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AVERTISSEMENT. 


Fc 


O ICI encore une nouvelle moijjon de 
Caufes célébrés <$? intéreff antes , propres à 
réveiller la curiofîté'de mes Leëfeurs, & à 
défabufer ceux qui ont cru que j’étois au 
bout de ma carrière ; parce qu’à la fin du 
huitième volume , j’ai recueilli les Juge- 
ments célébrés que ï’Hiftoire nous préfente. 

J’offre dans la première Caüfe du neu- 
vième tome, un Officier d’itne Jufiice fu- 
b alterne , convaincu de fubornation de té- 
moins , &de prévarication. Le jugement qui 
a été rendu fera un monument éternel de 
l’équité & de la pénétration du Parlement 
de Dijon. On y voit dans l’fnflruclion , que , 
dès qu’il a fai fi le crime , il en a recherché 
les preuves ; dès qu’il les a trouvées , il l’a 
puni : il n’a pas tenu à lui qu'il n’ait exaucé 
les vœux du Public , qui demandait à haute 
voix la punition du Prévaricateur. En un 
mot , les démarches de ce Parlement , dans 
cette Affaire célébré , font des témoignages 
de fa fugacité , qui peuvent fervir de modèle. 

Je parle dans cette Caufe , de la quejlion 
du Moine de Caen : on lui a donné ce nom t 
parce que c’eft un Moine né à Caen qui l'a 
inventée. Elle fe donne avec des poids que 
l’on attache aux doigts des pieds du Pa- 
tient ; après quoi on l’éleve par le moyen 
d’une corde dont il a Us bras liés derrière 
lé dos. 

Tome IX. 


A 



ij AVERTISSEMENT. 

La fécondé Caufe, qui a pour objet la ré- 
habilitation d’un mariage , ejî le triomphe 
de la tendrejfe conjugale , S de fa confian- 
ce: c’eft le plus bd éloge qu’un maripouvoit 
faire de fa femme. M de Blaru fut fon 
Défenfeur ; fon nom fe préfente plufieurs 
fois dans ce Recueil. Je ne louerai point cet 
Avocat , parce que mes éloges feraient au- 
deffous de fes Plaidoyers. 

La troifieme Caufe forme un contrafie 
avec la précédente , puifqu’on y voit un Bi- 
game qui a abufé de la fimplicité de deux 
femmes. C’eft un volage , ou , difons mieux , 
un libertin , qui fans autres titres que fon 
inconftance , & les agréments de fa nouvelle 
conquête , croyoit pouvoir fe jouer d’un Sa- 
crement. 

On verra dans la quatrième Caufe , des 
Eccléfiajliques qui n’ont rien oublié pour fe 
fouftraire à la peine de leurs dérèglements. 
La matière qui y eft traitée m’a paru fi cu- 
rieufe <$? fi importante , que j’ai cru , duf- 
fé-je courir le rifque d’être un peu long , 
que je devois raconter exactement l’hiftoirt 
de la Procédure. 'On y verra des queftions 
traitées par des Avocats , retouchées par 
M. l’vlvocat-Gênéral. On me dira que je 
n’aurois pas dû ufer de redites ; mais j’ai 
penfé que je ferois plaifir à mon Lecteur en 
lui préfentant les différentes maniérés dont 
ces queftions font maniées; é? j’ai cru que 
cette variété contribuerait à fon inftruStion. 
C’eft le principal but que je me fuis propofé , 

A l’égard de la première Caufe du aixie * 
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AVERTISSEMENT, iij 
me volume , je n’en ai peut-être point pré- 
fenté à mon Le&eur qui fait plus curieufe 
& plus importante , / bit par la dignité des 
Plaideurs , Joit par le nombre & la beauté 
des quejlions qui y font développées. M* s - Ro- 
bert (_aj & Nouet , les défendeurs des Par- 
ties , ont montré qu’ils étoient fupérieurs aux 
grandes quejlions qu’ils ont traitées . Ce font 
de femblables Plaidoyers qui fervent de bafc 
à la réputation , où ejl l’ordre des Avocats 
du Parlement , d’être les flambeaux de la 
Jurifprudence. 

La fécondé Caufe du dixième tome , nous 
préfente l’hijloire d’une femme qui s’ ejl fouf- 
traite au pouvoir de fon mari. On a fup- 
pofé qu’elle s’étoit déguifée en homme , 
qu’elle en avait joué le rôle plus de huit ans 
fous les yeux du mari , pour ainjî dire, fans 
en être apperçue.JJne pareille aventure pour- 
rait être la matière d’un Roman. Après le 
jugement qui a été rendu , nous devons croire 
que l’imagination du mari , prejfé par fon 
propre intérêt pour jujlifier fon J'econd ma- 
riage , a embelli cette hijloire. Mais les Ju- 
ges ne l’ont pas cru coupable , dans les cir- 
conjlances où il fe trouvait , de la bigamie 
dont fa fécondé femme l’avoit accufé. J’ai 
ramené à mon fujet tout ce qui s’ejl préjenté 
à moi de plus curieux fur la polygamie. 
Croiroit-on que M. Brijfon & M. Coclui , 

(/») Pere de M. Robert de Saint- Vincent, Confeil- 
ler du Parlement, dont l’éloge que je ferois ne pour- 
mit point égaler celui que font de lui continuellement 
les perfunnes qu’il jtige. 

A ij 
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ïv AVERTISSEMENT. 

qui ont fuutenu les intérêts de leurs Client > ç 
dans cette Affaire, l’un en fage Orateur , 
& l’autre en Jurifconfulte confommé , fuf- 
fent de jeunes Avocats ? 

Si l*on joint la troifieme Caufe, qui a pour 
objet la libéralité que vouloit faire l'Évê- 
que d'Evreux de fa Bibliothèque àfon Cler- 
gé , à la Caufe de Dieu , qui ejl dans le 
quatrième volume , on aura dans ces deux 
Affaires tous les principes de la pollicita- 
tion bien éclaircis. Par pollicitation , on 
entend un don fait au Public , fans qu’il 
l’ait accepté , c’eft-à-dire , que dans la con- 
vention le Donateur ejl la feule perfonne 
qui y Stipule. 

La quatrième Caufe nous montre une per- 
, fonne qui veut changer fon état de fille lé- 
gitime , contre celui de bâtarde ; c'eji-à- 
dire , qui veut trafiquer l’honneur de fon 
état , où elle ejl menacée de fuccomberà la 
faim f contre un état honteux , où ellepuijfe 
vivre. Bien des gens penferoient comme elle ; 
mais on verra que fes efforts furent inutiles. 

(a) Le pere défavoué par fa fille , que le 
Parlement de Béarn a jugé, cftun fujettout 
neuf, du moins je n’en ai encore vu aucun 
exemple dans nos Recueils d’ Arrêts. V oilà 
la cinquième Caufe. On y verra que les 
Avocats , & particuliérement M. V Avocat- 
Général , ont traité leur fujet avec une élo- 
quence exadte , qui ne laiffe rien échapper , 
& met tout à profit. 

(«) Intendit , qui eft un terme employé dans eette 
Caufe, fi&uifie «les faits qu'on articule. 
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AVERTISSEMENT. V 

La réfutation de l’apologie du Congrès fe 
trouve dans le onzième volume , à la fuite (<z) 
du Traité même que je combats. Ce Traité 
'fi l’ouvrage d’un Magijlrat que j'honore 
infiniment , comme un Jurifconfultc pro- 
fond , S comme un digne Académicien. J’ai 
d’abord foupçonné qu’il a voulu faire unef- 
fai de fon érudition. Mais comme on ne fe 
joue point fur une matière fi importante , je 
me fuis déterminé à croire qu’il nous avoit 
dit fon véritable fentiment. Les perfonnes 
les plus éclairées font fujettes à fe tromper ; 
cela çfi attaché à l’humanité. 

Dans la demande en cajfation de maria- 
ge , je n’ai rien voulu retrancher des Mé- 
moires des deux grands Avocats , dont l'un 
a parlé pour la Demandereffe , & l’autre 
pour le Défendeur ; parce que je n’ai pas 
cru que dans une matière aujji curieufe je 
pujfe offrir aux jeunes Avocats de meilleurs 
modèles de la véritable <5? de la faine élo- 
quence , à laquelle notre fîecle eft enfin par - 
venu , en évitant comme un écueil des di- 
greffions inutiles à la Caufe, les ornements 
fuperflus, & l’étalage d’une érudition hors 
d’œuvre , qui régnaient dans nos anciens 
Plaidoyers. 

Je me flatte que la Caufe fiivantey qui re- 
garde les Comédiens , ne fera point ennuyeu- 
fe , à caufe des traits qui y font répandus , 

» 

(a) Ceci n’a Heu que dans cette édition, car le Traité 
dont il eft parlé ici ne fe trouve point dans celle de 
Paris. Voyez l’Avis du Libraire qui eft au-devant du 
Tome XI. 

„ A iij 
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Tj AVERTISSEMENT. 

& par ce que leur prof ejfîon, qui efi créée pour 
h'plaijîr du Public , nous intérejfe dans ce 
qui les regarde . 

On attend que je répondrai à un Cenfeur 
qui s’eft déchaîné contre moi fans aucune 
retenue : fes fatyres marquées au coin de fa 
pajjton y font les fruits d’une maladie incu- 
rable , quelques remedes qu'on y ait em- 
ployés; elles font Jî dépourvues de jugement , 
qu’un mépris fouverain eft la feule monnoie 
dont elles doivent être payées. 

C’ejl dans cet efprit que je lui adrejfe ces 
Vers : 


A M. l’Abbé Desfontaines. 

\ 

Contre moi ta coîere éclate, gronde, & tonne j 

Le refpeft me retient, ainfi que le mépris. 

Le refpett que le Prêtre infpire à nos efprits, 

Et le mépris public qu’excite la perfonne. 

Je ne parle que de la perfonne de PÉcri- 
vain fatyrique , je ne vais pas plus loin. 

Mais que dis -je? je lui dois peut-être 
des r emer ciments ; car depuis fun déchaî- 
nement , le fuccès de mon Ouvrage a redou- 
blé ; preuve que le Public eftime qu’il faut 
prendre le contrepoids de fes jugements. 
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Avec les Jugements qui les ont décidées. 


PROCUREUR. FISCAL, 

Convaincu de fubornation de témoins , & 
de prévarication. 

ANsl’IIiftoirequej’enPreprends, 
il y a un enchaînement de faits 
furprenants , qui produifent un 
tel merveilleux , qu’on n’en peut 
faire aucun parallèle avec les 
événements des Procès extraordinaires. Il 
n’eft pas étrange qu’un Officier de Juftice, 
qui a le glaive entre les mains pour punir les 
coupables , en frappe des innocents ; ces 
abus , fi odieux , qui ne font que trop com- 

A iv 



Digitized by Google 



2 Histoire 

muns parmi les Juges de Village, font fbü" 
vent l’ouvrage de la furprifè & de l’igno- 
rance : mais il eft rare que la malignité ? la 
paillon , engagent un homme chargé de 
l’intérêt public , à braver toutes les réglés 
de la Juftice, pour faire périr une famille 
entière, qui fe repofoit fur fon innocence. 

Rien n’eft plus humiliant pour l’huma- 
nité , que de trouver des hommes capables 
de tels excès de corruption dans la difpen- 
fation de la Juftice à laquelle ils ont été ap- 
pelas ; ils font les plus grands fléaux de la 
lociété civile. Rien ne montre mieux la 
nécefiité de l’établiflement de Cours Sou- 
veraines , pour réprimer tels attentats , 8c 
en arrêter le cours. 

Frillet , Procureur-Fifcal des Terres de 
Treflort & de Varambon, fe paroit auprès 
de ces Seigneurs d’un grand zele pour leurs 
intérêts ; il les engagea à fufeiter un Pro- 
cès à Jofeph Vallet , Maître d’une Tuile- 
îie , qui avoit enlevé des pierres & des 
cailloux dans le lit & rivage de la riviere 
d’Ains , pour l’ufage de fa Tuilerie. Les 
Seigneurs étendent leur droit fouvent au 
préjudice du droit commun; il y en a à 
qui il ne tient pas que leurs Jufticiables ne 
leur paient le droit de refpirer; il y a mê- 
me eu des droits de Seigneur contre la pu- 
reté & les bonnes mœurs qui ont été abo- 
lis, ils fervoient de matière à des contes de 
libertins. Qa) 

Il y eut une Tranfaétion paffée parde- 

(u) Voyez d’Olive/ar les Draits Seigneuriaux. 


Digitized by Google 



D t F 11 I L L 2 T. 3 

vant Notaires, le 23 Novembre 1704, en- 
tre les Seigneurs de Varambon & Jofeph 
Vallet. On voit dans la Tranfaétion , que 
ces Seigneurs avoient demandé au Procès 
dans leurs conclurions, que défenfes fujjent 
faites aux Fallet de prendre , ni faire pren- 
dre des pierres & cailloux dans les lits & 
rivages de la riviere d J slins, pour les faire 
cuire , & réduire en chaux dans leurs Tui- 
leries y attendu que les lits & rivages y & 
les cailloux, y étant, appartiennent aux 
Seigneurs , qui en foujfrent un notable pré- 
judice , en ce que les cailloux deviennent 
plus rares , pour la fourniture des Tuileries 
des Seigneurs , & empêchent le débit de la 
chaux qui en provient. t 

Si des Seigneurs ont eu une prétention 
(1 injufte, ne croira -t-on pas ce que dit 
la Fontaine, qui raconte qu’un Seigneur 
donna le choix à un Payfan intérelfé , de 
lui donner cent écus , ou de fubir deux pei- 
nes infupportables : l’avarice du Payfan lui 
fit d’abord éprouver les deux peines ; mais 
ne les pouvant endurer , il donna les cent 
écus. 

La Tuilerie de Jofeph Vallet, où les tui- 
les étoient mieux façonnées qu’ailleurs , 
excita la jatoufie des autres Tuiliers , & fit 
naître à Frillet l’envie de la polféder, & 
de l’avoir à bon marché. On a prétendu 
que ce deflèin avoit été l’ame de la per- 
fécution , que fit efiuyer Frillet à Jofeph 
Vallet, & la trame qu’il ourdit pour faire 
fuccomber fon innocence. Il lui fufeita St 



4 Histoire 

à fa famille deux chefs d’accufation ; il ac- 
cula Jofèph Vallet d’avoir tué Antoine Du- 
plex, Scilaccufa lui & là famille d’avoir 
oté la vie à Jofeph Sevos, tous deux habi- 
tants de la Parodie de Priay, dans la Brefle. 
Mais il faut, avant que de s’engager dans 
l’hiftoire du Procès, faire connoître le ca- 
ractère de Frillet. C’étoit un de ces hon- 
nêtes corfaires de campagne, qui mettent 
les Payfans fous contribution , fous prétexte 
d’exiger leurs droits. Il étoit Notaire, Cora- 
milfaire à Terrier , Receveur des droits 
Seigneuriaux, & Procureur Fifcal; il exer- 
çoit les brigandages fous le manteau d’Of- 
ficier dejuftice, refpeCtable aux Payfans, 
qui l’envifageoient comme une efpece de 
Magiftrat : cette fangfue ne fe nourri fioit 
pas d’un fang gâté & corrompu, mais du 
fang le plus pur des habitants de la cam- 
pagne. Il s’étoit tellement engrailTé de leurs 
fubftances, qu’on le difoit riche de cin- 
quante mille écus. Avide, cruel, vindica- 
tif, il faifoit fervir toutes fes pallions à la 
première qu’on a nommée, & il n’infpi- 
roit de la crainte & du refpeét, qu’afin de 
pouvoir fatisfaire impunément fa cupidité 
aux dépens des Payfans : en un mot, c’elt 
un de ces hommes que. Dieu ne tolère dans 
les Villages, que pour punir les péchés de 
ceux qui les habitent : leur cœur & leur 
efprit femblent être formés pour le métier 
qu’ils exercent ; s’ils ne les ont pas reçus 
tels de la nature , l’art les leur a façonné 
pour l’ufage qu’ils en font. 
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de Frillet. 5 

H faut raconter le fort de Duplex, afin 
qu’on voie comment Frillet mit à profit ce 
qui arriva à ce Payfan. Le 15 Mars 1705, 
qui étoit un Dimanche, Jofeph Vallet, 

{ )ere, qui venoit d’entendre les Vêpres de 
a Paroifle de Priay, étant accompagné de 
Pierre & Claude Philibert Blondel, freres, 
& de Claude Maurice, dit la Raine, par 
une efpece de fobriquet , tous Payfans , 
rencontrèrent en leur chemin Antoine Du- 
plex, fi plein de vin , qu’il ne pouvoit fe 
foutenir. Jofeph Vallet lui dit : Bon foir, 
Coufin. Il s’apperçut que Duplex faignoit 

{ >ar le nez, il crut que cet accident étoit 
’effet d’une chûte ; il lui auroit rendu le» 
devoirs que l’humanité exigeoit de lui , fi 
Antoine Mallet & Nicolau , qui furvin- 
xent , ne fe fuflent chargés d’en prendre 
foin; celui-ci lui efluya le nez, & l’em- 
mena chez lui. Jofeph Vallet retourqa en 
fa maifbn. 

Le lendemain Duplex, dont l’ivrefie s’é- 
toit diiTipée, travailla comme à fon ordi- 
naire le jour d’après, il donna fon temps 
& fon travail au Curé de Priay trois jours 
de fuite : le dernier jour retournant chez 
lui pendant la nuit, il enfonça le pied dans 
un creux* plein de boue & d’eau, qu’il 
trouva dans fon chemin ; & comme il avoit 
chaud, il fentit furie champ un froid qui 
lui glaça le fang ; il s’en plaignit à Mallet 
qui l’accompagnoit, qui avoit travaillé avec 
lui. Le foir même fon mal s’augmenta , il 
fe coucha, & il ne fe leva plus de fon lit; 
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une pleuréfie fe forma , dont il mourut le 
25 Mars. La vérité de cette hiftoire ell fou* 
tenue par la procédure. 

On inlpira au Sieur Ravet, Procureur- 
Fifcal du Pont d’Ains , que les bleflures » 
que Duplex avoit reçues, avoient autant 
contribué à fa mort, que fa maladie, & 
que les Blondel & Jofeph Vallet, qui l’a- 
voient rencontré, Pavoient battu. Le Sieur 
Ravct demanda, fans autre examen, per- 
mifiion au Juge d’informer ; elle lui fut ac- 
cordée. 

Le lendemain le Juge du Pont d’Ains fe 
tranfporta en la maifon d’Antoinette Ca- 
chet, veuve d’Antoine Duplex : il lui fit 
faire la ieéture de la plainte du Procureur 
d’office, & l’interpella de déclarer, fi elle 
vouloit auffi donner fa plainte , ou fe ren- 
dre dénonciatricë. 

Cette veuve répondit qu’elle ne pouvoit 
prendre ce parti , fans intérefler fa con- 
fidence; parce que fon mari ne s’étoit ja- 
mais plaint d’avoir été maltraité ni par les 
Blondel, ni par Jofeph Vallet; qu’il étoit 
mort de fa mort naturelle, & d’une pleu- 
réfie qu’il prit en travaillant à journées, en 
portant des terres dans les vignes du Curé 
de Priay ; ainfi, qu’elle ne prenbit aucune 
part à la plainte du Procureur d’office fur 
ce fujet. 

Cette déclaration, qui fut rédigée par 
le Greffier , fe préfentoit d’elle-même dans 
la bouche de cette femme , comme le lan- 
gage de la vérité, qu’elle n’avoit pas inté- 
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rêt de cacher, & dont elle devoit être ins- 
truite mieux qu’un autre : cependant on 
informa , il n’y eut aucune charge dans 
l’Information contre les Accufés. Maurice 
même, qui noircit Jofeph Vallet dans ia 
fuite, le déchargea alors. Le Procureur-Fi fi- 
scal crut, malgré cela, qu’il devoit décré- 
ter les Acculés d’ajournement perfonnel. 
La procédure étant achevée, le Juge du 
Pont d’Ains prononça l’abfolution des Ac- 
cufés. Par un mauvais ufage qui s’étoit in- 
troduit dans la Breffe parmi les Juftices de 
Villages, & qui a été réformé dans le temps 
qu’on reconnoît leur innocence , on les con- 
damne aux dépens , afin qu’ils Sentent la 
fatalité de leur accufation , quoiqu’ils n’y 
aient pas donné lieu : on dira qu’une juf- 
tice rendue gratuitement , n’étoit pas alors 
du goût de ces Juges. 

Qui auroit jamais penfé , qu’après le mau- 
vais fuccès de cette accusation , Frillet eût 
pu la réveiller , & que;, guidé par Sa cupi- 
dité, il eût Sur ce fondement entrepris la 
perte de JoSeph Vallet? Ayant Succédé au 
fieur Ravet , qui Se démit de Ion Office , 
par le parallèle qu’il donna lieu de faire 
de lui avec Son prédécefîeur , il en fit l’é- 
loge. On vit bientôt que l’autorité que lui 
donnoit Sa commiffion , étoit un couteau 
entre les mains d’un furieux; il imagina 
que le Sr. Ravet étoit de la même trempe 
que lui , & qu’il avoit été corrompu par 
JoSeph Vallet Sz les freres Blondel, & que, 
pour le prix de Sa corruption , il avoit fait 
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entendre des témoins, qui déchargeoient 
les Accufés. Sur la plainte que Frillet ren- 
dit, par le grand crédit qu’il avoit auprès 
du Juge, il fit tellement violence à fa jufti- 
ce, qu’il fit condamner le Sieur Ravet aux 
galeres perpétuelles, par Sentence du 13 
Septembre 1726. Cet accufé ayant appel# 
lé, fut renvoyé par le Parlement de Dijon 
pardevant le Juge de Saint- Rambert ; il 
eut une abfolution pléniere. Frillet inter- 
jetta appel à minimâ au Parlement , qui 
confirma la Sentence du Juge d’appel , & 
renvoya le Sieur Ravet pardevant le Juge 
de Saint - Rambert , pour faire droit fur 
Tes dommages & intérêts. Le Sieur Ravet 
mourut avant le jugement de ce Procès. 

II eft bien trifte de voir l’innocence op- 
primée , qui, viétorieufe à la fin de la ca- 
lomnie , après bien des tourments qu’elle 
a elfuyés, ne remporte fouvent qu’une vic- 
toire ruineufe, qui ne fauve pas même en- 
tièrement fa réputation. 

Il a été néceffaire de faire le récit de 
cette procédure, afin que l’on en fût inf- 
truit, quand on racontera comment Fril- 
let l’a renouvellée dans l’accufation prin- 
cipale qu’il a intentée à Jofeph Vallet 8 1 
à fa famille : il la faut prendre dans fon 
origine. 

Au mois de Mai de l’année 1722, Phi- 
lippe, fils aîné de Jofeph Vallet, fut atta- 
qué fur les chemins par les freres Pin , & 
par un autre Particulier; la partie n’étoit 
pas égale, on lui vola fon argent & fes ha- 
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bits. Il fit informer, il eut aflez de preuves 
pour foupçonner violemment les Acculés, 
il n’y en eut pas aflez pour les condam- 
ner. Jofeph Sevos, qui jouera le principal 
rôle dans le Procès criminel intenté à Fril- 
let, étoit fpeétateur du mauvais traitement 
qu’efiuya Philippe Vallet; il étoit caché à 
l’abri d’un buiiïon ; il eut l’indifcrétion , 
après le Jugement, de dire dans un caba- 
ret, que, s’il avoit été afiîgné, il auroit 
fait une dépofition qui auroit perdu les 
freres Pin : le vin peut-être lui fit trahir le 
myftere ; il eft la caufe de bien des aveux 
indifcrets. Antoine Pin , l’un des freres, 
appréhendant que Philippe Vallet ne pour- 
fuivît de nouveau cette affaire, & que Jo- 
feph Sevos ne perfectionnât cette procédu- 
re, qui ne pouvoit produire pour lui qu’un 
effet funefte, réfolut de fe défaire d’un té- 
moin fi bien inftruit. 

Le Samedi, 19 Février 1724, Antoine 
Pin ayant trouvé Jofeph Sevos dans le Ha- 
meau de Masfalcon, dans la maifon de Jo- 
feph Vallet, il but avec lui , après quoi Jo- 
feph Sevos fortit, en difant qu’il alloit chez 
Catherine Flory. Antoine Pin , qui rouloit 
dans fa tête fa déteftable entreprife , l’alla 
chercher chez cette femme; il but encore 
avec lui , & il fit une féance bachique , qui 
dura juftpj’à huit heures du foir. Les ivro- 
gnes, quand ils ont commencé, ne peu- 
vent pasceffer de boire ; ceux-ci de là allè- 
rent chez Claude Dumoulin, où ils firent 
une nouvelle féance jufqu’à minuit , ils y 
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mangèrent une fricaffée, & en achetèrent' 
encore une autre pour la manger enfem- 
ble; l’hiftoire de cet aflàlfinat nous engage 
dans ce détail. Le grand chagrin des bu- 
veurs eft de n’avoir pas un eftomac d’une af- 
fez grande capacité. Jofeph Sevos en payant 
l’écot , montra Ton argent , & irrita par-là 
la cupidité d’Antoine Pin : nouveau motif 
pour le meurtre qu’il méditoit. Du cabaret 
de Dumoulin , ils allèrent au Hameau du 
Mas-des-Biés, où demeuroit Jofeph Sevos; 
ils convinrent qu’il falloit manger la fé- 
condé fricaffée: ils n’avoient point de plat, 
ils la vouloient manger proprement; ils 
n’avoient pas môme du pain. Antoine Pin 
alla chercher ce qui leur manquoit chez 
Michel Morel, il pafia enfuite chez Étienne 
Pin fon pere, où il prit dans une écurie 
une ferpe pour -confom mer fon defiéin * 
dont il étoit bien plus occupé que de ce- 
lui de manger; il fe rendit chez jofeph Se- 
vos, qui lui dit qu’il s’alloit coucher, & 
l’invita de faire avec lui la même partie ; 
& dans le. temps qu’il gagnoit fon lit, An- 
toine Pin lui donna un grand coup de fer- 
pe, dont il le renverfa. Celui-ci cria : Ah 1 
je fuis mort, & ne fit aucun mouvement, 
feignant de n’avoir plus de part à la vie, 
dans la crainte qu’Antoine Pin ne la lui ôtât 
entièrement. Cet artifice qui a réufîi à fau- 
ver la vie à des hommes qui rencontraient 
des ours furieux, produilit le même effet 
pour Jofeph Sevos : mais là bourfe ne fut 
pas fauvée; le meurtrier lui prit quarante 
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écus qu’il lui trouva ; & croyant l’avoir 
tué, parce qu’il le vit fans mouvement, 
il fe retira dans la Dombes , voifine de la 
Brefle. On verra qu’il revint pour fervir de 
faux témoin contre les Vallet. Il s’engagea 
enfuite dans la Compagnie du Sieur d’Au- 
barede, Lieutenant-Colonel au Régiment 
de la Sarre. Jofeph Sevos, dont la blefiure 
n’étoit pas mortelle , alla fermer la porte , 
quand fon aflafiin fut retiré. Quand on 
échappe à une mort qui paroît inévitable , 
il fe fait dans nous une grande révolution , 
caufée par la joie mêlée de crainte. C’eft ce 
qu’éprouva Jofeph Sevos , qui ayant bien 
répandu du fang durant la nuit , étuva 
&. panfa fa plaie du mieux qu’il put dès 
qu’il fut jour. Il refta enfermé chez lui , 
feul, le Dimanche & le Lundi fuivant, 
frappé de l’appréhenfion de rencontrer fon 
affalTin s’il fortoit ; il ne prit pour nourri- 
ture que quelques verres de vin; il s’étoit, 
comme on l’a vu , nourri d’avance. On 
prétend que, le Mardi, il alla à Varambon 
rendre fà plainte à Frillet, qu’il lui raconta 
toutes les circonftanees de l’afiaffinat, qu’il 
n’oublia pas le vol que l’aflafîin lui avoit 
fait. Frillet entrevit alors qu’il pourront re- 
jetter ee meurtre fur jofeph V allet ; n’gyant 
qu’ébauché ce delfein légèrement dans fa 
tête , il y donna la derniere main. Il dé- 
tourna Jofeph Sevos de faire des pourfuites , 
en lui difant, que feras -tu à Pin, c’eft 
un miférable; fi tu le rencontres quelque 
part, tu le connois, il te tuera; va-t-es* 
Tome IX. B 
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tant que terre te portera. C’eft ainfi que Se- 
vos a raconté cette converfation , & l’a dé- 
pofée en ïuftice. Comme il avoit une pro- 
iélïion , des héritages , une maifon & des 
■ amis , on a foupçonné qu’il n’auroit pas 

Q uitté le Pays , s’il n’eût reçu de l’argent 
e Frillet, & des autres ennemis de Vallet. 
Il faut pourtant dire que le Parlement n’a 
,pas cru que cette converfation de Sevos 
lût entièrement prouvée. Quoi qu’il en foit, 
Sevos difparut entièrement, fans qu’il lais- 
sât aucun veftige de fon départ, & qu’on 
fût où il eût dirigé fes pas : cela donna 
lieu au bruit qui le répandit que Sevos 
avoit été afiaffiné. Ces fortes de nouvelles 
commencent par un murmure fourd , & 
circulant d’oreilles en oreilles, deviennent 
enfin fi générales , qu’elles font le fujet de 
, l’entretien de tout le monde. Perfonne ne 
révoqua en doute qu’Antoine Pin ne fût 
l’afiaUm : il avoit menacé Sevos , on l’a- 
voit vu avec lui tout le jour, 19 Février; 
on favoit qu’il étoit allé en Dombes, & 
on dit qu’il s’y étoit réfugié ; fa réputa- 
tion d’un fcélérat, capable des crimes les 
plus noirs , convertilfoit les foupçons en 
certitude. Frillet pouvoit moins douter de 
l’aflàffinat qu’un autre, s’il en avoit été ins- 
truit par Sevos. S’il s’étoit dès-lors trans- 
porté chez Sevos, il y auroit trouvé la ferpe 
enfànglantée , qui a été mife dans la fuite 
au Greffe dut Parlement. Le temps n’étoit 
pas favorable pour fon defiein , la préven- 
tion étoit trop générale contre Antoine 
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Pin , il auroit été obligé de l’avoir pour ob- 
jet principal, il n’auroit pu rejetter le cri- 
me fur les Vallet; les émiflaires de Frillet 
purent l’adreffe de fubftituer, dans les hif- 
toires qu’ils faifoient, les Vallet au vérita- 
ble alTaffin , & de leur én faire jouer le rôle 
odieux. Il s’attacha à gagner plufieurs té- 
moins ; aux .uns il fuggéra de dire qu’ils 
avoient vu commettre l’aflafiinat par' les 
Vallet; aux autres, qu’ils l’avoient .oui di- 
re; à ceux-ci, qu’ils avoient fenti en paf- 
fant une odeur de chair grillée près les 
fours des Vallet; à ceux là, qu’ils avoient 
faifi le jour du délit un air de trouble 8t 
de conftemation répandu fur les vifages 
des Vallet; enfin , fuivant la portée des té- 
moins , & le degré de leur efprit , il leur 
difta des dépofitions qu’ils étoient capa- 
bles de foutenjr. Comme on trouve faci- 
lement à la Campagne des âmes vénales & 
corrompues, fon embarras ne fut pas de 
manquer de pareils fujets , mais de choifir 
dans ce nombre des perfonnes qui fuffent 
intelligentes. Quand il les eut formées, pré- 
parées, & qulils eurent pris toutes ces im- 
pxefiions , il rendit fa plainte le 19 Août 
1724, fix mois après que Sevos fut aflàffiné. 
„ Il expofa que Sevos , après avoir bu 8c 
„ mangé chez Jofeph Vallet, le Samedi 19 
,, Février 1724 , avoit difparu depuis ce 
,, temps-là , qu’il avoit oui dire qu’il avoit 
„ été alMiné , 81 enterré près l’embou- 
„ chure du four de la Tuilerie de Vallet, 
„ 8c qu’enfuite il avoit été jetté dans le 
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„ feu quelque temps après , lors de la cuifc 
„ fon des premiers matériaux. ,, 

Qu’on fe figure, fi l’on peut, de quelle 
noirceur n’étoit pas capable Frillet, qui, 
détournant fesipourfuites contre le véri- 
table aifaffin , a pour objet de les diriger 
contre des innocents, qu’il veut perdre par 
le langage qu’il tient dans fa plainte, où 
il donne à entendre , fans qu’il les accu- 
fât, que les Vallet ont commis le crime. 

Sur fon Réquifitoire , le Sieur Ravier, 
Juge du Pont d’Ains, permit d’informer; 
dans cette Information on ouit Vaudan , 
qui dépofa comme témoin oculaire, & té- 
moin auriculaire; il témoigna, “ que paf- 
„ fant au Masfalcon la nuit du 19 Février, 
„ fur les trois ou quatre heures environ 
„ avant le jour, il entendit du bruit dans 
„ la maifon des Vallet , & une perfonne 
„ qui crioit : j4u fecours , miféricorde , 
,, confeffion , je vous demande pardon , ce 
„ qu’il entendit répéter deux ou trois fois ; 
,, & qu’il ouit en même temps la voix de 
„ Jofeph Vallet, qui difoit : Point de con - 
„ fejfion , il faut que tu partes ; ce qui 
„ l’effraya, & l’obligea, lui Vaudan , de 
„ fe cacher dans un builfon , d’où il en- 
„ tendoit toujours frapper fur celui qui 
„ crioit ; & quelque temps après il vit Jo- 
„ feph Vallet, fa femme & fes enfants, qui 
„ portoient un corps mort, qu’ils mirent 
„ à l’embouchure de leur Tuilerie, & le 
„ couvrirent enfuite de quantité de bois ; 
„ & que trois ou quatre jours après il s’en 
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„ alla chez les Vallet, fans faire femblant 
„ de rien, pour voir s’il reconnoîtroit l’en- 
„ droit où on Pavoit enterré , & qu’il s’ap- 
„ perçut que le corps n’y étoit plus; mais 
* qu’il a oui dire depuis que c’étoit celui 
„ de Jofeph Sevos , & que les Vallet l’a- 
„ voient brûlé le Vendredi-Saint dans leur 
„ Tuilerie. 

On eft effrayé de la fcélératelfe de ce té- 
moin , & de celle de Frillet qui l’a mis en 
œuvre. Le premier, par fa dépofition qu’il 
débite de fang-froid pour perdre les Val- 
let , fans être épris contre eux d’aucune 
paffion , fèroit regardé comme un monftre 
de malignité, fi l’on ne réfervoit pas cette 
épithete pour Frillet, qui lui a fuggéré un 
pareil témoignage , où il a raffemblé des 
circonftances fi fortes & fi preffantes , aux- 
quelles il ne manque que celle de la véri- 
té. On ne peut bien comprendre le degré 
de corruption de ces deux perfonnages, 
qu’en les comparant l’un à l’autre ; par ce 
parallèle , on fentira qu’ils ne font diftin- 
gués entre eux que du plus ou du moins, 
ce qui ne forme pas une grande différence» 

Frillet avoit pour émiffaires , Claude 
Maurice , Cabaretier , & Jofeph Mallet , 
Garde des Bois des Seigneurs de V arambon. 

Ils corrompirent Vaudan, lui infpirerent 
de la fermeté , relevèrent même fon cou- 
rage abattu, quand ils le virent trembler. 

On doit envifager les émiffaires, comme 
étant de la même trempe que Frillet, qui 
les animoit. 
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Frillet fauvoit les apparences, afin de ne 
point donner atteinte au dehors de vertu 
qu’il aftèétoit : il ne fè préfentoit pas aux 
témoins fous l’idée de leur fubomeur , il 
faifoit agir fes émîflàires , qui en jouoient 
le rôle odieux. Quel eft l’homme le plus 
irréprochable qui ne doive trembler , s’il 
a pour ennemi un Officier chargé de l’in- 
térêt public , du caraétere de Frillet ? 

Pour donner à la dépofition de V îüdari 
un degré de force invincible , Frillet fit 
affigner d’autres malheureux , qui furent 
confrontés aux Vallet; qui dépotèrent, les 
uns, que pafiànt le Vendredi -Saint près 
de la Tuilerie des Vallet; les autres, que 
labourant leurs terres, qui n’en étoient 
pas éloignées , ils avoient été faifis d’une 
odeur qui fortoit du fourneau des Vallet, 
qui ne pou voit être que celle d’une chair 
grillée, comme fi c’eût été d’un corps que 
l’on brûloit ; que l’on fentoit cette odeur 
à plus d’un quart de lieue ; qu’elle étoit ft 
infupportable, que l’on ne pouvoit y de- 
meurer , & qu’ils avoient été obligés de 
dételer leurs bœufs de la charrue , & de 
s’en retourner, tant l’odeur étoit forte. 

Comme ces dépofitions étoient l’ouvrage 
de l’imagination du féduéteur des témoins* 
puifque Sevos étoit plein de vie, on jugera 
de la malignité d’un efprit qui invente une 
odeur qui fentoit la chair grillée à plus 
d’un quart de lieue, tjui obligeoit les Pay- 
ons qui labouroient a dételer leurs char- 
rues, ne pouvant foutenir une telle odeur: 
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quel rafinement, & quelle recherche de cir- ■ 

confiances ! . 

Plufieurs autres témoins dépotèrent ce 
qu’ils avoient oui dire à Antoine Pin , & 
à fraudait. Sur cette Information toute la 
famille des Vallet fut décrétée ; c’eft- a-dire , 
le pere, la mere , & les deux fils. 

Frillet fit exécuter ce Décret avec 1 ap- 
pareil le plus impofant qu’il put imaginer, 

& avec la plus grande rigueur. Il envoya, 
la Brigade de la Maréchauffée de Bourg,, 
fécondée par les domeftiques des Sieurs de 
Varambon , qui enlevèrent cette famille 
dans fa maifon , qu’on abandonna enfujte. 
au pillage. On raéprifa la formalité , qui, 
oblige en femblables cas de faire un In- 
ventaire des effets , & d’y établir un gar- 
dien folvable. Les Vallet furent conduits 
aux Prifons du Château de Pont d Ains 
quoique Vallet pere eût une fievre violente 
depuis quelques jours , qui ne le quittoit 
point, il fut traité avec plus d’inhumanité, 
que les autres. Dès qu’il lut arrivé , FriU 
let , en fa préfence , lui fit mettre les fers 
aux pieds, St les menottes à boulons, C/0. 
d’un poids de plus de trente-cinq livres -, 
il ordonna qu’on le mît au cachot , contre 
la difpofition de l’Ordonnance criminelle, 
qui veut qu’on tire les Prifonpiers des ca- 
chots , quand ils font malades , & qu’ils 
foient vifités par les Médecins ou Chirur- 
giens, Art. XXI, Tic. XI. Comme l’on con- 
duifoit le pere Vallet au cachot, l’embaF- 

Cheville de fer AtK a nue tête, ronde, 
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ras de fes fers le fit tomber. Frillet rit de 
cette chûte : ce ris amer étoit celui d’un 
tyran, il marquoit le plaifir que fa cruauté 
lui fit goûter dans le fond de l’ame. Phi- 
lippe Y allet éprouva le même fort , le poids 
de fes fers étoit égal à ceux de fon pere : 
on le conduifit dans un cachot aquatique, 
où il a contracté une foiblefle habituelle 
dans tout le corps, & particuliérement aux 
jambes; il ne peut ni marcher, ni travail- 
ler. Quoiqu’on ne mette point des fers aux 
femmes , fuivant l’ufage , par les égards 
qu’on a pour le fexe , Frillet , qui ne con- 
noifloit point ces égards, fit mettre des 
menottes à Anne Poiroux, femme de Jo- 
feph Yallet : elles étoient feulement un peu 
moins pefantes. On traita de même Pierre 
Vallet, qui n’avoit pas encore acquis l’âge 
de puberté. On fit faire exprès pour lui des 
menottes à boulon ; elles étoient fi étroi- 
tes , & fes bras en furent fi ferrés , que (a 
chair en fut enflée tout autour, & déborda 
fur le boulon. On lui ôta fes fers au bout 
de quinze jours, parce que fes cris conti- 
nuels annonçoient la cruauté de Frillet, 
qu’on vouloit dérober aux yeux du Pu- 
blic. Frillet contrevint à l’Ordonnance cri- 
minelle, Article XIX, Titre XIII, qui dé- 
fend de mettre les criminels au cachot , ni 
leur mettre les fers aux pieds , s 3 il n'efl ainji 
ordonné par Mandement figné du Juge. Il 
n’y avoit point d’Ordonnance du Juge. Il 
n’eft pas étrange qu’un homme qui viole 
les loix de l’humanité , gravée dans les 
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«œurs des hommes de la main de Dieu , 
viole les loix du Prince. Vallet, qui avoit 
la fievre, avoit une foif qui lui brûloit les 
entrailles; ildemandoit de l’eau, on lui en 
refufoit; il crioit continuellement le jour 
& la nuit, & fes cris attendrifloient les paf- 
fants. Frillet fit boucher les trous des ca- 
chots qui y donnoient quelque jour; par 
une double cruauté, il pri voit Vallet de 
la lumière , & étouffoit le bruit de fes gé~ 
miflements. Il fit refufer l’entrée de la Pri- 
fon à un pieux Eccléfiaftique , qui vouloit 
donner aux Vallet les fecours fpirituels. 
Dans une Religion auffi épurée que la nô- 
tre, la févérité de la Juftice, loin de s’éten- 
dre jufqu’à l’ame du Prifonnier , lui pro- 
cure toutes fortes de foulagements. Frillet 
ri’avoit point cet efprit-là; il ne fit donner 
à cette famille infortunée qu’une livre de 
pain par jour à chacun, avec un peu d’eau. 

L’Ordonnance criminelle , Titre XIII , 
Art. XXV, veut que le Geôlier donne fuffi- 
famment de pain & d’eau aux prifonnier s , 
bien conditionnés , au cas qu’ils n’aient pas 
de quoi vivre. Les Vallet n’étoient pas dans 
ce cas , ils étoient en état de fe nourrir 
moins frugalement. Leurs parents , leurs 
amis, leurs voifins n’eurent pas la liberté 
de les voir; ils furent dénués de toutes for- 
tes de confolations fpirituelles & tempo- 
relles ; leur fituation étoit une image na- 
turelle d’un enfer anticipé. On ne refufa 
jamais à des criminels les plus avérés la 
liberté de fe faire nourrir à leurs fraix , 
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& de fe procurer les chofes néceflàires à. 
la vie : c’eft en cela que la Juftice, qui a ^ 
une fi grande horreur du crime, témoigne 
qu’elle a de la charité pour le criminel : 
Quid. enim commune habet caufa alimen - 
torum cum caufâ criminis 7 Nam & ini - 
quum eji reum criminis , pendente accufa- 
tione , neccffdrio fumpto egere. L. reo cri- 
minis 41, ff. de folut. “ Qu’a de commun 
„ la caufe des aliments avec celle du cri^ 
„ me? Rien n’eft plus inique, que de re- 
,, fufer à un criminel, pendant le cours de 
„ l’accufation , ce qui lui eft nécefiaire. ,, 
Un trait fingulier de la cruauté de Fril- 
let, eft d’avoir laiffé Vallet pere pendant 
fix mois dans un cachot , où il y avoit 
une multitude infinie d’infeétes, qui lui li- 
vroient une guerre continuelle : c’étoient 
des fourmis rouifes, trois fois plus grofies 
que les fourmis ordinaires. On ne lauroit 
exprimer toutes les douleurs continuelles 
qu’elles lui caufoient par leurs aiguillons, 
en fe nourrilfant de fon fang , & ne lâchant 
jamais prife; quand elles étoient raflàfiées, 
elles laifioient la place à d’autres qui étoient 
affamées ; il ne pouvoit pas s’en débarraf- 
fèr , parce qu’il n’avoit pas l’ufage des 
mains libre : ces petits animaux firent de 
fa peau un objet d’horreur ; c’étoit une 
plaie univerfelle répandue fur fon corps. 
Quand on le tranfporta enfuite dans la 
Conciergerie du Palais de Dijon , le pre- 
mier foin d’un Eccléfiaftique pieux fut de 
le faire panfer, & lui procurer fa guérifon. 
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La Prifbn n’eft pas deftinée à faire fouffrir 
les coupables, mais feulement à les priver 
de leur liberté : Carcer ad continendos li - I. *• 
beros homines y non ad puniendos haberi de - de r * mx * 
bet. C’eft pour cela que par les Ordonnan- 
ces, & en dernier lieu par celle de 1670, 

Tit. XIII , Art. XXI , il efi enjoint aux 
Geôliers , aux Guichetiers , de vijiter les 
prifonniers renferiiiés dans les cachots , au 
moins une fois par jour , afin de leur don- 
mer les fecours que l’humanité eft en droit 
d’exiger; & à l’Art. XXXY, il eft ordonné 
aux Procureurs du Roi & des Seigneurs , 
de viftter leurs prifons une fois chaque fe» 
maine , afin d’y recevoir les plaintes des 
prifonniers. 

Le même jour que les Vallet furent ar- 
rêtés , ils furent interrogés. Leur imagina- 
tion n’avoit point pu encore fe fixer fur le 
fujet de leur accufatioh. De quelle furprife 
ne furent-ils point frappés , lorfqu’ils ap- 
prirent qu’ils étoient accufés d’avoir afiaP. 
ifiné dans leur Tuilerie Jofeph Sevos ? Ils 
examinoient leur conduite paffée, ils n’y 
voyoient pas la moindre apparence qui pût 
colorer cette impofture ; leur étonnement 
redoubloit à chaque inftant. Ils fe feraient 
parfaitement raffinés fur leur innocence, fi 
les mauvais traitements qu’ils effuyeréht , 
ne leur avoient pas fait craindre la malice 
de leurs ennemis. Frillet leur préparait de 
nouvelles allarmes : il réveilla l’affaire du 
prétendu meurtre de Duplex , qu’il im- 
puta eacore à Jofeph Vallet. Le Juge lui per- 
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mit une addition d’information fur ce chef. 
Frillet n’avoit pas jugé à propos d’y com- 
prendre les freres Blondel , qui étoient im- 
pliqués dans la première Information , parce 
que ce n’étoit pas à eux qu’il en vouloit. 
Le grand nombre de témoins qui furent 
ouis dans cette ampliation d’information , 
dépofa touchant le meurtre de Jofeph Se- 
vos par oui-dire, & fur la foi feulement de 
la clameur publique. 

A l’égard du meurtre fuppofô d’Antoine 
Duplex, Frillet qui avoit corrompu Mau- 
rice, dit La Ruine, lui fug^éra d’ajouter 
à fa première dépofition , ou il avoit dé- 
chargé Vallet , un langage bien diffèrent 
dans la confrontation à cet Accufé. Voici 
la première dépofition. Dans l’Information 
de 170^, il dit “ que le jour que l’on fup- 
„ pofoit que Duplex avoit été maltraité, 
„ il étoit ivre , qu’il s’étoit laiffô tomber , 
„ & que fa chûte l’avoit fait faigner par le 
„ nez, qu’il n’avoit eu difficulté avec per- 
,, fonne , qu’il n’avoit pas vu qu’aucun 
„ l’eût maltraité* que le lendemain il lui 
„ avoit demandé fi on ne l’avoit pas bat- 
„ tu , qu’il lui avoit répondu que non ; 

„ qu’il l’avoit vu travailler enfuite pen- 
„ dant quatre jours pour le Curé de Priay. 

Il dépofa dans l’Information de 1724, 
„ qu’il y avoit environ 18 à 19 ans qu’é- 
,, tant à boire dans un cabaret, il entendit 
„ à quelques pas de là un homme qu’on 
„ maltraitoit dans le chemin ; & qu’étant 
„ accouru dans cet endroit avec plufieurs 
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„ autres, il y arriva le premier, & qu’ü 
„ trouva Jofeph Vallet qui tenoit fous lui 
„ Antoine Duplex , & que les freres Blon- 
„ del y étoient préfents , qui lui difoient 
„ de le laiffer, qu’il en avoit bien allez, 
„ mais qu’au contraire Jofeph Vallet, qui 
„ tenoit Duplex fous lui, continua tou- 
„ jours de le maltraiter , en difant : Non , 
,, il faut que je l’acheve ; & qu’il mourut 
„ quelques jours après , des coups qu’il 
4, avoit reçus de Jofeph Vallet. 

Qu’on falfe le pardlele de ces deux dé- 
pofitions , on les verra diamétralement op- 
pofées. Comment trouver la vérité dans 
ces deux témoignages ? ou plutôt , avec 
quel front Maurice fe produit- il comme un 
parjure? Jofeph Vallet , à s’en tenir à la 
première dépolition, étoit innocent; fui- 
vant la fécondé, il étoit coupable. Un fem- 
blable traveftiffement ne coûte rien à un 
faux témoin ; mais auffi fa corruption fe 
préfente aux yeux du Juge le moins éclai- 
ré ; il auroit dû dès-lors être déclaré faux 
témoin par le premier Juge. Frillet, qui 
vouloit charger le Sieur Ravet, fon préaé- 
ceffeur, engagea Maurice à dépofer dans 
fon récolement, “ que Jofeph Vallet & les 
,, freres Blondel , après que cette affaire 
„ leur fut arrivée , donnèrent de l’argent 
„ à la veuve d ‘Antoine Duplex , pour l’em- 
„ pêcher de rendre fa Plainte contre eux, 
„ & qu’ils en donnèrent auffi au Sieur Ra- 
„ vet, pour lors Procureur d’office, pour 
„ affoupir cette affaire , au moyen de quoi 
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„ Ravet ne fit pas entendre les témoins 
f , qui auroient pu dépofer contre eux. „ 
C’eft ainfi que cefcélérat fe déclara parjure 
& faux témoin fans y penfer. 

Frillet, qui avoit négligé de requérir 
qu’on fît l’Inventaire des effets de Jofeph 
.vallet lorfqu’ii fut arrêté , & d’y établir un 
gardien folvable, s’avifa, o'nze jours après, 
de demander que le Juge fe tranfportât dans 
la maifon de cet Acculé , afin d’y faire In- 
ventaire des effets, beftiaux, & générale- 
ment de tout ce qui appartenoit à Jofeph 
Vallet. S’il avoit voulu parler avec juftefiè 
dans fon Réquifitoire , il auroit dû dire 
au’il requéroit un Inventaire des effets qui 
etoient reftés, que la Jullice avoit laiffé en 
proie pendant onze jours aux Paylans avi- 
des. On doit préfumer qu’ils n’épargnerent 
que ce qui ne pouvoit pas tenter leur cu- 
pidité. 

Frillet fuppofa dans fon Réquifitoire , 

Î |ue l’on trouveroit les habits de Sevos, qui 
eroient des pièces de conviétion. Le Juge 
le tranfporta le 1 6 Septembre dans la raai- 
fon des Vallet, affilié de Frillet: il procéda 
à l’Inventaire des effets, & fit établir pour 
.gardien, contre toutes les réglés, une fem- 
me nommée Marguerite Mafîard. 

Frillet fèntit bien qu’un Inventaire fait 
fi tard , & après coup , ne le mettoit pas à 
J’abri des dommages -intérêts des prifon- 
niers; il rendit une Plainte, où il expofa 
que pendant ces onze jours on avoit volé 
les Vallet, enfoncé un grand coffre de bois» 
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on avoit pris leur linge, leur argent, leurs 
habits & leurs papiers, & qu’on avoit écarté 
lans doute l’habit de Sevos. On informa : 
-fur cette Information, Françoife Vallet, 
fœur de Jofeph Vallet , fut décrétée d’a- 
journement perfonnel. Elle dit dans fes ré- 
ponfes, qu’elle avoit fait deux paquets des 
'hardes de Jofeph Vallet, qu’elle les cacha 
dans de la paille pour les mettre à l’abri 
-des voleurs , qu’elle avoit été approuvée 
par les Vallet, à qui elle avoit dit cequ’eHe 
avoit fait*, qu’ils lui répondirent qu’il ne 
falloit pas vendre ces hardes, mais les en- 
gager pour avoir de l’argent ; que ce qu’elle 
«avoit pris n’étoit qu’un débris qu’elle avoit 
feuvé du naufrage; qu’elle avoit ouvert par 
'-le fond le coffre où elle prit tous ces ef- 
fets, que ce fond s’ôtoit de lui-même. 

Le Juge , fans s’éclaircir auprès de Jofeph 
Vallet pour favoir s’il avoit approuvé l’ac- 
tion de fà fœur, (de là dépendoit toute fa 
juftification,) rendit Sentence le 26 Mai 
' 1725, par laquelle “ Françoife Vallet fut 
„ déclarée atteinte & convaincue d’a- 
„ voir, le jour & le lendemain de l’empri- 
„ fonnement des Vallet , étant faifie des 
„ clefs de leur maifon, enfoncé un coffre 
„ dans lequel étoient les habits, linge & 
„ autres plus précieux effets des Vallet, 
„ que l’on détaille dans la Sentence. On 
„ la condamna à rendre les effets à l’heure 
„ qui lui ferait indiquée, dont Procès- ver- 
„ bal ferait dreffé , avec une amende de 
n 12 livres, & aux dépens taxés à trente- 
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„ neuf livres : „ comme fi Ton pouvoitaju- 
ger des dépens, quand le Procureur d’of- 
fice eft feul en qualité dans une Plainte. 

Les témoins ayant été récolés & con- 
frontés aux Vallet , 8c les Accufés ayant 
fubi cinq interrogatoires , Antoine Pin , 
décrété ae prife-de-corps, qui étoit fugi- 
tif, & qui s’étoit engagé, comme on a dit, 
dans le Régiment de la Sarre, fut arrêté 
dans fon Régiment par ordre du Miniftre, 
8c conduit dans la prifon de Bourg : il fut 
transféré dans celle du Pont d’Ains; il fal- 
lut inftruire la procédure avec lui. Il fut 
interrogé , confronté aux témoins , qui le 
chargèrent; enfuite accarié aux Vallet, 
8c dans fon accariation il continua de les 
charger, parce qu’il prétendoit par- là (e 
fauver lui-même. Ce témoin , en s’envelop- 
pant dans fes artifices, creufa lui-même fa 
perte. 

Il dépofa “ qu’il n’avoit pas dit la vérité 
„ telle qu’elle étoit, parce que Jofeph Val- 
„ let l’a voit fouvent menacé, que fi jamais 
„ il levoit la langue de la mort de Sevos , 
„ qu’il lui en feroit autant qu’à lui ; qu’il 
. „ l’avoit fouvent flatté 8c fait boire pour 
„ n’en rien dire, que même il lui avoit 
„ donné de l’argent. Mais qu’il alloit dire 
„ la vérité telle qu’elle étoit, qui eft, que 
,, Sevos 8c lui buvant avec Jofeph Vallet 
„ chez lui la nuit du 19 Février 1724, en- 
„ viron deux heures après minuit, Sevos 
„ étant dans le vin , reprocha à Vallet qu’il 
„ aYoit tué Antoine Duplex ; que Vallet 

„ s’étant 
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„ s’étant mis en colere, il prit un pot d’é* 
„ tain qui étoit fur la table, & en donna 
,, un fi grand coup à la tête de Sevos , 
„ qu’il en fut renverfé fous la table, & fe 
„ mit à crier : Miféricorde , confejjion , 
yy prenez mon argent & me laijfez 1° viei 
„ Mais que Vallet répondit qu’il n’y avoit 
iS point de confefîion pour lui; & qu’en 
„ même temps la femme de Vallet fe faifit 
„ d’une grande pèle de feu , dont elle fé 
„ mit à frapper , auiïi-bien que Philippe 
„ Vallet leur autre fils, Sevos , en telle 
„ forte qu’ils l’afibmmerent. Que Pierre 
,, Vallet failoit fèntincile à la porte de la 
„ maifon, pour favoir fi perfonne ne paf- 
„ feroit; & il ajouta qu’après que Sevos 
„ fut mort, Jofeph Vallet voulut l’obliger 
„ de donner un coup au mort , afin qu’il 
„ ne pût pas fervir de témoin ; mais qu’il 
,, ne voulut pas le faire. Après quoi tous 
„ les Vallet prirent le corps mort, & l’em- 
„ portèrent près de l’embouchure de leur 
„ four, où ils le couvrirent de quantité 
„ de bois, & le laifferent là jufqU’à la Se- 
,, maine-fainte, qu’ils l’en retirèrent pouf 
„ le jetter dans leur fourneau pour le faire 
,, confumer; ce qu’il découvrit, parce que 
,, fe trouvant chez les Vallet le Vendredi- 
„ làint auprès de l’embouchure du four, 
„ il fentit une odeur infupportable , & qu’il 
„ y vit des oflèments qui étoient ceux de 
„ Sevos. 

Cette dépofition , fi fèmblable à celle de 
Vaudan dans les principales circonftances. 

Tome IX. C 


\ 
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perfuadera que ces deux témoignages ont 
le même pere , c’eft-à-dire , le même fé- 
duéteur qui les avoit infpirés à ces deux 
témoins. 

Les Vallet demandèrent d’être reçus k 
la preuve de leurs faits juftificati fs. En pre- 
mier lieu , qu’on avoit vu des traces de 
fang fur le chevet du lit de Sevos, fur fe§ 
draps & à terre, depuis qu’il étoit difparu, 
& qu’il avoit été tué par Antoine Pin. En 
fécond lieu, que Pierre Vallet le fils, la 
nuit du 19 Février, temps où l’on dit que 
Sevos avoit été tué, étoit en penfion chez 
un Maître d’École à Poncin en Bugey, & 
étoit couché entre deux autres penfionnai- 
les. Le Juge n’entra point dans le détail 
de ces faits, & permit feulement aux Val- 
let de prouver qu’ Antoine Pin avoit tué 

J ofeph Sevos. Trouve-t-on là dedans un 
uge qui veut chercher exa&ement la vé- 
rité? On a même dit qu’il n’avoit pas in- 
terrogé avec une exactitude fcrupuleufe le» 
témoins que firent ouir les Vallet. 

L’Enquête des Vallet étant achevée, 
Frillet donna fes conclurions définitives , 
où il requit “ que Jofeph Vallet fût con- 
,, damné à être pendu , pour avoir , par des 
„ voies de fait, caufé la mort d’Antoine 
„ Duplex ; & que fa femme , fes fils , & 
„ Antoine Pin, acculés comme lui de l’a£ 
„ falTmat de Jofeph Sevos, fulfent préala- 
„ blement appliqués à la queftion. ,, 
Comment concilier ces conclurions, qui 
avoient pour objet la vengeance du meur- 
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tre d’Antoine Duplex contre Jofeph Vallet * 
avec les conclurions qui l’avoient renvoyé 
en 1705 de cette accufation? Un Accufê 
abfous dans un même Tribunal, peut- il 
être condamné enfuite fur une meme ac- 
cufation ? Mais la paillon n’a jamais ob- 
fervé les réglés dans fes démarches, elle eft 
trop aveugle pour s’y conformer. Et com- 
ment accorder les conclurions touchant l’afc 
falfmatde Sevos, avec les lumières que Fril- 
let avoit là-defius, & la révélation que Se- 
vos, qui étoit encore en vie , lui avoit faite 
lui-même? Ne devoit-il pas appréhender 
que l’affreufe vérité n’éclatât enfin? & n’é- 
toit-il pas dans des tranfes mortelles ? Le 
Juge, par là Sentence du 9 Mai 1725, “ or- 
„ donna que faute, par Jofeph Vallet, fa 
„ femme & leurs fils , d’avoir acquis la 
„ preuve des faits juftificatifs à laquelle ils 
„ avoient été admis par Sentence du 17 
„ Mars précédent, & fans avoir égard à 
„ leur Enquête , avant faire droit définiti- 
„ vement, & fans préjudice des indices & 
„ preuves réfultantes de la procédure, (a) 
,, ils feroient appliqués à la queftion or- 
„ dinaire & extraordinaire, pour avoir par 
,, leur bouche plus ample preuve de l’afiàf- 
„ linat de Sevos. „ Frillet interjetta appel 
à minimâ de cette Sentence. Toute la pro- 
cédure faite à la Juftice de Pont d’Ains , 
fut portée au Greffe du Parlement de Di- 

(a) Cette queftion avec la réferve des preuves , eft 
mile dans l’Ordonnance , dans l’ordre des peines au 
premier rang après la mort naturelle. 

c ij 
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jon ; les Vallet y furent transférés, cou- 
verts d’opprobres par le préjugé que la Sen- 
tence élevoit contre eux. M. le Procureur- 
Général, après avoir examiné la procédu- 
re, déclara qu’il fe départoit de l’appel à 
mitiimâ de fon Subftitut; & comme il ne 
voyoit pas que les charges contre les Val- 
let avoient leur fource dans de faufies dé- 
pofitions , il demanda que la Sentence fût 
exécutée. 

Le Parlement donna un Arrêt le 18 Juin 
1725, qui ordonna que les Vallet & An- 
toine Pin feroient interrogés féparément fur 
la fellette , & enfuite confrontés les uns aux 
autres. Quoiqu’en jugeant par les apparen- 
ces, il y eût plus de charges dans la pro- 
cédure contre les Vallet que contre An- 
toine Pin; cependant la Cour, par un dif- 
cernement qui fut le falut des Vallet , fe 
perfuada qu’ Antoine Pin étoit le plus cou- 
pable , & qu’il falloit s’attacher à lui pour 
découvrir la vérité. Dans cette opinion elle 
ordonna, le 2 6 Juin , “ qu’avant de procé- 
„ der au Jugement définitif du Procès, fans 
„ préjudice des indices & preuves en ré- 
„ fultantes , qui demeureraient réfervées en 
„ leur entier, Antoine Pin ferait appliqué 
„ à la queftion en préfence des Commifiài- 
„ res que la Cour députerait, pour avoir 
„ par fa bouche la vérité du crime d’afiaf- 
„ finat de Jofcph Sevoz, & révélation de fes 
,, complices. 

Un Accufé qui venoît de fubir la quef- 
tion, & qui n’avoit rien avoué, propolà 
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fon exemple à Antoine Pin, & lui perfuada 
que, s’il avoit la force de l’imiter, il fau- 
Veroit fa vie. 

. En effet, quand un Accufé n’a rien 
avoué dans la queftion fous la réferye des 
preuves , il ne peut plus être condarrmé à 
mort : mais fuivant le mérite des preuves 
qui font réfèrvées, on le condamne à une 
peine affliétive plus ou moins grande ; il 
arrive fouvent qu’il eft renvoyé fur un plus 
amplement informé. Telle eft la différence 
entre cette queftion & celle qui n’eft pas 
fous la même réferve, Par la derniere , 
l’Accu fé eft renvoyé abfous de l’aecufa- 
tion , lorfqu’il n’a rien avoué. 

Antoine Pin , qui étoit d’une complexion 
robufte, frappé de l’exemple récent qu’il 
avoit devant les yeux , loin de parler dans 
la queftion à la décharge des Vallet, ajouta 
qu’il avoit reçu une piftole de Jofèph Val- 
let, afin qu’il lui amenât JofephSevos, que 
celui-ci avoit le deffein d’affalïiner. Ainfi 
il le chargea encore plus fortement ; mais 
il ne prit pas garde qu’il fe chargeoit lui- 
même. Quelle nouvelle fatale pour les Val- 
let , lorfyu’ils apprirent le nouveau trait 
que leur portoit Antoine Pin ! Il leur fem- 
bloit que prêts de tomber dans le précipi- 
ce, la Providence les y pouffoit. L’Ecclé- 
fiaftique qui les exhortoit, les porta à ado- 
rer les feerets impénétrables de cette Pro- 
vidence, & leur fit envifager Dieu comme 
un bon pere , dont les vues à l’égard des 
innocents ont pour objet principal le falut 
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de leurs âmes. Ils s’attendirent à fubir le 
fupplice infâme dont ils étoient mena- 
cés; ils demandèrent du linge blanc, afin 
que le Public voyant cette blancheur, la 
regardât comme le fymbole de l’innocen- 
ce. Cette opinion du Public étoit l’unique 
confolation qu’ils croyoient avoir dans ce 
monde. 

Quel état affreux, que celui d’un accufê 
dont l’innocence ne peut fe faire jour ! 
Qui pourrait fè figurer les cruelles penfëes 
auxquelles fon ame eft en proie, qui la dé- 
chirent continuellement? Jamais les mo- 
tifs de la Religion ne furent plus néceffai- 
res que dans un tel état. Les objets que la 
Foi nous offre , font les feuls qui peuvent 
confoler un accufé dans une affiette fi trifte. 
Voici l’heureux moment où la Providen- 
ce, qui fembloit fommeiller, arracha la vé- 
rité de la bouche d’un fcélérat. Antoine 
Pin fut à peine détaché des liens de la ques- 
tion, que le poids de fa confcience qui l’ac- 
cabloit, le fang de Sevos qu’il avoit répan- 
du, celui des Vallet qu’il alloit répandre, 
& qui éleverent alors un grand cri , l’obli- 
gèrent à demander que M. Gui de Vor- 
mes. Rapporteur du Procès, fe tranfpor- 
tât dans la prifon pour recevoir fa déclara- 
tion. Ce Magiftrat s’y étant rendu avec 
fon Greffier, Antoine Pin rétraéta tout ce 
qu’il avoit dit dans tous les temps contre 
les Vallet; il les déclara innocents, & s’a- 
voua feul coupable de l’aflàffinat de Jofeph 
Sevos, fans qu’ils y euffent la moindre part» 
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CTeft alors que la vérité , affreufe pour An- 
toine Pin, & falutaire pour les Vallet, pa- 
rut dans tout Ton éclat dans une bouche 
aufii fouillée qu’étoit celle d’Antoine Pin. 
Il y eut Arrêt le lendemain, troifieme Juil- 
let, qui déclara “ Antoine Pin atteint 8t 
„ convaincu de l’afiàffinat commis en la 
„ perfonne de Jofcph Sevos ; pour répara- 

tion, le condamna à avoir, par l’Exécu- 
,, teur de la Haute-Juftice, les bras, jam- 
„ bes , cuifies & reins rompus & brifés fur 
„ un échafaud qui feroit drefl'é au Champ 
,, de Monrimont de cette Ville, fon corps 
„ mis fur une roue, la face contre le ciel, 
„ pour y demeurer jufqu’à la mort ; le 
„ condamna eq une amende de 50 livres 
„ envers le Seigneur de Pont d’Ains, & en 
„ 100 livres d’aumône qui feroient remîtes 
„ entre les mains du Curé de la Paroifle 
„ de Priay, pour être employées à prier 
„ Dieu pour le repos de l’ame de Sevos , 
„ & le furplus des biens d'Antoine Pin de- 
„ meureroient acquis & confifqués au profit 
„ de qui il appartiendroit , fi confifcation 
„ avoitlieù. 

„ Et en çe qui concerne Jofeph Vallet , 
„ Anne Poiroux fa femme , Philippe 8s 
,, Pierre Vallet leurs enfants , ordonne qu’il 
„ fera furfis de procéder au Jugement de 
„ leur Procès, jufqu’après leTeftament de 
,, mort d'Antoine Pin. 

Cet Arrêt lui fut à peine prononcé , qu’à 
fa priere le Commiflaire de la Cour fe tranf- 
porta dans la prifon pour recevoir fon Tef- 

C iv 
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tament de mort. Voici ce qu’il déclara dans 
cet Aéte fur les circonftances de la mort 
de Sevos. Il dit que le 19 Février 1724, 
„ étant allé chez J ofeph Vallet, il y trouva 
„ Jofeph Sevos , & qu’il but avec lui ; que 
„ Sevns l’ayant quitté pour aller chez la 
„ Flory, il alla l’y trouver , & qu’ils bu- 
„ rent encore enfemble chez elle jufqu’à 
„ neuf heures du foir ; de là qu’ils allèrent 
„ chez Claude Dumoulin, où ils burent 
„ encore jufqu’à minuit, & où &vos lui 
„ ayant fait voir environ 40 écus d’argent 
„ qu’il avoit, il conçut le deflèin de Paf- 
„ fafiiner, & que pour y parvenir, il ac- 
„ compagna Sevos jufques chez lui , où 
„ étant entré, il lui dit qu’il falloit manger 
„ enfemble une fricaflée; mais comme ils 
„ n’avoient ni pain , ni plat, il fut en cher- 
„ cher chez Michel Morel, qui lui fit don- 
„ ner l’un & l’autre par fa Servante. Que 
„ revenant de là , il pafla près de la mai- 
„ fon de fon pere , & qu’étant entré dans 
„ l’écurie, il y prit une ferpe, qu’il cacha 
„ fous fon habit pour tuer Æevos. Qu’étant 
„ retourné joindre Æevor , qui l’attendoit , 
„ au-lieu de manger la fricaflée , il lui dit 
„ qu’il étoit temps de fe coucher , & Pin- 
„ vita de coucher avec lui. 

„ Que Sevos s’étant mis dans la difpofi- 
„ tion de le coucher & prêt à fe mettre 
„ au lit , il lui détacha un coup de ferpe 
„ fur la tête, 'dont il tomba par terre en 
„ criant : slli , mon Dieu , je fuis mort ! 
„ que le fang avoit rejailli fur une Ipeface , 
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„ fbr le lit & à terre, & qu’enfuite il avoit 
n pris du Ton pour le couvrir. 

„ Il ajouta que le Châtelain de Yaram- 
9 , bon , étant venu quelque temps après 
„ dans la maifon de Sevos , on y vit en- 
„ core les traces du fang, & qu’il y eut 
„ quelques-uns de ceux qui l’accompa- 
9, gnoient qui reconnurent que la beface 
9, enfanglantée lui appartenoit à lui Pin, 

99 II déclara qu’il étoit lèul quand il af- 
„ fafiïna Sevos ; qu’après l’avoir aflàfîiné , 
,, il le cachà dans fon écurie fous du fu- 
9, mier; qu’enfuite il alla en Dombes pen- 
9, dant quatre ou cinq jours, d’où étant 
„ revenu, il avoua fon crime à Pierre Pin 
„ fon frere , qui ayant pitié de lui , lui 
„ aida enfuite à porter le corps mort de 
,9 Sevos dans un endroit que l’on nomme 
„ le Bijfet, autrement dit le BeJJier , où 
„ ils l’avoient enterré. 

„ Le coupable pénitent ajouta, que les 
„ Yallet qu’il avoit chargés de l’aflaffinat 
„ de Sevos , en étoient très -innocents ; & 
„ que comme il étoit prêt de paroître de- 
„ vant Dieu , il le prioit de lui faire mi- 
„ féricorde, fe repentant de les avoir in- 
„ juftement accufés ; & qu’il feroit bien 
„ malheureux , fi , par fa calomnie , ils 
„ étoient punis comme des coupables. 

Mais comme on eut enfuite demandé à 
Antoine Pin , pour quelle caufe il avoit 
donc chargé les Yallet de l’afiafîlnat de Se- 
vos, dont il s’avouoit le feul coupable? il 
?épondit, “ que dès qu’il fut en prifon au 
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,, Pont d’Ains, il conçut le deflèin d’a- 
„ vouer qu’il étoit feul l’auteur de cet af- 
„ fàfîinat ; mais que le Geôlier des priions 
„ lui difoit fouvent que les Yallet le char- 
„ geoient dans leurs réponfes, & qu’il fe- 
„ roit bien de les charger auffi , & de fou- 
„ tenir que c’étoient eux qui avoient tué 
„ Sevos. 

Enfin Pin ajouta que le nommé Van- 
dan , qui avoit fervi de témoin aufiî-bien 
que lui contre les Yallet, étoit un frippon , 
qu’il avoit dépofé faux contre eux, qu’il 
avoit reçu de l’argent pour dépofer, 8c 
que , s’il étoit pris , il en embarrafieroit 
beaucoup d’autres. 

Le Teftament de mort fournit matière à 
de grandes réflexions. Antoine Pin, frappé 
de la crainte des jugements de Dieu, eft 
forcé de rendre hommage à la vérité ; c’eft 
un fcélérat confondu , qui dans le même 
inftant où il va mourir, des horreurs du 
fupplice que la fô vérité de la Juftice hu- 
maine lui fait éprouver, doit tomber ra- 
pidement entre les mains d’un Dieu irrité. 
Plus effrayé de la Juftice de Dieu que de 
celle des hommes , il entrevoit une ref- 
fource que la vérité lui offre pour appaifer 
Dieu, il embrafié la voie qu’elle lui pré- 
fente; 8c comme la iuftification des Yallet; 
' eft Ion objet, il n’eu pas étonnant qu’il fe 
(bit égaré dans les circonftances qui font 
Celles de l’enterrement d’un homme qu’il 
avoit cru mort. Il avoit appréhendé de 
n’en pas dire allez pour charger les Yal- 
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let, il appréhende à préfent de n’en pas 
dire afîez pour les décharger. Il avoir em- 
belli le menfonge , il embellit la vérité. 

Le moment du lupplice d’Antoine Pin 
étant arrivé , il demanda , avant que de 
fortir de la Prifon, qu’il lui fût permis de 
faire une réparation publique aux Vallet. 
Ils parurent, il fe jetta à leurs genoux, les 
embrafia & les arrofa de fes larmes , & leur 
demanda pardon avec des regrets fi vifs , 

3 u’ils peignoient toute l’horreur qu’il avoir 
e fon crime , & la douleur qu’il refiéntoit 
d’avoir flétri leur innocence. 

Antoine Pin fortit de la Prifon *, dans le 
chemin où on le conduific au fupplice, il 
marquoit toutes fes démarches par des ef- 
fets de fon repentir. Il en étoit uniquement 
occupé. Il déclara en préfènce du Greffier 
de la Cour, qu’il perfiftoit à ce qu’il avoit 
dit dans fon Teftament de mort. Attaché 
fur la roue, les os brifés & la face tournée 
vers le ciel, le Peuple l’entendit proférer 
ces dernieres paroles : Seigneur , pardon- 
nez-moi mon faux témoignage , les Vallet 
font innocents. Je vous demande , Seigneur , 
vengeance de leur fang s J il eft répandu. Que 
Von arrête Antoine Vaudan , c’eft un faux 
témoin , il déclarera qui lui a donné de 
Vargent pour faire une faujfe dépojîtion. 

C’eft dans ce fentiment qu’expira An- 
toine Pin. On a lieu de juger que dans la 
région de l’éternité où il entra, il ne trouva 
pas un Dieu inflexible, & que fon fupplice 
avoit expié fon crime. 
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La Cour ordonna, le lendemain 4 Juil- 
let, “ qu’il feroit inceflamment procédé à 
„ la recherche du cadavre de Jofepk Se - 
„ vos dans l’endroit indiqué dans le Tef- 
„ tament de mort à? Antoine Pin , en pré- 
„ fence de M. Flutelot, qui fe tranfporte- 
„ roit à cet effet fur les lieux ; que Pierre 
„ Pin & Antoine y îudan feroient pris au 
n corps , & conduits dans les Prifona de 
„ la Cour, pour être procédé contre eux 
„ ainfi qu’il apparti endroit. Que l’Informa- 
„ tion commencée en la Juftice du Pont 
„ d’Ains au fujet de l’afiaffinat de Jofepk 
y, Sevos , feroit continuée même par voie 
„ de monitoire par M. Flutelot, qui pour- 
„ roit décerner tous décrets, & procéder à 
„ toutes autres inftruétions , avec injonc- 
,y tion au Greffier en la Juftice du Pont 
,» d’Ains & de Yarambon , de repréfenter 
„ au Sieur Commilfaire toutes les minutes 
„ de la procédure dont il feroit requis , 
„ notamment du Procès - verbal de vifite 
„ faite en la maifon de Jofepk Sevos 3 lors 
„ de l’ouverture d’icelle. „ 

Dès que l’Arrêt de la Cour fut rendu , le 
Commiflaire député, affilié d’un Subftitut 
de M. le Procureur- Général, fe tranfporta 
fur les lieux ; d’abord l’on arrêta Pierre 
Pin & Antoine yaudan , on conduifit les 
deux prifonniers à Ambournay. 

Claude Maurice, qui avoitfuborné Vau- 
dan y le vint voir à la chambre où il étoit 
avec les Archers. Il lui dit à l’oreille de ne 
pas fe démentir; il lui promit que l’argent 
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ne lui manquerait point , & le munit con- 
tre la crainte qu’on pouvoit lui infpirer. 
Maurice avoit été corrompu par Frillet. A 
l’inftigation de fon corrupteur, il fuborna 
Vaudan ; ainfi la féduétion de l’un & de 
l’autre eft l’ouvrage de Frillet. Antoine 
Thorillon, oncle deYaudan, vint fortifier 
les impreffions qu’on lui avoit données , 
confirma les promefies qu’on lui avoit fai- 
tes pour l’affermir dans la réfolution qu’on 
lui avoit infpirée. Vaudan & Pin furent 
interrogés le même jour. Pin nia d’avoir 
aucune part à l’affaffinat de Jofeph Sevos. Il 
ne chargea les Vallet que par des oui-dire, 
ouvrage des bruits que Frillet avoit fait ré- 
pandre artificieufèment. A l’égard de Vau- 
dan , il avoit extrêmement chargé les Val- 
let dans fa dépofition , il y perfifta d’abord ; 
il avoua , fans qu’on l’interrogeât là-deffus, 
qu’il avoit fait un vol domeftique de trois 
Dœufs & d’un poulain à Antoine Valen- 
cel , chez qui il demeurait en qualité de 
Valet. Les criminels fe décelent d’eux- 
mêmes , foit pour fe foulager du poids de 
leur crime, foit que leur confcience pré- 
vaille fur leurs artifices. Cet accufé qui s’é- 
toit découvert , prelfé de dire la vérité tou- 
chant les Vallet , convint que ce qu’il avoit 
dit étoit faux , qu’il avoit bien palfé la 
nuit du 19 Février 1724, devant leur Tui- 
lerie, mais qu’il n’avoit point entendu crier 
Jofeph Sevos , qu’il ne le leur avoit point vu 
porter à l’embouchure de leur fourneau; 
que s’il avoit dépofé ces circonftances, c’eft 
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parce qu’on lui avoit infpiré cette dépofi- 

tion contre Jofeph Vallet & fa famille. 

Le Commifiaire fit enfuite procéder à 
la recherche du cadavre de Jofeph Sevos, 
mais toute fon exactitude fut inutile. Il 
femble qu’on pou voit révoquer en doute 
leTeftament de mort d’Antoine Pin, puif- 
qu’une dépofition faufie dans une circonf- 
tance importante, eft préfumée faufie dans 
fon intégrité. Cependant c’eft cette dépo- 
fition qui acheva la preuve dans l’efprit des 
Juges. N’anroit-on pas dû fufpendre le Ju- 
gement d’Antoine Pin, afin de s’éclaircir 
auparavant fur le lieu où il difoit que le 
cadavre avoit été enterré ? Car c’étoit là 
le corps du délit. Cette voie n’auroit-elle 
pas été plus sûre ? Peut-on prendre trop de 
foin pour chercher la vérité, dans le temps 
fur-tout qu’elle fè dérobe aux regards du 
Juge? Mais on fent malgré cette objection , 
que ce j ugement-là étoit très équitable, & 
cette vérité fe découvrira encore mieux 
dans la fuite. 

Le Commifiaire examina la procédure 
faite en la Juftice du Pont d’Ains : on y 
trouva des ratures & des renvois fans ap- 
probation , des additions d’une autre main 
que de celle du Greffier, des ACtes de pro- 
cédure qui n’étoient pas fignés. L’Ordon- 
nance criminelle, attentive à empêcher les 
furprifes , les prévarications des Juges , a 
prefcrit plufieurs formalités dont on ne peut 
pas fecouer le joug impunément. 

On ne trouve point dans cette procé* 
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dure le Procès-verbal de vifite qui fut fait 
dans la maifon de Jofeph Se vos par le Châ- 
telain & le Curial de Yarambon, après que 
Jofeph Sevos eut difparu. Cela donna lieu 
de juger que Frillet avoit intérêt de fup- 
primer cette procédure. 

Le Commiffaire procéda à une amplia- 
tion d’information : on fut éclairci par cette 
voie de plufieurs faits. 

Premièrement , qu’Antoine Vaudan étoit 
tiû voleur domeftique, qui avoit été fu- 
borné par argent. 

Secondement , que les témoins qui avoient 
dépofé par oui-dire, ou s’étoient trompés, 
ou avoient voulu être trompés ; parce que 
ceux dont ils difoient tenir leurs dépofi- 
tions les défavouoient. 

Troifiémement , qu’Antoine Pin étoit 
feul coupable de l’afiaffmat de Jofeph Sevos. 

Quatrièmement, que plufieurs perfonnes 
étoient entrées dans la maifon de Jofeph 
Sevos après fa fuite, avoient trouvé du 
fang fur le chevet de fon lit, & à terre. 

Cinquièmement, que la ferpe toute en- 
fanglantée , infiniment du meurtrier, étoit 
reliée dans la maifon de Sevos ; elle fut dé- 
pofée au Greffe de la Cour. De tout cela l’on 
conluoit, que, fi Frillet eût fait entendre 
les témoins, par le canal defquels la vérité 
fût connue au Commiffaire, il n’auroit pas 
pris le change. On voyoit clairement qu’il 
avoit cherché à fe tromper. 

Le Commiffaire ayant examiné enfbite 
la procédure faite en 1705, au fujet du pré- 
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tendu homicide d’Antoine Duplex, dont 
on avoit accufé Jofeph Vallet dans une pro- 
cédure faite depuis en 1724, vit dans la 
première procédure qu’Antoine Duplex 
ëtoit mort de fa mort naturelle , qu’il n’y 
avoit pas ombre de charge contre Jofeph 
Vallet, même dans ladépolition de Claude 
Maurice , qui avoit été oui ; cependant ce 
même Maurice dans la fécondé procédure, 
avoit chargé , comme on a vu , violem- 
ment ce même Vallet. Il n’en fallut pas 
davantage ail Commifl'aire pour connoître 
que c’étoit un faux témoin : voilà ce que 
Frillet n’a pas voulu voir. Le Commiffaire 
décréta Maurice de prife-de-corps, il fut ar- 
rêté & confronté à Vaudan. La procédure 
étant achevée , ces deux Accufés furent 
transférés dans la Prifon du Parlement. V au- 
dan n’y fut pas plutôt arrivé, que l’hor- 
reur de fon crime fe retraça à lui ; il ré- 
tracta fa dépolition , & même fa derniere 
confrontation à Claude Maurice, où il avoit 
perfévéré dans fon crime; accablé du poids 
énorme de ce crime , qui tendoit à faire 
périr quatre innocents , il demanda pardon 
aux Vallet, il fit une pénitence publique 
à l’Audience de la Miféricorde, dans la 
prifon , où il déchargea pleinement les Val- 
let. Il dit qu’il avoit été corrompu par 
Maurice. Il femble , devant les Cours Sou- 
veraines, que la confcience des criminels a 
plus de force & prend le delTus avec plus 
d’empire en faveur de la vérité. 

Maurice fit de grands reproches à Vau- 
dan 
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dan fur fa rétractation publique ; & fur ce 
qu’il avoit demandé pardon aux Vallet, 
il lui dit qu’il étoit perdu. Mais la con- 
fcience & la religion qui s’étoient empa- 
rées de l’efprit de Vaudan, ne lui permi- 
rent plus de varier. 

Vaudan , dans fa rétractation , dépofà 
que le Sergent qui l’avoit alïigné , lui dit 
après fa dépofition , d’aller la répéter à Fril- 
let. Après la rétractation de Vaudan , & 
les nouveaux Interrogatoires des deux Ac- 
cufés, & leur accariation, l’innocence des 
Vallet commença à fe développer. “ La 
,, Cour donna Arrêt en la Chambre des Arrêt de 
„ Vacations, le 5 Octobre 1725, au rap- 
„ port de M. de Vormes, par lequel An- “ontre 
,, toine Faudan fut déclaré atteint & con- .Vaudan. 
„ vaincu de faux témoignage en Juftice , 

„ & de vol domeftique ; pour réparation 
„ de quoi elle ordonna qu’Antoine Vau- 
,, dan , portant fur fa tête un écriteau , avec 
„ ces mots, faux témoin , < 5 ? voleur domef- 
„ tique , feroit par l’Exécuteur de la haute 
„ Juftice, conduit le même jour au champ 
„ de Monrimont, pour y être pendu, &c. : 

„ le condamne en 300 livres d’amende en- 
„ vers le Seigneur. Ordonne néanmoins 
„ qu’avant l’exécution , Vaudan fera préa- 
„ lablement appliqué à la queftion , pour 
„ avoir par fa bouche plus ample connoiP* 

„ fance de ceux qui ont participé à fon 
,, faux témoignage. 

L’arrêt de mort prononcé à Vaudan, il 
fut appliqué à la queftion ; à la potence il 
Tome IX. D 
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déclara qu’il perfévéroit dans fa rétracta- 
tion , il fit une fàtisfaétion publique aux 
Vallet ; leur innocence *fe manifeftant, ils 
demandèrent leur abfolution avec domma-. 
ges & intérêts contre Maurice, fe réfervant 
d’en demander de plus- amples contre les 
autres témoins corrompus & leurs com- 
plices. 

Arrêt intervint le 12 Octobre 1725, par 
lequel “ la Cour ordonna , que fans préju- 
„ dice des preuves réfultantes du Procès , 
„ Claude Maurice, dit la Ruine, accufê- 
„ de faux témoignage & fubomation, fe- 
„ roit appliqué à la queftion en préfence. 
„ des Commifiaires que la Chambre dé-, 
„ puteroit , pour avoir par fa bouche pins 
„ amples preuves des cas à lui imputés , & 
„ le Procès-verbal de torture reprélenté , y 
,, être pourvu ainfi qu’il appartiendra. ,, 

Maurice fut appliqué à la queftion le 
même jour ; il déclara que Frillet l’avoit 
engagé à dépofer contre les Vallet, qu 1 An- 
toine Thorilion, oncle de Vaudan, & Jo-, 
feph Mallet, avoiënt trempé dans la fubor* 
nation des témoins. Il rapporta bien des r 
circonftances , qui chargeoient extrême- 
ment Frillet ; car il dépofa que ce Procu- 
leur-Fifcal lui avoit dit qu’il falloit renou- 
veller l’affaire de Duplex, & foutenir que 
Jofeph Vallet avoit tué ce Payfan ; & qu’il 
falloit ajouter que Ravet , prédéceffeur de 
Frillet , avoit reçu de l’argent pour ne pas 
pourfuivre cette affaire; & qu’il exigea de 
|ui qu’il rendît un témoignage bien diffé- 

. 1 
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jent de celui qu’il avoit. porté eti 1705: 
< qu’il avoit beaucoup de répugnance à faire 
une faufl'e dépofition, mais que la crainte 
qu’il avoit de Frillet , l’y avoit engagé. 
Frillet avoit tout mis en ufage pour le fé-« 
duire, & l’engager à ne pas fe démentir, 
promeflè, menace & artifice; enfin il avoit 
pris toute forte de formes pour venir à 
ibn but. 

La Chambre des Vacations rendit Arrêt 
le 13 Octobre 1725, par lequel “ elle dé- 
,, clara Claude. Maurice atteint & con- 
,, vaincu de faux témoignage, en répara- 
„ tion de quoi elle condamna Claude Mau- 
„ rice , dit la Ruine , à être pendu & 
,, étranglé , & en 300 livres d’amende ap- 
„ plicable aux Seigneurs des lieux. 

„ Oétroie Aéte au Procureur -Général 
,, de ce qu’il s’eft départi de l’appel à mi- 
„ nimâ interjetté par Frillet de la Sentence 
„ du 9 Mai 1725, en ce qu’elle n’a pas 
,, fait droit fur les requifitions -au fujet de 
„ l’homicide d' Antoine Duplex ; & en con- 
,, féquence, faifant droit fur l’appellation 
„ interjettée de ladite Sentence par les 
,, Vallet & Anne Poiroux, a mis & met 
„ icelle & ce dont eft appel au néant ; &c 
,, par nouveau Jugement a renvoyé les Val- 
,, let & Poiroux de l’accufation contre eux 
,, formée, tant au fujet de l’aflàiïinat de 
„ Jofeph Sevos, que de l’homicide d ' An- 
,, toine Duplex. 

„ Et ayant aucunement égard à la Re- 
„ quête de Jofeph Vallet, Anne Poiroux 
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„ & leurs enfants, du u dudit moisd’Oc- 
„ tobre , condamne Maurice à leur payer 4 
„ pour dommages - intérêts la fomme de 
„ 500 livres, fauf à eux , fuivant la ré- 
>f ferve contenue en leur Requête , de pour- , 
9 , fuivre une plus ample adjudication de* 

9i dommages <5? intérêts contre qui il appar- 
>y tiendra , même la folidité de ceux-ci ad- 
„ jugés ; & fera furfis de pourvoir en ce 
„ qui concerne les autres Accufés, après le 
,, Teftament de mort de Maurice , dit la 
,, Ruine. „ 

Ainfi les Vallet recouvrèrent leur liber- 
té, & virent la fin de la perfécution qu’ils 
avoient efiuyée. Un innocent qui a gémi 
pendant long-temps dans la prifon, & qui 
a fubi un jugement infamant dès premiers 
Juges, lorique fon innocence enfin fe fait 
jour à travers les nuages qui l’offufquoient , 
couvre de gloire les Juges fouverains qui 
lui ont rendu juftice. S’ils nous repréfen- 
tent Dieu dans leur fonction , cette aétion 
eft un des plus beaux traits de cette ima- 
ge ; & fi l’innocent goûte enfin une joie 
pure de fe voir au defius de l’impofture, 
la fatisfaCtion du Juge, qui eft dans un au- 
tre genre, égale la fienne. 

Maurice, dans fon Teftament de mort, 
perfévéra dans fa rétractation , dans les té- 
moignages qu’il avoit rendu contre Frillet, 
en l’accufant de l’avoir furborné , après 
quoi il fut conduit au fupplice : c’eft le 
troifieme faux témoin corrompu par Fril- 
let , qui a été condamné à mort. Il demanda 
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pardon aux Vallet avant que de mourir, 
& donna toutes les marques d’un fincere 
repentir. Voici l’Arrêt qui fut rendu en- 
fuite le 15 Octobre 1725. “Vu le Procès- 
„ verbal, du 13 de ce mois, des Interroga- 
toires , & dernieres déclarations de Mau- 
rice , & oui le rapport du Commiffaire, 
la Chambre féant au temps des vaca- 
„ tions , a renvoyé , & renvoie Pierre Pin 
,, de l’accufation contre lui formée au fu- 
„ jet de l’homicide de Jofeph Sevos jufqu’à 
„ rappel, &c. 

„ Ordonne que Jean Fr Met, Procureur 
d’Office en la Juftice de Pont d’Ains , 
Jofeph Mallet , Garde -Bois des Sieurs 
,, de V arambon , & Antoine Thorillon leur 
,, valet domeftique, feront pris au corps, 
„ & conduits fous bonne & fûre garde dans 
,, les priions de la Cour , pour être pro- 
„ cédé contre eux ainfi qu’il appartiendra; 
„ & où après les perquifitions de leurs per- 
„ Tonnes, ils ne pourraient être appréhen- 
„ dés , ordonne que leurs biens feront faifis 
& annotés , & qu’au régime d’iceux fe- 
ront choifis des féqueftres & qu’iceux 
Fr Met f Mallet , Thorillon feront af- 
fignés à la forme de l’Ordonnance. 

„ Enjoint à l’Huiflier porteur de l’Ar- 
rêt , de faire ouverture des portes des 
maifons, Châteaux & tous autres lieux 
où ils pourraient s’être retirés, pour les 
y arrêter, & conduire enfuite aux Pri- 
ions ; lui permet à cet effet de le faire 
affilier de tels Serruriers, & nombre 
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„ d’Archers, qu’il jugera lui être néceP* 
„ faire. 

„ Odroie A&e à notre Procureur-Gé- 
„ néral de l’appel par lui émis de la Sen- 
„ tence rendue le 28 Janvier 1706, fur la 
„ procédure faite au fujet du prétendu ho- 
,, micide d'Antoine Duplex , par laquelle 
„ Sentence Jofeph Vallet, Pierre & Phili- 
„ bert Blondel, renvoyés de ladite accu- 
„ fation , ont été condamnés aux dépens 
„ de ladite Sentence fommairement taxée 
„ à 43 livres; faifant droit fur ladite appel- 
„ lation , a mis & met icelle , & ce dont 
„ eft appel au néant; & par nouveau Ju- 
„ gement, ordonne aux Officiers de la jnf- 
„ tice de Pont d’Ains, ou leurs héritiers, 
„ de rendre auxdits Yallet & Blondel ce 
„ qu’ils ont exigé d’eux pour les fraix, & 
„ tous autres que lefdits Vallet & Blon- 
„ del j uftifieront leur avoir payé. 

„ Fait inhibition & défenfe au Juge de 
,, Pont d’Ains , & à tous autres Officiers 
„ de Juftice Seigneuriale , de condamner 
,, aux dépens les Accufés renvoyés défin i- 
„ tivement, ni même en aucun autre cas 
„ que ce puifle être, quand ils n’auront 
„ pour partie que le Procureur d’Office 
„ ordonne que le préfent Arrêt & ceux 
„ des 5 , 1 2 , & 13 du mois d’Oétobre , 
„ feront lus & publiés au devant de l’É- 
„ glilè , & à l’iflue de la Méfié Paroiffiale 
„ de Priay, enfemble de la prochaine te- 
„ nue de. la Juftice des lieux. 

„ Et que la copie de la cédule écrite 
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y, de la main de Frillet , & fignifiée de la 
„ part de Maurice , dit la Ruine , au Curé 
„ de Priay , demeureroit au Greffe de ia 
„ Cour, pour fervir & valoir à qui il ap- 

partiendroit. 

Pour comprendre cette derniere difpo- 
fition , il faut favoir que Maurice , qui étoit 
un homme violent, avoit dit des injures 
atroces au Curé de Priay , qui en fit infor- 
mer. Maurice craignant l’événement de ce 
Procès, s’adreflaau Procureur-Fifcal , qui, 
étant gagné , négligea de faire fon devoir. 
Le Curé lui fit une fommation, qui ne fit 
aucun effet ; loin de conclure contre Mau- 
rice, il arrêta le cours de la procédure. On 
voit la caufe pourquoi, ce témoin lui avoit 
vendu là foi. 

Frillet n’eut pas plutôt appris qu’il étoit 
décrété, qu’il chercha fon falut dans la fui- 
te. Il emmena avec lui Jofeph Mallet & An- 
toine Thorillon , qui avoient eu le même 
fort. Il fe réfugia avec eux en Savoye , où 
ils demeurèrent cachés dans un Couvent 
de Religieux. 

Les Vallet préfenterent leur Requête à 
la Cour. Après avoir fait une vive peinture 
de tous les maux qu’ils avoient fouffert, ils 
demandèrent dans leurs conclurions , que 
Frillet, Mallet , & Thorillon fiiffent con- 
damnés folidairement par toutes voies ÿ 
même par corps, envers eux en 10000 li- 
vres de dommages & intérêts, & aux 500 
livres qu’ils avoient obtenues contre Mau* 
rict , dit la Ruine. 

D iv 
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La frayeur qui avoit obligé Frillet à fc 
dérober à la Juftice, eft bien différente de 
celle qu’éprouve la timide innocence, lors- 
qu’elle eft accufée d’un grand crime : des 
preuves fpécieufes, l’appareil de la Juftice, 
î’obfcurité de la vérité, la foibleffe des lu- 
mières humaines Sujettes à fè méprendre ; 
peuvent d’abord jetter la confternation dans 
î’ame de l’innocent; mais dans le fond de 
Ion cœur la vérité le raflure, la confiance 
dans la Juftice divine & la confcience le 
foutiennent. Dans le coupable , quelque 
voilé que Soit fon crime, fa frayeur le dé- 
chire cruellement, parce que fa confcience 
& la vérité font toujours prêtes à le déce- 
ler ; & dans les idées affreufes qu’il fe fait 
de fon délit, il ne voit luire aucun rayon 
d’efpérânce , le cœur rongé fans celle par 
de terribles penfées, comme par autant de 
vautours qui ne l’abandonnent point juP* 
qu’à ce qu’il foit la viétime de la Juftice. 

Qui n’auroit pas cm, après la confefTion 
d’Antoine Pin & fon jugement , que Jo- 
feph Sevos avoit été tué? Cependant il pa- 
roît au milieu de la Ville de Bourg au 
grand jour. Pierre Vallet ne l’eut pas plu- 
tôt apperçu , qu’il penfà que fes yeux ne 
lui faifoient pas un fidele rapport. Pour 
s’éclaircir il s’approche de lui , il lui de- 
mande fon nom. Frappé d’étonnement, 
dans les premiers mouvements, il croit que 
c’eft un fantôme, fofeph Sevos , qui avoit 
appris tous les jugements auxquels il avoit 
donné lieu, & la perfécution que les Val- 
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1er avoient efluyée à Ton occafion , dit h 
Pierre Vailet, je fuis vraiment Jofeph Se- 
vos , mais ne me faites point de tort. 

Les Vallet efpérerent que l’exiftence de 
Jofeph Sevos conftatée, donneroit un nou- 
vel éclat à leur innocence. Ils le montrè- 
rent à tous les gens du Pays , ils le firent 
reconnoître par fa famille , fes amis & fe* 
compatriotes. Pierre Vallet fe conftitua en- 
fuite prifonnier avec lui dans la Prifon de 
Bourg ; c’eft par cette voie qu’on peut faire 
arrêter une perfonne fans autorité du Ju- 
ge. Les Vallet préfenterent une Requête 
au Parlement, où ils demandèrent que Jo- 
feph Sevos fût interrogé fur les caufes de 
fon abfence par le Lieutenant^Criminel de 
Bourg , fur la prolongation de cette ab- 
fence pendant tout le temps de i’inftruc- 
tion de ce Procès, qui a voit fait un fi grand 
bruit, qu’il avoit dû être parvenu jufqu’à 
lui. La curiofité l’avoit dû obliger d’être 
continuellement à l’affût d’un Procès dont 
il étoit le principal fujet. Sur la requifition 
de M. le Procureur-Général, on ordonna, 
le 4 Janvier 1730, que le Lieutenant-Cri- 
minel procéderoit pour conftater l’exif- 
tence de Sevos. Ses réponfes , pleines de 
contradi étions & de déguifements , firent 
juger à la Cour qu’elle devoir approfon- 
dir les myfteres d’iniquité qu’elles renfer- 
moient. Elle ordonna le 13 Mars fuivant, 
que Sevos feroit conduit dans la prifon de 
la Conciergerie, pour être procédé à une 
plus ample inftruétion de la connoiflance 
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de Ton exiftence , & du fait dont il s’a- ' 

gifibit. 

Seyos , transféré à la Conciergerie , & 
interrogé par le Commifiaire de la Cour, 
s’enveloppa encore dans des réponfes obf- 
cures, entortillées : cela donna lieu de le 
décréter de prife-de-corps. Interrogé une fé- 
condé fois, il accufa un inconnu de fubor- 
nation. Sur le finalement qu’il en fit, on 
arrêta le Sr. Marnes, Agent des Seigneurs 
de Varambon. Jofepli Sevos ayant depuis 
été interrogé fur la fellette, avoua que dans 
fes premières réponfes , il n’avoit pas dit 
la vérité ; parce qu’un nommé Naurroy, 
avec qui il avoit couché pendant fix Ro- 
maines dans la prifon de Bourg, lui avoit 
perfuadé qu’il ne devoit convenir de rien, 
qu’on n’étoit pas en état de prouver ce 
qu’on lui demanderoit. Dans ce fyftême, 
ayant commencé à s’écarter de la vérité , 
il avoit continué de mentir; il avoua que 
deux jours après fon aflaffinat commis par 
Antoine Pin , il fe préfenta à Frillet, qui 
lui tint le langage qu’on a rapporté. 

L’exiftence de Stvos ne fut pas plutôt 
conftatée, que Frillet penfa à en faire ufa- 
ge. Pour iè tirer d’intrigue, il fit préfènter 
par Jofeph Pin , frere d'Antoine Pin , qui 
avoit été condamné à expirer fur la roue, 
une Requête au Confeil d’État du Roi. Il 
demanda qu’il plût à Sa Majefté ordonner, 
„ que la mémoire d'Antoine Pin fon frere, 
„ feroit rétablie en fa bonne renommée, 
„ comme avant la condamnation portée 
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,, en l’Arrêt du Parlement du 3 Juillet 
„ 1725, & l’exécution d’i celui, lequel fe- 
„ roit '& demeureroit comme nul , & non 
„ avenu; en conféquence, que Jofeph Pin 
„ feroit envoyé en pofléffion des biens qu’a- 
„ voit Antoine Pin ; & pour plus grande 
„ marque d’authenticité du rétabliflement 
,, de la mémoire à? Antoine Pin , ordon- 
,, ner qu’il lui foit accordé des Lettres Pa- 
n tentes qui feroient enrégiftrées au Par- 
„ lement de Dijon , & en la Juftice du 
,, Marquifat de Yarambon , dont feroit fait 
„ mention en marge dudit Arrêt, lefquel- 
„ les feroient imprimées & affichées , tant 
„ en la Ville de Dijon, que fur les lieux, 

& aux portes des Églifes de Priay& au- 
X très du voifinage. „ Ce qui prouva l’in- 
telligence qu’il y avoit entre Jofeph Pin & 
Frillet , c’eft qu’il fe fervoit au Confeil du 
miniftere de l’Avocat de Frillet. 

En conféquence de cette Requête, il y 
eut Arrêt du Confeil , le 4 Septembre 1730, 
par lequel “ Sa Majefté ordonna que dans 
„ un mois pour tout délai , le Greffier du 
„ Parlement feroit tenu d’envoyer au Greffe 
„ du Confeil les procédures, charges & in- 
„ formations, fur lefquelles eft intervenu 
„ l’Arrêt du Parlement du 3 Juillet 1725. 

Quand la procédure du Parlement da 
Dijon fut au Greffe du Confeil, Frillet fit 
imprimer l’Arrêt du Parlement , qui avoit 
condamné Antoine Pin à la roue., pour 
avoir tué Jofeph Sevos, plein de vie. Il vou- 
loit par-là prévenir tous les efprits contre. 
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cet Arrêt ; & par la Requête qu’il avoit fug- 
gérée à Jofeph Pin , il prétendoit fe frayer 
une voie pour préfenter la Requête en caf- 
fation de l’Arrêt qui l’avoit décrété. 

Moyens Voici comment Frillet parla au Confeil. 
tionï^I H y a lieu , dit-il , d’être frappé d’étonne- 
pofés P au ment à la vue de l’Aéte qui juftifie l’exif- 
Confeii tence de Jofeph Sevos , & de l’Arrêt du 
l’°Arrêt P ar l ement de Dijon , qui a condamné An- 
du Parle- toine Pin à la roue, comme atteint & com- 
ment du vaincu de l’avoir tué, fous prétexte qp’il 
* a déclaré qu’il avoit commis ce meurtre , 
* 25 ' après avoir foutenu même à la torture qu’il 
n’étoit point l’auteur de cette mort fuppo- 
fée. Après ce prélude, il raconte toute l’hifc 
toire du Procès, ayant grand foin d’en fup- 
primer les circonftances qui parlent contre 
lui. Il vient enfuite à fes moyens de cafla- 
tion ; il prétend qu’étant décrété de prife- 
de-corps fur les procédures faites contre 
Antoine Pin , F'audan & Maurice, toutes 
les nullités & contraventions qui fe rencon- 
trent dans cette procédure peuvent être 
propofées de fa part, puifque par l’événe- 
ment on les a fait rejaillir contre lui per- 
fonnellement. 

Frillet prétend que le Parlement n’étant 
làifi que de l’appel d’une Sentence interlo- 
cutoire, ne pouvoit pas retenir l’inftruc- 
tion du Procès , fuivant l’Article V, du Ti- 
tre XXVI de l’Ordonnance de 1670, qui 
porte expreffément que les Procès crimi- 
nels pendants devant les Juges des lieux, ne 
pourront être évoqués par Us Cours , fi et 
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n’efi qu'elles connoijfent , après avoir vu 
les charges , que la matière eft légère , £? 
ne mérite une plus ample inftru&ion , au- 
quel cas pourront les évoquer, à la charge 
de les juger fur le champ à l'audience. 

: Selon Frillet, le Parlement de Dijon ne 
pouvoit prononcer que le bien ou le mal 
jugé de l’interlocutoire, & devoit renvoyer 
l’inftruétion au Juge des lieux. 

On répond , qu’il s’agiffoit de l’appel 
d’une Sentence qui avoit ordonné que les 
Vallet feroient appliqués à la queftion or- 
dinaire & extraordinaire , avec la réferve 
des preuves. Or une telle Sentence eft une 
efpece de Jugement définitif, parce qu’elle 
déclare les Accufés coupables. Cette pei- 
ne, fuivant l’Ordonnance criminelle, Ar- 
ticle XIII, Titre XXV, eft plus févere que 
les galeres perpétuelles , qui emportent mort 
civile; auîïï on l’appelle indicium mords , 
un indice de mort. D’ailleurs le Parle- 
ment , qui voyoit dans la procédure les pré- 
varications vifibles de Frillet , ne devoit 
pas lui renvoyer l’inftruâtion. 

Le fécond* moyen de caflation de Frillet 
eft fondé fur ce qu’ Antoine Pin n’ayant 
rien avoué à la queftion , a été condamné 
à la mort. 

L’Ordonnance, Article XI, Titre XIX, 
porte que l’^iccufé , condamné à la quef- 
tion ,& qui l’aura fouffert fans rien avouer , 
ne puijfe être condamné à mort , fi ce n’efi 
qu’il furvienne de nouvelles preuves. La dé- , 
claration qu’il a faite en fui te ne peut pas 
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être regardée comme une nouvelle preuve: 
Nemn a.uditur per ire volens, on n’écoute 
pas un accufé qui veut périr. 

On répond que la déclaration d’Antoine 
Pin , qu’il fit au moment qu’il fut détaché 
de la torture, eft regardée comme étant 
faite à la queftion, puifqu’elle eft coin- 
prife dans les conférions que fait l’accufé, 
Iorfqu’étant tiré de la- queftion, on lui de- 
mande s’il perfifte dans ce qu’il a dit dans 
la queftion. La maxime qui veut que la 
confelfion d’un accufé qui veut périr ne 
foit pas admile, eft vraie lorlqu’il n’y a pas 
d’autres preuves de fon crime dans le Pro- 
cès; car s’il y en a, cette confelfion per- 
fectionne la preuve. Auffi voyons- nous 
que dans une accufation, l’interrogatoire 
d’un acculé eft d’un grand ufage. 

Le troifieme moyen de caflàtion , eft 
fondé fur une prétendue contrariété d’Ar- 
rêts du Parlement.de Dijon ; l’un qui ayant 
condamné Antoine Pin à la roue , ordonna 
qu’il feroit furfis au Jugement du Procès à 
l’égard de Jofeph Vallet, fa fenjme & leurs 
enfants, jufqu’après le Teftament de mort 
d’Antoine Pin : l’autre Arrêt, du 4 Juil- 
let, par lequel le Parlement prit le parti 

t rdonner qu’il lèroit procédé à la levée 
cadavre de Jofeph Sevos. 

Frillet dit qu’il y a un t contraire entre 
ces deux Arrêts, parce que le fécond n’a 
pas ordonné de nouveau qu’il feroit furfis 
au Jugement du Procès des Vallet. 

On répond que ces Arrêts ne fe contra- 
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rient point , puifqu’ils n’ont point le même 
objet, comme on le voit. 

A l’égard de la furféance du Jugement 
aprèsleTeftamentde mort, la Cour n’a pas 
dit immédiatement après le Teftament de 
mort ; ainli il n’a pas été néceffaire qu’elle 
prononçât une prolongation de la furlèan- 
ee. D’ailleurs , en fuppofant une contra- 
riété , ce ne feroit pas un moyen de Re- 
quête civile , fuivant l’Ordonnance, Titre 
XXXV, Article XXXIV. Il eft vrai qu’un 
moyen de Requête civile eft un moyen de 
caflati on, 'étant joint à des moyens de ce 
genre. 

Le quatrième moyen de cafiation eft 
fondé fur ce que M. Flutelot, Commiflai- 
re , a abufé, dit Frillet, du pouvoir de fa 
Commiflion en décrétant Claude Maurice. 

. Elle ne l’autorifoit que dans la vue de pour- 
fuivre les complices de la mort de Se vos. 
E devoit laitier au Parlement à délibérer 
iur ce qui pouvoit réfulter des nouvelles 
Informations contre Maurice ; & au Pro- 
cureur-Général , fuivant l’Ordonnance, 
Titre III, Article VIII, à former l’aecufa- 
tion du prétendu faux témoignage. Il a 
fait une procédure vicieufe , quand il a 
décrété pour un autre genre de crime, que 
celui qui étoit l’objet de fa commiflion. 

On répond qu’il n’a point pafi'é les bor- 
nes. Maurice a été décrété comme acculé 
de feux témoignage , dans une procé-. 
dure fur le prétendu homicide de Duplex, 
jointe à celle qui regardoit Sevos, & qui 
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étoit l’objet de la commiffion. Il a été dé-* 
crété à la requête du Subftitut de M. le 
Procureur -Général qui affiftoit le Com- 
miffaire. 

Voici le cinquième moyen de caffation. 
Le Parlement dépouille par Arrêt du ig 
Août 1725, le Greffe du Juge du Pont 
d’Ains , des minutes des procédures cri- 
minelles, au fujetde l’affaffmat de Duplex , 
& au fujet de celui de Sevos. Il y a un Ar- 
rêt du Confeil , du 2 1 Novembre 1 679 , rap- 
porté dans le Commentaire de Bornier fur 
l’Article IY, du Titre XXVI de l’Ordon- 
nance de i<5,5o, par lequel le feu Roi, de 
l’avis de M. le Chancelier, ordonne que 
les groffes des procédures criminelles , <$? 
non les originaux , feront apportées ou en- 
voyées au Greffe des Cours , & qu’en aucun, 
cas Us minutes des procédures criminelles 
ne feront tirées des Greffes des premiers Ju- 
ges , fi ce n'efi qu’il fût quefiion de fauf- 
feté , ou de prévarication des Juges qui les 
auraient faites. 

On répond que le Confeil , en ordon- 
nant que les Cours fupërieures feroient rap- 
porter feulement des groffes des procédu- 
res, & non des originaux, a voulu empê- 
cher que les originaux ne s’égaraffent : c’eft 
le feul motif que le Roi a eu; mais on ne 
dira pas qu’il ait voulu que les groffes feu- 
les fuffent néceffaires pour la perfection des- 
procédures des Cours fupérieures faites en 
conféquence : les originaux méritent bien 
autant de foi que les groffes, dont ces der- 
nières 
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nieres tirent tout leur mérite. D’ailleurs la 
Cour vouloit s’éclaircir ici , pour favoir fi 
le Juge & le Greffier n’a voient point pré- 
variqué. 

Le fixieme moyen de caflation de Fril— 
let porte fur ce que le Greffier ayant fait 
leétyre à Y audan de l’Arrêt qui le condam- 
noit à mort dans le lieu de l’exécution, 
a drefië un Procès-verbal , qui fait foi que 
ce criminel a perfifté dans la déclaration 
qu’il a faite aux Commiffaires. Or ce Gref- 
fier n’avoit pas le pouvoir de recevoir cette 
déclaration d’un accufé& d’un condamné, 
c’étoit la fonction du Commiffaire qui afl- 
fiftoit à l’exécution; donc cette déclaration 
eft nulle. 

Voilà un beau moyen de caflation ! Com- 
ment la nullité de cette déclaration-là , en 
la fuppofant, peut-elle influer fur le décret 
de prife- de -corps de Friliet, dont il de- 
mande la caflation? Oferoit-on dire qu’elle 
pût influer fur toute la procédure faite con- 
tre Vaudan? 

Le feptieme moyen de caflation de Fril- 
iet , confifte en ce qu’il prétend que l’Or- 
donnance du Parlement, du n Qétobre 
1 7 25 , eft une contravention formelle à l’Or- 
donnance criminelle. Titre XXVII, qui 
abroge les appointements à donner des ré- 
ponfes & conclurions civiles. 

Friliet entend mal cette Ordonnance. 
Les Articles I. & II. de ce Titre diftinguent 
feulement la formalité des affaires criminel- 
* les, d’avec la formalité des affaires civiles, 

Tome. IX . E 
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& défendent en matière criminelle de don- 
ner des Inventaires , contredits , caufe d’ap- 
pel, grief & réponfe, abroge la forelufion 
de produire , ou de contredire , prife à l’au- 
dience au Greffe. Et l’Article III. porte , 
que les Parties civiles pourront préfentef 
des Requêtes, & y attacher des pièces; 8t 
c’eft le ftyle qu’ont fuivi les Yallet , quand 
ils ont demandé des dommages- intérêts 
dans la Requête fur laquelle l’Ordonnance 
en queftion a été rendue. Frilletnevoitpas 
que l’Ordonnance a feulement voulu dé- 
fendre le ftyle des affaires civiles dans l’inf- 
tance criminelle. Les Parties ont la liberté 
de demander des réparations civiles en fè 
conformant à l’Article III. de ce Titre. 

Jufqu’ici Frillet n’a propofé que des 
moyens de caffation qui tombent fur la pro- 
cédure du Parlement , qui ne le regarde 
pas ; il va enfin attaquer le décret rendu 
contre lui : décret qui devoit être le prin- 
cipal objet de fa demande en caffation. 

Il prétend en huitième lieu, que ce dé- 
cret eft irrégulier , parce qu’il ne contient 
point le motif qui oblige les Juges à lie 
rendre. 

La Déclaration du feu Roi, du mois de 
Décembre 1680, a ordonné que tous Juges 
Royaux & ceux des Seigneurs , feroient 
tenus d’exprimer dans les Décrets d’ajour- 
nement perfonnel qu’ils décerneront, le 
titre de l’accufation : ce qui a toujours été 
néceffaire dans les décrets de prife- de- corps 
dont cette Loi ne parie point, parce qu’elle * 



Digitized by Google 



DE Frillët, 6 1 

a fuppofé qu’aucun Juge n’y devoit man- 
quer. 

Frillet prétend encore que fa qualité de 
Procureur -Fifcal ne permettait pas qu’on 
le décrétât indéterminément , & qu’il ne 
pouvoit être attaqué que pour prévarica- 
tion , & qu’on ne dît expreflTément qu’il en 
étoit prévenu. La dépofition d’un accufé 
condamné à mort , qui dit qu’un Procureur- 
Fifcal l’a engagé de parler contre un accu- 
fé , n’eft pas un fondement alfez folide pour 
décréter cet Officier de prite-de- corps. 

On répond , que Pufage de plufieurs 
Cours fupérieures eft de rendre de pareils 
Décrets fans en exprimer les motifs. 

Qu’importe au fond , que l’acculé les lâ- 
che dans le temps qu’il apprend le Décret, 
ou lorfqu’il fubit l’Interrogatoire? L’Or- 
donnance criminelle n’a point afiujetti les 
Tuges fupérieurs à cette formalité, & Fril- 
let convient que la Déclaration qu’il cite , 
ne parle pas même du Décret de prife-de- 
corps. Quoique le Procureur - Fifcal foit 
obligé de pourfuivre les crimes, on ne voit 
pas que fa qualité engage une Cour fupé- 
rieure , quand elle le décrété , d’exprimer 
le motif du Décret. Le vengeur de l’intérêt 
public offenfé, eft plus punilfable qu’un ac- 
cufateur particulier, quand il agit par paf- 
• fion; il eft plus digne de la fëvérité de la 
Juftice, qui cache louvent fes démarches, 
afin de furprendre le criminel. Il ne faut pas 
une preuve complette pour obliger à ren- 
dre un Décret. Le titre d’une accufation 

E ij 
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grave, & un commencement de preuves 
fuffifent. 

Voici le neuvième moyen de cafiation : 
le Parlement a renvoyé Pierre Pin , frere 
d’Antoine, de l’acculàtion contre lui for- 
mée au fujet de l’homicide de Sevos, avec 
la claufe jufqu'à rappel , c’eft-à-dire fans 
condamner ni abfouare ; ce qui eft une con- 
travention à l’art. IV. du Titre XX. de l’Or-' 
donnance de 1670, qui veut qu’il foit pro-^ 
noncé définitivement fur l’abfolution ou 
lur la condamnation. Quel rapport a la pro- ' 
cédure qui a pour objet Pierre Pin, avec 
le décret rendu contre Frillet? Peut-il con- 
clure , quand on lui accorderoit la nullité' 
de la procédure dirigée contre Pierre Pin , 
que fon Décret fût nul ? Pierre Pin n’eft 
pas coupable de l’homicide de Sevos, s’en- 
fuit-il que Frillet n’a point prévariqué 
dans l’inftruétion qui a eu pour objet les 
Vallet qu’il a accufés de ce crime? 

L’Art. IV. du Titre XX. de l’Ordon- 
nance criminelle porte, qu’^rës la confron- 
tation des témoins /l'Jiccufé ne pourra plus * 
être reçu en Procès ordinaire ; mais fera 
prononcé définitivement fur fon abfolution 
ou fa condamnation. 

Il ne s’enfuit pas de là que l’Ordonnance 
exclue après la confrontation en jugement 
interlocutoire, comme un plus amplement» 4 
informé : fon objet eft d’ordonner que i’inf 
tance fera pourfuivie extraordinairement 
comme elle a été commencée. La claufe 
jufqu’à rappel , peut fe comparer à un plus 
amplement informé. 
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Dans le deuxieme moyen de caflation, 
Friüet attaque la demande en dommages 
& intérês qu’ont formé contre lui les Val- 
let , fur laquelle le Parlement a ordonné 
qu’on en vînt à l’Audience. Il prétend que 
cette demande devoit être jointe à une 
.plainte, fuivie d’une information fecrete. 
Il dit encore, que cette demande étoit une 
prife à partie , & qu’il falloit qu’il y eût un 
Arrêt qui permît d’intimer, nommément 
le Procureur-Fifcal. 

On répond , qu’on ne propofe point de 
moyens de cafiation qu’ils ne foient fon- 
dés fur une contravention à l’Ordonnance 
ou à la Coutume. On ne cite ici aucune 
Ordonnance, ni aucune Coutume violée. 
Quelle eft la Loi qui ait pu empêcher le 
Parlement de renvoyer à l’Audience de la 
Tournelle criminelle une demande en ré- 
paration civile ? La Jurifprudence du Par- 
lement de Paris ne veut pas qu’on prenne 
un Juge à partie , qu’il n’y ait un Arrêt qui 
le permette exprefl'ément; mais cette Jurif- 
prudence n’eft pas celle du Parlement de 
Dijon. 

Dans le onzième moyen de cafiation , 
Frillet attaque la procédure contre Jofeph 
Sevos; il en fait un long détail, qui eft afièz 
inutile. Il dit que l’Art. L du Titre de la 
compétence des Juges dans l’Ordonnance 
criminelle, excluoit le Parlement de lacon- 
noiflance du crime qu’on imputoit à Se- 
vos, puifqu’elle n’eft attribuée qu’aux Ju- 
ges des lieux qù il avoit été commis*, il n’y 
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âvoit que le miniftere public qui pût re- 
quérir qu’on procédât à la reconnoiflance 
de Sevos, St qu’il fût pourfuivi criminelle- 
ment ; St par conféouent les Vallet n’ont 
pas pu faire cette requifition. On répond 
que le Parlement étant faifi de l’accufàtion 
de l’homicide de Sevos , par une confé- 
quence néceffaire, étoit faifi de la recon- 
noiflànce de Sevos. 

Les Vallet étoient bien intérelfés à pé- 
nétrer le myftere d’iniquité que leur dérû- 
boit la fuite de Sevos , & la prolongation 
de fon abfence. Dans cet enchaînement de 
tant d’incidents cachés, la découverte d’un 
anneau fert à découvrir tous les autres, on 
parvient jufqu’aux auteurs fecrets de cet ou- 
vrage de ténèbres; St par- là les Vallet fon- 
doient folidement leurs demandes en dom- 
mages St intérêts. Ne fuffifoit-il pas, pour 
conllater la validité de leur procédure , 
qu’ils fufient éclairés de la Partie publique 
qui agiffoit avec eux, St qui concluoit tou- 
jours avant qu’on ftatuât rien fur leurs de- 
mandes ? 

Tels font les moyens de cafiation de 
Frillet, du moins ceux qui peuvent méri- 
ter quelque attention. Je n’ai pas daigné 
relever ce qu’il n’a employé que pour faire 
un corps nombreux de moyens , car il en 
a mis jufqu’à 14 dans fa Requête. Quoi- 
qu’il n’ait point paru de réfutation de ces 
moyens , j’ai cru que la perfection de cet Ou- 
vrage demandoit que j’effaçafle dans les ef- 
prits les imprefiions qu’ils pourraient faire. 
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Après que Frillet a expofé tous fes 
moyens, il dit qu’il n’y a point d’exemple 
qu’il y ait eu dans une feule affaire un en- 
chaînement de tant d’événements diffé- 
rents , & que l’on ait recherché avec tant 
' d’opiniâtreté à y faire entrer ceux qui ne 
dévoient y avoir aucune part. On a dé- 
tourné le véritable point de l’inftruétion 
pour la diriger fur des crimes imaginaires, 
& différents de celui dont il étoitqueftion, 
afin d’y comprendre par les voies les plus 
obliques un Officier irréprochable. 

Les Vallet font fans doute, pourfiiit-i}, 
faifis de la crainte de la révifion d’un tel 
Procès; ils appréhendent que le Confeildu 
Roi ne porte le flambeau de la Juftice juf- 
ques dans leurs myfteres les plus fecrets, 
qu’il n’en perce les obfcurités les plus im- 
pénétrables , qu’il ne vienne à connoître 
les caufes de l’évafion & du retour de Se- 
vos, & qu’il ne dévoile les intrigues cri- 
minelles des Vallet. C’eft ainfi que le cri- 
me, pour fe cacher, parle le langage de 
l’innocence. 

Les Vallet , pour prévenir la furprife que 
Frillet pouvoit faire au Confeil, répandi- 
rent un Mémoire, où ils'difent d’abord, 
que l’innocence la plus pure peut quelque- 
fois être accufée; elle peut être expofée à 
l’oppreffion & aux plus rigoureux tour- 
ments , mais la vérité qui préfide à fa dé- 
fenfe , lui ménage toujours un triomphe 
qui répand fur elle un nouvel éclat, & con- 
fond les impofteurs qui vouloient la facri- 
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fier à leur vengeance. Ils racontent en fuite 
le fait & la procédure ; ils l’envifagent fous 
deux afpeéts par rapport à la double ac- 
cufation d’afialïïfiat , qui fait toute la bafè 
de ce Procès ; ces deux aflaflinats font ce- 
lui d’Antoine Duplex , & celui de Jofeph 
Sevos. # 

Après avoir expofé toutes les circonf. 
tances de cette double accufation , & avoir 
rapporté tous les divers Jugements qui ont 
été rendus, foit par les premiers Juges, foit 
au Parlement de Dijon, l’abfblution de Jo- 
feph Vallet, le décret de prife- de -corps 
de Frillet; ils liniffent, en difant : Tel a 
été le cours & l’iflue de la double accufa- 
tion calomnieufement intentée contre Jo- 
feph Vallet, fa femme & fes deux fils. C’eft 
ainfi qu’après avoir efluyé les plus cruel- 
les perfécutions & des tourments affreux , 
la divine Providence, en faifànt triompher 
leur innocence , les a délivrés d’une mort 
qui paroiflbit certaine : fans doute cette 
même Providence ne permettra pas que les 
criminels auteurs de fi noirs complots de- 
meurent impunis; peut-être n’a-t-elle ga- 
ranti Sevos du coup mortel dont Antoine 
Pin l’a voit frappé à la tête, que pour ré- 
ferver à la Juftice des hommes un témoin 
auffi néceflaire à l’entiere conviétion des 
crimes de ces fcélérats. Ce miférable eft ac- 
tuellement dans les prifons du Parlement 
de Dijon, bientôt convaincu de s’être li- 
vré à l’exécution de l’horrible complot en- 
fanté pour faire périr des innocents; St bien 
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loin que la repréfentation de fa perfonne , 
à la faveur de laquelle ils onthazardé, fous 
le nom de Jofepk Pin , une demande en 
réhabilitation de la mémoire de fon frere, 
foit capable de couvrir leurs crimes, & leur 
en procurer l’impunité dont ils fe flattent ; 
elle ne fervira, au contraire, qu’à les con- 
fondre; & il ne fera pas difficile aux Juges 
du Parlement de Dijon d’établir la régula- 
rité des procédures, & de la condamnation 
que l’on tente d’attaquer. Vainement ef- 
pérent-ils qu’on leur ouvrira la voie de la 
révifion de ce Procès. 

Dans ces circonftances , les malheureux 
Vallet attendent avec confiance , que le 
Confeil mettra inceflàmment les Juges du 
Parlement de Dijon en état de continuer 
l’inftruétion qu’ils ont fufcitée à la vue de 
l’Arrêt du Confeil, qui ordonne l’envoi en 
fon Greffe de la procédure. Il eft évident 
que cette tentative n’a pour objet que de 
fauver les criminels auteurs de toute cette 
déteftable machination : mais il faut qu’ils 
fubifTent la peine due à leurs crimes. Dieu 
lui-même, en femblables cas, l’a prononcé 
par la bouche du Prophète Élie , pour ven- 
ger la mort du malheureux Nabot, (a) à 
qui un Roi injufte avoit ravi l’héritage de 
fès peres : Eo quod venundatus fis ut face - 
res maluni in confpe&u Domini , ecce ego 
inducam fuper te malum , & demittam pnf- 
teriora tua : Parce que, dit-il à ce Prince , 
vous avez été vendu à l’iniquité pour 1* 
O) LU. IU, Ri g, cap. su 
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commettre en préfence du Seigneur, je fe- 
rai tomber fur vous un déluge de maux, & 
je détruirai votre poftérité. 

Il auroit été à fouhaiter que l’éloquence 
qu’on prêtoit aux Vallet, eût été accom- 
pagnée de la réfutation des moyens de caf- 
lation de Frillet. Mais on dira peut-être 
que les Juges pouvoient fè paffer de ce fè- 
cours. Quand ils virent en effet toutes ces 
procédures immenfes, ils trouvèrent dans 
les Juges du Parlement de Dijon , beau- 
coup de zele pour découvrir la vérité , & 
pour punir le crime , à mefure que les 
criminels étoient convaincus. Il parut au 
Confeil que les démarches de ce Parlement 
étoient régulières , & que dans le cahos où 
étoit le crime qu’il devoit punir, ces Ma- 
giftrats s’étoient ouvert la route qu’ils dé- 
voient fuivre. 

Après un profond examen fait avec une 
attention fcrupuleufe , le Confeil débouta 
Frillet , par Arrêt du 30 Mai 1732 , de fa 
demande en caffation , & ordonna qu'il fe- 
roit transféré fous bonne & fure garde aux 
prifons de la Conciergerie du Palais , pour 
fon Procès lui être fait & parfait , fuivant 
la rigueur des Ordonnances , par la Cour 
du Parlement de Dijon. 

Le Confeil n’avoit pas voulu écouter 
Frillet, qu’il ne fe mît auparavant en état, 
c’eft-à-dire , qu’il ne fe conftituât prifon- 
nier. Le pas étoit délicat pour lui ; car il 
voyoit bien, s’il fuccomboit, qu’il tombe- 
roit entre les mains d’un Parlement équi- 
table, où on le renverroit. 
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Il y a apparence qu’il compta for la clé- 
mence du Roi, puifqu’il tenta, quand il 
eut foccombé au Confeil, d’avoir des Let- 
tres de grâce ; c’eft dans cette confiance 
qu’il le mit en état. 

L’Arrêt du Confeil étant rendu, il vît 
fon efpérance s’évanouir ; on lui fit Fentir 
qu’il n’obtiendroit point au Sceau des Let- 
tres de grâce, & qu’il falloit que l’Arrêt 
fût exécuté. Figurons-nous un criminel à 
qui fon crime fe préfente dans toute fon 
horreur ; qui , après s’être enveloppé dans 
les artifices de la fcience du Palais en pré- 
fence du Confeil , ayant tenté vainement 
de faire cafier l’Arrêt d’un Parlement qui 
le décrétoit, eft obligé de comparoître de- 
vant les mêmes Juges , à la juftice defquels 
il a voulu fe dérober ; il creufe dans un 
avenir prochain : avec quelle frayeur ne 
voit-il pas le fupplice ignominieux auquel 
il eft réfervé ? qui pourroit exprimer fon 
trouble & fa confternation ? Voilà l’idée 
affreufe qui le perfécute fans ceffe, voilà 
les furies qui lui déchirent l’ame conti- 
nuellement. M. le Procureur-Général du 
Parlement de Dijon , à qui l’Arrêt du Con- 
feil d’État a été adrelfé, le fit transférer 
dans la prifon de cette Ville , où il fut à 
peine, que le Concierge l’ayant fouillé avec 
foin , trouva dans les plis de fon habit une 
copie de la procédure & des réponfes qu’il 
avoit méditées , & du papier blanc pour 
achever fon ouvrage. 

On lui a fait un crime des moyens qu’il 
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avoit tentés pour éviter fa trifte deftinée. A 
la bonne heure , qu’on tire des inductions 
de fes rufes & de fes écrits : mais je n’en 
ferois pas ufage pour en conclure qu’il en 
feroit plus criminel. Rien n’eft plus natu- 
rel que de chercher à fauver fa vie; & un 
Accufé qui voit le glaive de la Juftice fuf- 
pendu fur fa tête, n’eft pas coupable, lort 
qu’il tente par mille moyens , d’éviter fon 
fort , & de n’être pas la viétime de la Juf- 
tice. 

Frillet fubit plufieurs Interrogatoires; on 
le transféra fur les lieux , où il fut con- 
fronté aux témoins en préfence d’un Com- 
miflàire de la Cour, qui procéda en même 
temps à une ampliation d’information, fur 
laquelle il décréta le Sieur Cothier, Châ- 
telain de Varambon ; Flechon , Métayer 
des Seigneurs de cette Terre; Bardot Bar- 
dolet, leur domeftique. Les deux premiers 
prirent la fuite , le dernier fut arrêté. On 
arrêta aufil Seizeriat, Sergent, accufé de 
crime de faux. 

Les Vallet firent valoir dans un grand 
Mémoire des induirions puilfantes, qu’ils 
tirèrent des faits & de la procédure. 

M re - Juilllet, leur organe. Avocat dans 
ce Parlement , fignala pour eux fon zele 8c 
fa fcience, & mit dans un grand jour leur 
innocence. En premier lieu, il la fit pa- 
roître dans l’accufation du prétendu meur- 
tre d’Antoine Duplex, qui mourut d’une 
mort naturelle ; cependant on accufa Jo- 
feph Vallet de ce crime fans la moindre 
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apparence. Il fut renvoyé de l’accufation. 
en 1705. Elle fut pourtant renouvellée en 
1724 par Frillet, fans aucune dénoncia- 
tion ni aucune plainte de parents : on doit 
conclure qu’il falloit qu’il fût animé d’une 
haine bien violente contre les Vallet, ou 
d’une grande cupidité du bien dont il les 
vouloit dépouiller. Qu’on opte lequel des 
deux motifs on veut lui attribuer. 

•En fécond lieu, les efforts qu’il a fait 
pour perdre le Sieur Ravet, fon prédécef- 
feur , qu’il accufa de prévarication pour 
avoir laiffé impuni l’homicide fuppofé d’An- 
toine Duplex, & qu’il fit condamner aux 
galeres perpétuelles, comme atteint & con- 
vaincu de ce crime qu’il lui imputoit , 
prouve que par ce coup d’effai il avoit tra- 
vaillé à fe former pour les crimes les plus 
noirs ; ainfi il n’étoit pas novice quand il 
concerta l’acculàtion calomnieufe contre 
les Vallet, & l’on préfumera, que, puif- 
qu’il avoit accufé fauffement cet Officier, 
qui fut abfous par Arrêt, il a bien pu tra- 
mer une acculàtion aufli noire contre les 
Vallet. 

En troifieme lieu, il y a au Procès plu- 
fieurs préemptions qui équivalent à des 
preuves complettes , pour établir que Fril- 
let a furborné tous les témoins qui ont dé-' 
pofé faux contre les Vallet. i°. Le modèle de 
dépofition écrit de la main de Frillet , & dé- 
pofé au Greffe, où il inftruifoit les témoins 

2 ui dévoient dépofer en faveur des Sieurs 
e Varembon contre le Sieur Ravet dans' 



74 Histoire 

une acculàtion qu’il avoit intentée à cet 
Officier. 2°. La déclaration qu’a fait Claude 
Maurice dans fon Teftamentde mort, qu’il 
avoit été fuborné par Frillet pour dépofer 
faux contre Jofeph Vallet fur le chef d’ac- 
cufation du meurtre imaginaire d’Antoine 
Duplex. 3°. L’autre déclaration qu’a fait* 
Jofeph Sevos dans fes dernieres réponfes, 
que Frillet étoit l’auteur de fon éloigne- 
ment. Tous ces faits rapprochés forment 
un corps de lumière qui éblouit, à la fa- 
veur de laquelle on voit une preuve com- 
plette de la féduétion des témoins qui ont 
dépofé contre les Vallet; principalement fi 
l’on fait attention qu’Antoine Pin a déclaré , 
avant que de mourir , que Vaudan étoit 
un faux témoin ; que celui-ci a déclaré 
allant au fupplice , que Maurice l’avoit fu- 
borçé > & que ce dernier a déclaré que Fril- 
let l’avoit obligé de dépofer faux. Ces trois 
coupables, dont le premier nous renvoie 
ap fécond , & le fécond au troilieme , ne 
nous conduifent-ils pas à la fource de leur 
corruption, qui eft Frillet? 

En quatrième lieu, Frillet n’ignoroitpas 
que Sevos étoit plein de vie, piiifque ce- 
lui-rci étant venu fe plaindre à lui deux jours 
après le coup de ferpe qu’il reçut d’An- 
toine Pin , au-lieu de recevoir fa plainte , 
& de pourfuivre le coupable, dit à Sevos, 
de fè fauver, & de s'en aller tant que terre 
le pourroit porter. Sevos, qui a déclaré ce 
fait en dernier lieu, ne mérite-t-il pas d’ê- 
tre cru ? Sa déclaration étant unique, dira 
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Frillet , ne fait pas une preuve complette. 
Cela feroit vrai, fi on la regardoit dénuée 
de toutes préfomptions; mais il y en a trop 
ici pour s’y méprendre. 

D’ailleurs la procédure montre que Se- 
vos s’eft fait voir à plufieurs perfonnes avant 
que de quitter fa patrie. Bardot Bardolet a 
dépofé qu’il avoit vu Sevos avant qu’il dif- 
parût. Frillet ne pouvoir pasignorer ces faits. 

En cinquième lieu , l’affectation de Fril- 
let à différer fix mois entiers fans donner fa 
plainte fur l’affaffmat de Sevos, eft une 
preuve du deffein qu’il avoit projetté de 
rejetter ce crime fur les Vallet. D’où vient 
que cet Officier, fi indolent à pourfuivre le 
crime, devient tout-à-coup fi aétif, & qu’à 
fon inaétion fuccede une fi grande vivaci- 
té ? Il femble être métamorphofé dans un 
autre homme. 

On ne fauroit rendre raifon de ce chan- 
gement : dès qu’on veut pénétrer ce myf- 
tere d’iniquité , on trouve toujours dans lui 
que fa paffion le guide; & par-là on con- 
cilie fa lenteur avec fon activité. La caufe 
de fa lenteur eft le deffein qu’il avoit de 
laiffer croître par le temps les foupçons qu’il 
femoit dans le Public , fur le crime qu’il 
imputoit aux Vallet; quand il a vu que 
l’ouvrage étoit mûr, pour ainfi dire , alors 
il a agi, & a profité des fentiments du Pu- 
blic, qu’il avoit infpiré contre eux pour 
les perdre. Nul autre fyftême pour rendre 
raifon de fon indolence , & de la vivacité 
qui y a fuccédé. 
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En fixieme lieu , il ne pouvoit pas igno- 
rer que dans les accufations où il n’y a 
point de corps de délit, on ne peut agir 
avec trop de circonfpeétion. Pourquoi n’a- 
t-il pas requis que le Juge fe tranfportât dans 
la maifon de Sevos pour dreffer un Procès- 
verbal des traces de làng qui y étoient, & 
qui conftatoient que Sevos a voit été bleflè? 

En feptieme lieu , Frillet n’a point de 
Dénonciateur; il s’expofoit à être pris à 
partie, en cas qu’il fuccombât dans fonac- 
cufation. 

On auroit été d’autant mieux fondé , 
que ni les freres, ni les fœurs, ni les pa- 
rents de Sevos , qui avoient plus d’inté- 
rêt de fe plaindre que perfonne, ne paroif- 
foient point pour pourfuivre la vengeance 
de la mort de Sevos. Les dommages-intérêts 
qu’ils pouvoient efpérer contre les Vallet, 
étoient un aiguillon aflez puifiant pour les 
animer. A-t-on jamais vu une Partie pu- 
blique pourfuivre la vengeance d’un meur- 
tre , tandis que les plus proches parents 
gardent un profond filence? L’intérêt pu- 
blic eft-il plus vif dans fon cœur, que l’hon- 
neur & l’intérêt particulier dans le cœur 
des parents? Qui ne voit que la haine, ou, 
fi on aime mieux , la cupidité étoit le feul 
mobile qui le faifoit agir? Dira-t-il que la 
rumeur publique lui a tenu lieu d’un Dé- 
nonciateur? Mais il eft prouvé au Procès 
que c’eft lui qui par fon artifice a fait naître 
cette rumeur publique. D’ailleurs, quand il 
a accufé les Vallet d’avoir afiaffiné Duplex 

fans 
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fàns Dénonciateur, dira-t-il que la rumeur 
publique l’y a obligé ? Quelle caufe extraor- 
dinaire a excité cette rumeur publique , 
vingt ans après la mort de Duplex ? Dès 
qu’on veut chercher une autre caufe des 
démarches de Frillet que fa paffion , on eft 
obligé d’avoir recours au prodige. 

En huitième lieu, fi on s’arrête à la qua- 
lité des témoins que Frillet a mis en œu- 
vre pour confommer fon ouvrage , quelles 
preuves ne s’élèveront pas contre lui ? Tous 
ceux qui ont chargé les V allet , ont été con- 
damnés à mort comme faux témoins. Le 
feul Antoine Pin avoit intérêt de faire pé- 
rir les Vallet; mais Vaudan & Maurice , 
qui ont fubi comme lui le dernier fupplice, 
n’avoient aucun intérêt dans leurs pertes : 
il eft donc confiant qu’ils ont été corrom- 
pus. Vaudan a déclaré que Thorillon & 
Maurice l’avoient fuborné , & Maurice a 
déclaré qu’il a été féduit par Frillet; ainfi 
les fubornations de ces deux témoins font 
l’ouvrage de ce Procureur-Fifcal.' Il eft im- 
pofîible de trouver une autre caufe de leur 
corruption , ou il faudra dire qu’un grand 
crime, que l’on ne commet jamais que par 
un puilfant motif, dans cette occafion, a 
été commis par hazard , par plufieurs per- 
fonnes tout à la fois. 

En neuvième lieu, on a vu le traitement 
inhumain que Frillet fit fouflfrir aux Val- 
let, dès qu’ils furent arrêtés. Lajuftice qui 
hait le crime fans haïr l’ Acculé, & qui dif- 
eerne parfaitement l’un d’avec l’autre, taa- 
Tumc IX, F 
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dis qu’elle abandonne le corps du Crimi- 
nel à la peine du crime, procure à Ton amè 
tous les foulagements que la charité infpi- 
re. Frillet relufe les fecours fpirituels aux 
Vallet dans la prifon ; il enchérit fur tou- 
tes les duretés qui ont jamais été prati- 
quées à l’égard des plus grands Criminels, 
foit par le poids énorme des chaînes qu’il 
fait mettre aux Vallet, aux pieds & aux, 
mains ; foit en les faifant nourrir au pain 
& à l’eau pendant plufieurs mois ; foit en 
laiffarit Jofeph Vallet en proie à des in- 
fèétes cruels, & détenant Philippe Vallet 
dans un cachot aquatique; foit en fàifant 
mettre des chaînes à Anne Poiroux aux 
pieds & aux mains , fans égard pour fou 
fexe. Or on demande qui l’a fait dépouil- 
ler des fentiments d’humanité, qui l’a fait 
imiter les tyrans les plus affreux; eft-ce la 
juftice, ou la paffion? 

En dixième lieu, Frillet requit dans fes 
eonçluftons, que Jofeph Vallet fût pendu * 
comme convaincu du meurtre d’Antoine 
Duplex. Le Juge le renvoya de l’accufa- 
tion, ainfi qu’il avoit fait en 1705. Frillet 
fe rendit Appellant à minimâ ; y eut-il ja- 
mais un appel plus irrégulier ? Il n’avoit 
d’autre fondement que la dépofition d’un 
feul témoin , qui eft Maurice, qui a déclaré 
que Frillet l’avoit fuborné. Premièrement, 
Vallet ayant eu une abfolution pléniere eri 
1705, ne pouvoit être condamné en 1725. 
fur le fondement de l’accufation de Mau- 
rice, qui l’avoit déchargé en 1705 : c’étoit 


Digitized by Google 



D ï ,F U L L ! T. 77 

à- Maurice à qui il falloit faire le procès; 
comme à un faux témoin : en fuppofant 
que fa derniere dépofition fût régulière. 
Vallée pouvoit-il être condamné fur une 
dépofition unique ? Sur quoi donc portoit 
l’appel à minimâ de Frillet ? Encore une 
fois, ne voit-on pas que la paffion, qui eft 
ennemie de toutes les réglés, & qui aveu- 
gle l’efprit & le cœur , a été le principe 
des démarches de Frillet ? 

En onzième lieu , que l’on compare ici 
la procédure qui a été faite fur les lieux à 
la réquifition de Frillet touchant le meur- 
tre de Sevos dont il acculbit les Vallet ; 
que l’on compare, dis-je, cette procédure 
avec celle qui a été faite par autorité de 
la Cour. La première charge pleinement 
les Vallet, elle eft fuffifante pour leur con- 
damnation ; & la fécondé les décharge en- 
tièrement, & fait éclater leur innocence. 
Comment eft-il poffible qu’il y ait une fi 
grande contrariété entre ces deux Infor- 
mations , que les mêmes témoins qui ont 
chargé les Vallet dans la première, les dé- 
chargent dans la fécondé? Dira-t-on qu’ils 
ont parlé dans la première Information le 
langage de la vérité, & que dans la fécondé 
ils ont parlé le langage du menfonge , dans 
le temps qu’ils étoient condamnés au der- 
nier fupplice, & qu’ils étoient prêts à tom- 
ber entre les mains du fouverain Ju^e? Eft- 
ce ainfi qu’ils fe feroient préparés a le flé- 
chir & à prévenir fa colère? Faut-il que 
nous nous mettions un bandeau fur les 

•n • • ** 
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yeux pour ne pas voir la lumière qui nous 
frappe , & pour nous dérober à toute l’ini- 
quité qui éclate dans la procédure faite 
à la requête de Frillet, & à l’efprit de vé- 
rité, de jullice qui régné dans la procédure 
du Parlement? Faut-il renverfer toutes nos 
idées pour rejetter la vérité lumineufe, 8c 
adopter la fuppotition St le menfonge? 

En douzième lieu, trois témoins s’élè- 
vent dans la procédure contre Frillet, 8c 
établiiTent là prévarication. Yaudan a dé- 
claré qu’on l’avoit fait pafier 8t repafler 
chez Frillet avant fa dépofition ; que celui- 
ci lui avoit demandé ce qu’il dépoferoit , 
& ce qu’il avoit dépofé. Tous ces mouve- 
ments ne font -ils pas ceux d’un fubor- 
neur? Claude Maurice, avant que de mou- 
rir , a déclaré que Jofeph Frillet l’avoit fu- 
borné. Jofeph Sevos dans fes dernieres ré- 
ponfes , a dépofé qu’il n’a voit quitté le 
Pays que par le confeil de Frillet. Qu’on 
rapproche tous ces témoins , la prévarica- 
tion de Frillet fe préfentera d’elle-même. 

En treizième lieu , que l’on joigne à tou- 
tes ces preuves les violentes préemptions 
qui réfultent de la fuite de Frillet , dès 
qu’il a appris qu’il étoit décrété ; fon ab- 
fence hors de fon Pays ; fa retraite en Sa- 
voie, qui a duré plus de cinq ans; fon re- 
tour en France, qui n’a eu d’autres motifs 
que de faire cafier la procédure ; les ten- 
tatives qu’il a faites au Confeil du Roi , 
pour faire annuller fon Décret ; les Lettres 
de grâce qu’il a entrepris d’obtenir : toutes 
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ces démarches ne nous repréfentent-elles 
pas un criminel rufé & artificieux , qui 
veut fe dérober à la Juftice, & qui n’a de 
refl'ource que dans les détours de la fcience 
du Palais? Et pourquoi ces refiources ne 
font-elles pas heureufes ? C’eft parce que 
la vérité 8c l’équité dépofent contre lui , 8c 
que le Confeil ne favorife pas le coupable 
qui veut fe fouftraire à fon Juge , tandis 
qu’elle tend les mains à l’innocent opprimé. 

A l’égard de la demande des Vallet en 
dommages 8c intérêts contre Frillet , elle 
eft fondée fur la longue ëciniuite détention 

3 u’il leur a fait fouffrir dans la prifon , où 
s ne refpirojent qu’un air compofé de leurs 
gémifl'ements 8c de ceux des prifonniers; 
fur la cruauté qu’il leur a fait éprouver dans 
leur captivité ; fur les frayeurs mortelles 8c 
les tranfes horribles qu’il leur a caufé ; fur 
la mort ignominieufe qu’il leur a préfenté 
fans ceffe, dont l’idée fe retraçoit toujours 
avec une nouvelle vivacité. 

Que l’on confidere que ce font des in- 
nocents qui ont fouffert tous ces maux - là 
dans toutes leurs rigueurs, quoiqu’on les 
adouciffe aux plus grands criminels qui les 
ont mérité ; leur honneur, leur liberté , 
leur fanté , qui font d’un fi grand prix dans 
ï’efprit des hommes , on leur a ravi tous 
ces biens-là. Leurs effets ont été expofés au 
pillage par le fait de Frillet , qui a négligé 
d’en requérir un Inventaire ; le travail de 
leur Tuilerie a ceffé , leurs terres ont été 
là ns culture, les fraix immenfes que ce Pror 
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cès leur coûte : quand on aura apprécié 
toutes ces pertes, dont on donnera un état, 
fi on veut les fixer dans la balance de l’é- 
quité , il faudra après cette appréciation ré- 
fléchir que ce font des innocents qui les ont 
fouffertes ; après cette réflexion -là , juf- 
qu’où ne les porteroit-on point ? 

Mais en fuppofant que Frillet fût afiez 
heureux pour éviter la peine affliétive qu’il 
mérite, il n’en feroit pas moins tenu des 
dommages & intérêts des Vallet. 

C’eft une réglé certaine, que dès qu’un 
Acculé a été renvoyé de l’accufation for- 
mée contre lui par un Procureur du Roi , 
ou un Procureur d’office , l’un ou l’autre 
eft obligé de nommer fon Dénonciateur , 
à peine d’être condamné aux dommages- 
intérêts & dépens qui en reviennent à l’Ac- 
cufé. 

Voici ce que porte l’Art. LXXIII. des 
Etats d’Orléans : Nos Procureurs , ou ceux 
des Hauts-Jufiiciers , feront tenus de nom- 
mer le Dénonciateur , s J ils en font requis , 
après que VAccufé aura obtenu Jugement <$? 
Arrêt d'abfolution à fin de recours de dé- 
pens l dommages & intérêts contre qui il ap- 
partiendra. II eft vrai que cette Ordon- 
nance dit feulement qu’ils feront tenus de 
nommer leur dénonciateur , & qu’elle ne 
prononce point nommément de peine con- 
tre eux à faute d’y fatisfaire. Mais telle eft 
la réfolution de tous les Doéteurs, & la 
décifion des Loix & des Arrêts, qu’ils y 
font obligés fous ces mêmes peines. 
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. Par les Loix Romaines , il n’eft pas per- 
mis à l’Avocat du Fifc d’intenter aucune 
accufation fans délateur. Nous en avons 
une belle décifion dans la Loi derniere au 
Code de Delatoribus , tirée des Bafiliques, 
& traduite par Antonius Auguftinus. (a) 
,, Qu’il ne Toit pas permis aux Avocats du 
Fifc de dire qu’on leur a dit que quel- 
„ qu’un retient des biens du Fifc , & fous 
„ le prétexte de cette accufation occulte 
,, de tendre des embûches à quelques per- 
,, fonnes; il faut qu’ils aient un Dénon- 
„ dateur , & qu’on confidere fcn caracte- 
„ re. „ Cujas expliquant cette même Loi* 
dit ces paroles , qui font remarquables : 
„ L’Avocat (_b) du Fifc doit être alîifté 
„ d’un Dénonciateur; s’il n’en a point, il 
„ eft plutôt Dénonciateur lui-même qu’ A- 
„ vocat. „ Delà vient cette Ordonnance de 
Philippe-le-Bel , par laquelle il n’étoit pas 
loifible au Procureur du Roi ni à fes Subs- 
tituts d’accufer aucun fans délateur. On a 
palîé même plus avant ; car , comme il ar- 
rivoit d’ordinaire qu’un dénonciateur dé- 
nioit d’avoir dénoncé , on a obligé les Pro- 
cureurs du Roi & leurs Subftituts de faire 
infcrire & foufcrire en leurs Regiftres les 

(a) Ne liceat, dit cette Loi, Advocatis F if ci dicert 
fibiejfe relatum detinere quemquam bonaad Fifcum perti- 
nentia , & propttr hanc ocfultam accufationem infidiat 
al iis agere : fed dtlator fdfit , ejufque qu alita s conji - 
deretur. 

(i) Fatrotnts Fifci & dtlatoris quodammodo eft Patro- 
mis , fine delatore fi agat , ipfe dtlator eft potiùs quant 
Fifci Pat Tenus. 
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dénonciations, à peine d’être refponfables 
des dommages & intérêts des Parties. 

Telle eft la Jurifprudence générale des 
Parlements du Royaume. M. le Prêtre , 
Cent, i , ch. g , en rapporte un Arrêt pré- 
cis du 5 Mars 1604, rendu en la Chambre 
de l’Édit fur la requiiition de M. le Pro- 
cureur-Général. Cet Arrêt tout feul pour* 
roit fervir d’interprétation à l’Art. LXXIIL 
de l’Ordonnance d’Orléans ; car fi , à faute 
d’avoir fait infcrire & foufcrire les dénon- 
ciations, on a jugé qu’ils dévoient être ref- 
ponfables des dommages & intérêts des 
Parties ; à plus forte raifon l’Ordonnance 
les obligeant de nommer leurs dénoncia- 
teurs, ils doivent encourir la même peine 
s’ils n’y fatisfont ponctuellement. Auiïi eft- 
il vrai que cet article s’eft toujours en- 
tendu de cette maniéré. C’eft ainfi qu’il 
fe trouve expliqué par Duchalard , ancien 
Commentateur de cette Ordonnance. M. le 
Prêtre eft de même avis, & la Jurifprudence 
des Arrêts y eft conforme. Il y en a un 
du Parlement de Paris, du 28 Avril 1626, 
rapporté par Du Frefne dans fon Journal 
des Audiences. Bouvet , en fes Queftions 
notables, tome I, in verbo infiigant , qu. 1, 
en remarque un autre du Parlement de 
Grenoble , du 2 6 Mai 1505 ; & Bouchel 
en (à Somme bénéficiai , en rapporte deux, 
in verbo , Dénonciateur , qui décident la 
même chofe. 

Si les Gens du Roi ont droit de venger 
l’intérêt public, ils ne doivent pas abufer 
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de leur pouvoir en fè prévalant de leur qua- 
lité, pour fatisfaire leur paffion par des ac- 
cufations injuftes. Le frein que la Loi a 
mis à leur autorité, eft conforme à la Jus- 
tice : ils peuvent bien , fuivant l’Ordon- 
nance criminelle, Titre III , Art. XVIÏÏ, 
pourfuivre le crime à leur diligence lors- 
qu’il n’y a point de Parties civiles ; on 
ajoute qu’ils le peuvent même làns dénon- 
: ma * s c ’ e ^ l° rl q u ’iï y a un corps 
de délit, ou que le coupable eft acculé par 
la voix publique. Frillet ne peut pas dire 
qu il y eût ici aucune de ces circonftan- 
ces ; il eft par conféquent dans le cas de 
Supporter tout le poids des dommages & 
intérêts des Vallet. 

Le Procès ayant été inftruit contre Sey- 
zeriat, accufé de fauflètés, le Parlement 
rendit l’Arrêt fuivant : 

Lo. Cour a déclaré & déclare Claude Sey - 
%eriat atteint <$? convaincu d J avoir fait plu* 
fieurs faux exploits en fa qualité de Sergent 
en la Juftice de Tr effort; pour réparation 
de quoi l’a condamné & condamne à faire 
amende-honorable au devant de l’Image du 
Dieu de Pitié de l’Êglife Paroiffiale Saint- 
Jean de cette faille , où il fera conduit par 
l’Exécuteur de la Haute-Juftice , la corde 
au col , & un écriteau fur fa tête , conte- 
nant ces mots : Sergent faussaire; 
où étant tête nue , en chemife & à genoux , 
ayant une torche à la main , du poids de 
deux livres, il déclarera à haute & intell igi- 
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ble voix , qu’il demande pardon à Dieu , au 
Roi & à la Juftice , des crimes par lui com- 
mis. Enfuite fera ledit Seyçeriat conduit au 
champ de Montrimont de cette faille par le- 
dit Exécuteur , pour y être pendu. Le con- 
damne en outre en 500 livres d’amende en- 
vers le Roi , <$? déclare le fur plus de fes 
biens acquis & confifqués au profit de qui il 
appartiendra , au cas que confifcadon ait 
lieu. Fait en la Tournelle à Dijon , le 30 
Juin 1733. » 

Le même jour cet Arrêt fut exécuté. 
On entendit Seyzeriat, allant au fupplice, 
qui tâchoit d’exciter la compaffion du Pu- 
blic, en s’écriant : “ Hélas ! les faux exploits 
dont on m’accufe , font les ouvrages de la 
luggeftion de Frillet, & de la crainte qu’il 
m’infpira. Pouvois-je réfifter au crédit qu’il 
a voit dans le Pays? il ne m’a pas payé ces 
exploits. „ 

La Juftice du Parlement fe fignala encore 
par le fupplice de Jofèph Mallet. Voici 
l’Arrêt qui fut rendu. 

La Cour a déclaré & déclare Jofeph Mal- 
let atteint <5? convaincu du crime de fubor- 
nation de témoins , pour les faire dépofer 
fauffement contre les nommés fallût & Poi- 
roux, dans les Informations qui fe pour fui - 
voient au fujet du prétendu ajfajjinat de Jo- 
feph Sevos ; pour réparation de quoi a con- 
damné & condamne ledit Mallet à être , 
par l’Exécuteur de la Haute Juftice , pendu 
au champ de Montrimont de cette Hille , 
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auquel effet il y fera conduit , ayant un écri- 
teau fur fa tête, contenant ces mots : Su- 
borneur de témoins. Et avant l’exé- 
cution ci-deffus , ordonne que ledit Mallet 
fera appliqué à la queftion ordinaire <5? ex- 
traordinaire du Moine de Caen , en pré- 
fence des Commiffaires qui feront députés , 
pour avoir par fa bouche la révélation de 
fes complices , pour, le Procès-verbal de 
torture vu <$? communiqué aux Gens du Roi, 
être pourvu ainji qu’il appartiendra. Con- 
damne en outre ledit Mallet en 500 livres 
d’amende envers le Roi. Et ayant aucune- 
ment égar d à la Requête en dommages & in- 
térêts defdits V îllet & Poiroux, du 22 Juin 
1726 , en déclarant le défaut levé au Greffe 
le 2 6 Novembre , bien <$f duement obtenu 
contre ledit Mallet, pour le profit , a con- 
damné & condamne icelui Mallet en 500 li- 
vres de dommages & intérêts envers lefdits 
<$? Poiroux , & le déclare refponfa - 
ble de pareille fomme à eux adjugée contre 
le nommé Maurice , par udrrêt du 13 Oiïo- 
bre 1725 ,faufd être fait droit s’ il y écheoit, 
fur les plus amples dommages & intérêts de- 
mandés par lefdits N illet & Poiroux dans 
leur Requête , même fur la foliditL Et a dé- 
claré déclare le furplus des biens dudit 
Jofeph Mallet acquis & confifqués au profit 
de qui il appartiendra , au cas que confif- 
cation ait lieu. Fait en la Tournelle à Di- 
jon , le 7 Juillet 1733. 

Jofeph Mallet fut appliqué à la queftion 
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le même jour : il chargea Bardot , dit Bar- 
dolet , non -feulement dans ce fupplice, 
mais encore dans fon Teftament de mort ; 
ce qui détermina le Parlement, avec les 
preuves qui étoient au Procès , à rendre 
l’Arrêt fuivant : 

Arrêt La Cour avant faire droit , fans préju- 
Samne*" ^' ice ^ es P r cuves réfultantes des procédures 
Bardot, Q UL demeurent exprejfément réfervées , a or- 
dit Bar- donné & ordonne que François Bardot , dit 
doit t, à Bardolet , fera appliqué à la quejlion ordi- 
pUqutfà uaire & extraordinaire du Moine de Caen , 
la quef- en préfence des Commijfaires qui feront dé- 
* 1 °° » putés y pour , le Procès-verbal de torture rap- 
réferve P orfe c? vu * communiqué au Procureur-Gé- 
des preu- néral du Roi , être pourvu ainji qu'il appar- 
ves. tiendra. Fait en la Tournelle à Dijon , le 
14 Juillet 1733. 

Bardot, dit Bardolet, fubit cette ques- 
tion fans rien avouer ; fa fermeté lui fauva 
la vie : quoique la queftion avec la réferve 
des preuves, que l’Accufé a fouffert fans 
faire aucun aveu , ne puilTe pas le dérober 
à des peines affliétives , fi les preuves y don- 
nent lieu; il ne peut plus, fuivant l’Ordon- 
nance, être condamné à mort. Tel fut l’Ar- 
rêt qui fut rendu contre ce criminel. 

La Cour , pour les charges réfultantes des 
Arrêt procédures , a condamné & condamne Fr an- 
«uicon- ç 0 i s Bardot, dit Bardolet , à fervir le Roi 
kTème far f es gelées à perpétuité , en qualité d& 
aux gale- forçat i lui fait défenje d’en for tir, à peine 


Digitized by Google 


D E F R I L L E T. 87 

de la hart ; ordonne qu'il fera flétri &mar- r es per. 
qui fur l'épaule droite par l'Exécuteur de pétuel- 
la haute JuJlice , des lettres G. A. L . Con- ies * 
damne en outre ledit Bardot en 500 livres 
d'amende envers le Roi , & déclare le fur- 
plus defes biens acquis &confifqués au profit 
de qui il appartiendra , au cas que confifca- 
tion ait lieu. Fait en la Tournelle à Dijon, 
le 16 Juillet l'iss. 

L’efpérance d’échapper au dernier fup- 
plice ne s’éteint jamais , dit-on , dans le 
cœur d’un criminel. Tous ces fupplices, 
coup fur coup, étoient bien propres à faire 
mourir celle de Friliet; l’image de la jus- 
tice févere du Parlement devoit fe graver 
profondément dans fon efprit : comment 
pou voit-il fe flatter de pouvoir impofer à 
de tels Juges ? 

En effet, il étoit fans doute dans une 
étrange fituation, lorfqu’il entreprit de ré- 
pondre aux Vallet. Il devoit être jugé par 
des Juges dont il avoit entrepris au Confeil 
de mire caflèr l’Arrêt qui l’a voit décrété ; 
il avoit fuccombé dans cette entreprife ; il 
avoit été renvoyé pardevant ces mêmes Ju- 
ges qui avoient déjà préjugé fa condamna- 
tion , en condamnant au dernier fupplice 
de faux témoins qui l’accufoient de les 
avoir fubornés , & un Sergent faufiaire qui 
avoit déclaré que Friliet lui avoit fuggéré 
de faux exploits. 

Dans cet état , il vient faire fon apolo- 
gie. La Requête qu’il préfenta dans cette 
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vue , eft fans ordre & fans méthode ; fes 
moyens y font entaffés confufëment : on n’en 
rapportera que quelques endroits , crainte 
de donner dans la confufion où il eft tom- 
bé. Il dit que, pour agir avec plus de cir- 
confpeétion dans l’accufation des Vallet, il 
ne la précipita point , & attendit que la 
rumeur publique excitât fon miniftere ; que 
dans fa première requifition , il dit fimple- 
ment que Sevos, après avoir bu & mangé 
avec Jofeph Vallet , avoit tout d’un coup 
difparu ; qu’il avoit oui dire que Sevos 
avoit été affaffmé & enterré prèsde l’embou- 
chure du Four de la Tuilerie; & qu’enfuite* 
le corps avoit été jetté dans le feu. Quoique 
le corps du délit n’exiftât point, il avoit pu 
agir, excité par le bruit public, fans dénon- 
ciateur ; qu’il n’avoit fait que rapporter la 
voix publique. Il en avoit ufé de môme 
Air l’accufation d’homicide d’Antoine Du- 
plex ; il eftime que la rumeur publique eft 
prouvée par la procédure. Après que le 
Parlement de Dijon, par fon Arrêt, a re- 
connu l’innocence des Vallet , Frillet a 
pourtant le front de dire , que , s’il n’étoit 
pas retenu par de refpeétueufes confidéra- 
tions , il feroit voir que l’innocence des 
Vallet n’eft pas univerfellement reconnue. 
Ce refpeét eft un frein bien léger, puifque 
tout de fuite il cite des Informations, dont 
il dit que le Greffe du Pont d’Ains eft rem- 
pli; il prétend prouver par-là qu’ils ont 
eu plufieurs affaires criminelles. 

Pour montrer qu’il n’a pas eu befoin de. 
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dénonciateur, parce qu’il avoit pour ga- 
rant le bruit public, il a recours à plufieurs 
autorités. Julius Clarus , liv. 5, quefiion 6, 
n. 1 , dit que la commune renommée & le 
bruit univerfel, font des motifs fuffifants à 
la partie publique pour former une accu- 
fation , fur-tout quand il s’agit de crime gra- 
ve , tel que l’homicide; & il ne peut jamais 
être taxé de calomnie. 

Le Préfident Favre, dans fon Code, Ub. 
7 , tit. 2 , de fin. 2 , dit qu’un Accufateur 
eft à l’abri d’être accufé de calomnie, s’il 
a pour lui des indices évidents, la renom- 
mée , ou des oui-dire rapportés par des gens 
dignes de foi : Excufatur à prœfumptâ ca- 
himniâ , fi habeat pro fe evidentia aliqua 
indicla > puta famam , vel auditum à fide 
dignis , vel quid fimile. Ces oui-dire , félon 
ce Magiftrat , & félon Julius Clarus , for- 
ment la voix publique. 

Frillet dit enfuite , qu’il n’a pas pu être 
pris à partie par les Vallet. Mornac, fui la 
Loi 2, §. per eos j {fi. de origine Juris, dit 
que les Officiers de Juftice ne doivent ja- 
mais être pris à partie : Ni fi manifefiijjinue 
eorum fordes fiuerint , £? nifi non imago fce- 
leris , fed fcelus ipfum excipiatur oculis. 
„ A moins que leurs iniquités ne foient 
„ évidentes , & que leurs crimes , & non 
„ pas l’apparence de leurs crimes, foient 
„ faifis par les yeux de tout le monde. 

Tous les Juges, tant royaux que des Sei- 
gneurs Jufticiers, fuivant l’Ordonnance de 
Blois, Art. LXIII, font obligés de pour» 
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fuivre la punition des crimes qui font ve- 
nus à leur connoiflance , fans attendre l’in- 
tervention des Parties civiles, & fans pou- 
voir les contraindre de fe rendre parties. 
L’Ordonnance de Blois , Art. CLXXX V , 
renferme la même difpofitiom L’Ordon- 
nance criminelle de 1670, au Titre des 
plaintes , dénonciations & accufations , 
Art. VIII, prefcrit que, s’il n’y a point de 
Partie civile , les Procès feront pourfuivis 
à la diligence du Procureur-Général , ou 
des Procureurs des Juftices feigneuriales. 

Friliet cite enluite M. le Prêtre, Centu- 
rie 1, chap. 23 ; Brodeau fur M. Louet, 
lettre A, n. 28; Papon en fes Arrêts, Li- 
vre 24, titre des Accufations ; Joannes Fa- 
ber, lur le varag. fin. des Inftit. de Jujti- 
nien ; Dimoert en fa Pratique , Livre 3 
De Ranchin , fur la queftion 269 ; Gui , 
Pape , n. 2 ; & Boniface en fes Arrêts. 

Sous le bouclier de toutes ces autorités , 
Friliet croit être à couvert, fans s’embar- 
rafler de leur application & de leur fens lé- 
gitime. Il s’attache enfuite à faire voir, 
que, quoiqu’il n’ait pas requis l’Inventaire 
des effets des Vallet lorfqu’ils furent arrê- 
tés , il ne peut pas être tenu , s’ils ont été 
volés, de leurs aommages & intérêts. Mal- 
gré tout ce qu’il dit, la vérité fubfifte tou- 
jours, qu’il n’a fait cet inventaire qu’onze 
jours après qu’ils furent arrêtés. Ainfi il eft 
fuperflu de rapporter fes raifons. 

Pour ^montrer que leurs dommages & 
intérêts ne doivent pas être portés à une 
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fomme fi confidérable, il dit que tout leur 
bien ne vaut pas plus de 1500 livres. Après 
avoir diminué leur fortune , il diminue 
auffi la fienne , afin qu’on ne croie point 
qu’elle foit l’ouvrage de fon injuftice, fi on 
la jugeoit fi confidérable. 

On peut dire que tous ces difcours font 
des rufes des perfonnes d’intrigue, qui ont 
l’art de fe faire riches & pauvres quand 
elles le veulent, félon que leur intérêt l’exi- 
ge. Ces Protées-là ne trouvent créance que 
dans de certains efprits. 

Frillet dit enfuite aux dépens de la vrai- 
femblance , que les Vallet menaçoient de 
le dénoncer à M. le Procureur-Général, s’il 
ne pourfuivoit pas la vengeance de l’ho- 
micide de Sevos, quoiqu’ils fuflent que Jo- 
feph Sevos étoit vivant. Leur Tuilerie, dit- 
il , ne valoit pas 200 livres , & ne pouvoit 
pas, par conséquent, être l’objet de fa ja- 
loufie. 

Il juftifie enfuite la Tranfaétion des Sei- 
gneurs de Varambon , qui ont prétendu 
que les Vallet n’avoient pas droit de pren- 
dre des cailloux dans la riviere d’Ains. 

L'air , dit-il, fournit des oifeaux , la 
terre d'autres fortes de gibier ; comme les 
eaux des rivières , des poijfons. Quoique 
ces éléments f oient communs à tous les hom- 
mes y s’enfuit-il que chacun foit en droit de 
profiter de tout ce qui s'y préfente ? Les Or- 
donnances de nos Rois , qui le défendent , 
feroient donc illufoires. On convient que la. 
rivière d'Ains entraîne des cailloux dans le 
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temps des crues , mais non pas en la quan- 
tité marquée. Les F'allet exagèrent là-def- 
fus. Elle amene aujjî fouvent des pièces de 
bois , des débris de radeaux , & d'autres 
chofes qu'on appelle Epaves , & qui appar- 
tiennent aux Seigneurs , lorjqu’elles ne font 
pas réclamées valablement. Les ballet vou- 
draient- ils difputer ce droit- là aux Sei- 
gneurs? A quoi s’attache Frillet , qui s’avife 
de traiter une queftion étrangère, au-lieu 
de répondre à des faits graves qu’on lui 
impute? Youdroit-il donner le change ? 

Il prétend enfuite, que la déclaration de 
Maurice contre lui , a été fuggérée, mais 
il n’établit point la fuggeftion. Il s’attache 
après cela à montrer , que les foupçons de 
l’homicide de Sevos ne tomboient pas fur 
Antoine Pin ; il fait même l’apologie de 
ce meurtrier. Quel eft fon aveuglement, de 
prétendre le juftifier devant des Juges qui 
l’ont condamné, pour l’aflaffmat de Sevos, 
à être roué ! Après que ce criminel con- 
damné a confirmé, par fon aveu, les char- 
ges qui font contre lui , Frillet dit que , fi 
Antoine Pin avoit eu le deflein de tuer 8c 
de voler Sevos, en habile meurtrier, il ne 
s’en feroit pas tenu à un feul coup, il n’au- 
roit pas été la dupe de Sevos, qui feignit 
d’être mort. Il ne veut pas que Sevos, après 
avoir répandu tant de fang , ait demeuré 
chez lui deux jours 8c deux nuits , fans 
avoir pris aucune nourriture qu’un peu de 
vin, 8c qu’il ait été en état après cela de 
faire un long chemin. Comment eft- ce que 
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fes voifins, dont les maifons ne font répa- 
rées de celle de Sevos que par une mu- . 
raille fort mince, n’ont pas oui , dit-il, Se- 
vos & Pin, la nuit critique? Un autre au- 
roit donné à cette nuit l’épithete de fu- 
nefte. Comment , pourluit-il , lorfque Se- 
vos cria au moment du coup qu’il reçut : 
slh! je fuis mort , n’a-t-il pas été enten- 
du ? Enfin , il raflemble avec beaucoup de 
foin toutes les circonftances qui font arri- 
vées à Sevos depuis fon afiafiinat. Enfuite 
il s’attache à montrer qu’elles ne font pas 
vraifemblables. Il dit que la ferpe qu’on 
a donnée à Antoine Pin pour fon infini- 
ment de l’afiafimat , eft un être de raifon. 

Comment, pourfuit-il, cette ferpe, qui 
ne porte que fur la tempe de Sevos , & 
qui ne s’enfonça pas par conféquent fort 
avant , auroit-elle eu des traces de fang 
qui fe feroient confervées pendant dix-huit 
mois ? 

Enfin, il ne tient pas à lui qu’il ne per- 
fuade à fes Juges , qu’ils ont condamné 
Antoine Pin fur un crime imaginaire : oa 
ne vit jamais un pareil égarement d’efprit. 
Il prétend que mal-à-propos on a dit qu’il 
avoit fuborné Antoine Pin ; qu’il l’a fait 
chercher par-tout pour le faire arrêter, fui- 
vant l’ordre du Miniftre; d’ailleurs, qu’il 
n’auroit pas ofé faire des pourfuites contre 
les deux témoins, s’il les avoit fubomés. 

Il nie les mauvais traitements que les 
Vallet difent avoir reçus en prifon, & qu’ils 
lui imputent. Mais ce qui eft encore très- 
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curieux, c’eft le foin qu’il prend de fe jus- 
tifier d’avoir engagé Seyzeriat à faire de 
faux exploits. Par une hiftoire qu’il a con- 
certée, il tâche de détruire une procédure 
qui parle contre lui , & qui eft confirmée 
par l’accufation de cet infortuné Sergent. 

Toutes ces juftifications des criminels 
convaincus par la procédure font de mau- 
vais artifices, comme s’ils vouloient fer- 
mer les yeux de leurs Juges à la vérité qui 
les frappe. 

On finira ici l’hiftoire dtf'tous fes éga- 
rements , dans l’Ouvrage qu’il a diftribué 
pour la défenfe. Tous les vains efforts qu’il 
a faits, loin d’effacer les impreffions qu’on 
avoit prifes contre lui , ne fervent qu’à 
les rendre plus vives. Enfin, dépourvu de 
moyens, la derniere refiburce de Frillet, 
ce font des certificats de fa probité , qui 
lui ont été donnés par des amis complai- 
sants; certificats dont il embellit fon apolo- 
gie, comme fi de pareils témoignages pou- 
voient détruire les faits graves qu’on lui 
impute. Ce qu’on peut dire de plus favo- 
rable pour les gens à caraétere qui ont at' 
tefté fa probité, c’eft qu’il a fu leur impo- 
fer par fon hypocrifie. C’eft ce qui donne 
lieu au Défenfeur des Vallet de dire que 
le comble de l’iniquité eft celle d’un hy- 
pocrite : Simulât a iniquitas ejl duplex ini - 
quitas. 

Le Défenfeur des Vallet, guidé par fon 
zele, crut qu’il devoit répondre au Mé- 
moire informe de Frillet. Il eft permis , 
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dans des affaires importantes, à un Avo- 
cat de dire quelquefois des chofes inutiles, 
afin de n’en pas omettre une d’utile; mais 
un Hiftorien 4’une Caufe n’a pas la même 
liberté. Frill^ ayant mai pallié les crimes 
qu’on lui imputoit , ne difant que des 
moyens qui ont été détruits par avance, 

& malgré fes défenfes, s’offrant toujours 
fous l’idée d’un criminel , on nous difpenfè 
de rapporter fes raifons frivoles. 

Sevos tomba malade dans la prifon , 8c 
expira. Il laifla , par fa mort , bien des 
éclaircilfements à defirer. Quoique, dans 
fes réponfes , fes variations l’aient rqndu 
fufpeft , on pouvoit efpérer qu’il auroit 
fait enfin hommage à la vérité, 8c auroit 
achevé de lever les voiles dont elle étoit 
couverte. Telle elt la force de l’inftruc- 
tion, où la vérité par degré s’éclairciffant, 
paroît enfin dans tout Ion jour. 

On a raifon de conjecturer qu’il ne va- 
rioit que pour cacher les vrais motifs de fh 
fuite, qui pouvoient le rendre criminel, s’il 
avoit favorifé les defièins de Frillet , qui 
avoit tramé la perte des Yallet. 

Il eft temps de venir à l’Arrêt définitif 
de Frillet. 

„ La Cour a déclaré & déclare Jean Fril- Arrêt 
„ let atteint & convaincu d’avoir participé ‘j uic01,< 
,, aux fubornations des témoins contre Jo- FrUiet. 
,, feph, Philippe, Pierre Yallet, 8c Anne 
,, Poiroux , 8c aux faux commis par Claude 

Leyzeriat dans les Exploits de rébellion 
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„ contre Jofeph Buffet Sz Benoît Duper- 
„ rier, du 25 Novembre 1719, & dans les 
„ Aétes faits en conféquence defdits Ex- 
„ ploits ; déclare pareillement ledit Frillet, 
„ atteint & convaincu de prévarication & 
„ malverfàtions dans Tes fondions de Pro- 
„ cureur d’office & de Notaire ; pour répa- 
„ ration de quoi, & des autres charges ré- 
„ fultantes des procédures, a condamné & 
„ condamne ledit Frillet à être pendu & 
„ étranglé jufqu’à ce que mort naturelle 
„ s’enfuive , par l’Exécuteur de la haute 
„* Juftice, à une potence, qui fera pour cet 
„ effet dreffée cejourd’hui au Champ de 
„ Montrimont de cette Ville ; & condamne 
„ ledit Frillet en 1500 livres d’amende en- 
„ vers le Roi. Sans s’arrêter à la Requête 
„ de Frillet, du 28 Juillet dernier, ayant 
„ aucunement égard à celles defdits Vallet 
„ & Poiroux, des 22 Juin 1726, & 13 Juil- 
„ let dernier , a condamné & condamne 
„ ledit Frillet en 8000 livres de dommages 
,, & intérêts réels & honoraires envers lef. 
,, dits Vallet & Poiroux, & déclare ledit 
„ Frillet refponfable par la voie folidaire 
„ des dommages & intérêts à eux adjugés 
„ contre ledit Mallet, par Arrêt du 7 Juil- 
„ let dernier , fauf à être pourvu fur de 
„ plus amples dommages & intérêts au pro- 
„ fit defdits Vallet & Poiroux, contre An- 
„ toine Thorillon & tous autres par la fui- 
„ te, s’il y écheoit, par telle voie qu’il ap- 
„ partiendra. Ordonne que les termes in- 
3> jurieux inférés dans la Requête imprimée 
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„ dudit Frillet, du 28 Juillet dernier, con- 
„ tre lefdits Vallet & Poiroux, feront bif- 
„ fés & rayés, tant fur l’original que les 
„ copies, par le Greffier de la Cour à ce 
„ commis, aux fraix dudit Frillet, dont 
„ Procès-verbal fera drefTé. A permis & 
„ permet auxdits Vallet & Poiroux de faire 
„ imprimer le préfent Arrêt , enfemble celui 
„ du 1 3 Octobre 1725, &iceux publier dans 
„ la Paroifie de Priay, par le premier Ser- 
„ gent Royal requis, auquel la Cour en- 
„ joint d’y fatisfaire à peine d’y être pour- 
„ vu ; le tout aux fraix dudit Frillet- Sous 
„ le bénéfice du défaveu formé par ledit 
„ Frillet dans fa Requête de cejourd’hui, 
„ au fujet des feuilles imprimées & placards 
„ mentionnés en ladite Requête, a mis & 
„ met ledit Frillet hors de Cour quant à 
„ préfent, fauf auxdits Vallet & Poiroux de 
„ le pourvoir à cet égard , ainfi & contre 
„ qui ils aviferont bon être. Condamne en 
„ outre ledit Frillet en tous les dépens def 1 
„ dits Vallet & Poiroux. A déclaré & dé- 
„ clare le furplus des biens dudit Frillet 
„ acquis & confifqués au profit de qui il 
„ appartiendra, au cas que confifcation ait 
„ lieu , après le payement defdites amen- 
„ des , dommages-intérêts & dépens. Sur 
„ les plus amples demandes & conclufions 
„ defdits Vallet , Poiroux & Frillet , les 
„ concernant, a mis 8t met les Parties hors 
„ de Cour ; & fera fait droit fur les con- 
„ clufions & réglement requis par le Pro- 
„ cure ur -Général du Roi, ainfi qu’il an*- 
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„ partiendra , lors du Jugement des autres 
„ Accufés. Fait en la Tournelle à Dijon , 
„ le 7 Août 1733. 

Toute la Ville, ce jour-là, étoit occu- 
pée de la deftinée de Frillet. 

La voix du Peuple étoit depuis long- 
temps déclarée contre lui ; cette voix n’eft 
pas fufpeéte, quand elle n’eft pas fufcitée 
par une cabale , & lorfqu’elle eft confon- 
due avec celle des honnêtes gens : ce font 
là les deux points qui la rendent une voix 
divine, vnx populi , vox Dei. 

On attendoit avec impatience quel fe- 
roit fon fort ; il étoit déjà jugé dans tous 
les efprits. Tout le monde concluoit à une 
peine capitale, fuivant la vivacité de l’in- 
dignation qu’on avoit conçue contre lui ; 
& fuivant la façon de penfer de certaines 
perfonnes, le fupplice de la roue & du feu 
lui étoit deftiné ; les plus modérés déci- 
doient pour la potence. 

Enfin , il n’y avoit qu’une voix pour fa 
mort. Tout le Palais étoit rempli , & les 
lieux d’alentour , d’une grande affluence 
de Peuple , que les mêmes vœux pour la 
punition du coupable réunifibient. 

Les Jugés qui s’afiemblerent à la Tour- 
nelle dès les fept heures du matin, n’en for- 
ment qu’à quatre heures du foir ; ils fu- 
rent fort long -temps aux opinions. Dès 
qu’on apprit que Frillet étoit condamné à 
la mort , on le fentit loulagé , comme fi 
on eût été délivré d’un fardeau accablant; 


Digitized by Google 



D E F R I L L E T. 99 

toutes les portes & les fenêtres qui font fur 
le paflage de la Conciergerie au lieu du 
fupplice , étoient remplies ; l’on fe prépa- 
roi t avec plaifir au dénouement de cette 
tragédie, où, fuivantles réglés judicieufes, 
conformes aux bonnes mœurs , le coupa- 
ble devoit périr. 

On confidéroit que la fûreté des peti- 
tes Villes & des Villages dépendoit de la 
punition de ce petit tyran delà campagne, 
& l’on efpéroit qu’un tel exemple contien- 
droit fes femblables, les rameneroit à leur 
devoir, s’ils s’en étoient écartés, & impofe- 
roit à ceux qui feraient tentés de l’imiter. 

Mais lorfqu’on y penfoit le moins , on 
apprit que le fupplice étoit furfis. M. le Pro- 
cureur-Général le rendit à la Tournelle , 
il préfenta une Lettre dé M. le Chancelier 
à M. de la Marre , Premier Préfident de 
cette Chambre; la Lettre portoit en fubf- 
tance, que Sa Majefté s’étant fait rendre 
compte de l’affaire de Frillet , Elle avoit 
ordonné qu’en cas de mort , il y eût une 
furféance à l’exécution de l’Arrêt. La Let- 
tre n’étoit point adreffée à la Chambre , 
ni contre- fignée d’un Secrétaire d’Etat, & 
n’avoit point le caraétere de Lettre de Ca- 
chet qui pût la faire regarder comme éma- 
née direétement du Roi. Les Juges opinè- 
rent fur cet ordre, auquel ils pouvoient 
abfolument ne pas déférer dans l’état où 
il étoit; mais le refpeét qu’ils eurent pour 
les intentions du Roi, les obligea à pafier 
par-deffus la forme. 
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Tout le Peuple fut confterné de voir fou 
attente trompée , il lui lèmbla qu’un exem- 
ple nécefiàîre à fa fûreté dans la campagne 
lui manquoit. Dans la fuite il a plu à Sa Ma- 
jefté de commuer la peine de mort de Frii- 
let en un banni iïement pendant dix ans 
hors la Province , fans toucher au furplus 
de l’Arrêt pour les dommages-intérêts. Mal- 
gré ce changement , il fut envifagé comme 
ayant fubi le fupplice de la potence dans l’ef- 
prit du Peuple , ferme dans fes jugements, 
qui conferva toujours dans fa mémoire cet 
exemple , pour le propofer aux Officiers 
prévaricateurs. 

Friilet apprit dans la prifon prefque auffi- 
tôt fon fupplice & la furféance; il dit en 
apprenant la première nouvelle : Lætatus 
fum inhis qua dicta funt mihi t in Dotnuni 
Domini ibimus. “Madeftinée, que vous 
„ m’apprenez, me comble de joie, j’irai 
,, dans la Maifon du Seigneur. „ j’aime 
mieux croire que ce fut le langage de la 
piété , que de penfer que c’étoit celui de 
l’hypocrifie; mais il fembie qu’il auroit dû 
choifir un pairage qui exprimât fa contri- 
tion & fa pénitence, & ce verfet qu’il dit 
n’auroit-il pas mieux été dans la bouche 
d’un innocent injuftement condamné, que 
dans la Tienne P 

Friilet ne recouvra fa liberté qu’après 
avoir acquitté les dommages & intérêts 
qu’il devoit payer aux Vallet, conformé- 
ment à l’Arrêt. Comme il fe mit en che- 
min pour aller exécuter fon Ban , il fentit 
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le poids de fa deftinée , & en fut û acca- 
blé, qu’il en mourut. 

Cette affaire conferva un caraétere de 
fmgularité dans fon commencement juf- 
qu’à fa fin. Le dénouement en fut imprévu. 
Comme les Princes font les images vifibles 
de la Divinité, on doit refpeéter les mo- 
tifs cachés de leur juftice ou de leur clé- 
mence , ainfi qu’on doit en ufer à l’égard 
des jugements fecrets de Dieu. 

A l’égard de l’Arrêt du Parlement de 
Dijon , il fait l’éloge de l’équité de cette 
Compagnie, qui dans une affaire fi com- 
pliquée , & d’une fi longue inftruétion , a 
puni plufieurs coupables dès qu’il les a re- 
connus, quelque enveloppés qu’ils fuffent 
dans les rufes du Palais, & dans le hazard 
de circonftances fingulieres. On loueroit en- 
core davantage l’équité de ces Juges fupé- 
rieurs, s’ils euffent furfis le fupplice d’An- 
toine Pin jufqu’après l’éclairciffement fur 
le fait de l’enterrement de Sevos ; on au- 
roit fouhaité de favoir pourquoi ce criminel 
avoit dit cette fauffe circonftance. On a 
dit qu’il avoit cru avoir tué Sevos , & qu’il 
avoit chargé fon frere de l’enterrer, & que 
ne doutant point de cet enterrement , il 
l’avoit mis fur fon compte : maïs dire tout 
celi| n’eft-ce pas deviner? 

iTy a dans cette affaire une face qui ré- 
volte d’abord ; un homme roué pour avoir 
affalfiné & tué une perfonne , qui a paru 
dans la fuite pleine de vie. 

La première idée que l’on a , c’eft qu’un 
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tel Jugement eft bien fufceptible de cafia- 
tion ; mais le ConfeiL éclairé , ayant exa- 
miné toute la procédure & pefé toutes les 
démarches du Parlement, dans une route 
fi obfcure , a jugé que tous ces Arrêts 
avoient été diétés par l’équité. Si l’ardeur 
de punir un coupable, qui s’offroit à lui, 
l’avoit empêché de retarder fon fupplice 
pour s’éclaircir encore davantage des cir- 
conftances , il étoit toujours vrai de dire 
que fon glaive avoit frappé un coupable 
aflaffin , & de faux témoins. L’alfafiinat 
tramé , exécuté , quoiqu’il ne foit point 
fuivi de mort, mérite le dernier fupplice. 
L’homme aflafliné qu’on a cru avoir tué, 
quoiqu’il paroi fie en fuite, ne rend point in- 
jufte le Jugement de fon aflafiin condamné 
à une peine capitale; il nous apprend que 
le Juge s’eft trompé, mais cette erreur ne 
donne point atteinte à l’équité de fon Ju- 
gement. 

Le Confeil eut trois objets devant les 
yeux , qui le déterminèrent à renvoyer 
Frillet au Parlement de Dijon. 

Premièrement, il jugea qu’on devoit fe 
défier de ceux qui fe pourvoient contre 
les A rrêts des Cours fupérieures , qui font 
prefumées avoir bien jugé. Il ne faut point 
donner la liberté à l’homme de couri%de 
Tribunal en Tribunal ; & c’eft par cette 
raifon que les Parlements ont été établis 

Î jour juger en dernier reflort : delà dépend 
e repos de l’Etat. Pour violer cette réglé , 
il faut être entraîné par des raifons de la 
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derniere importance, qui prévaillent fur 
une Loi faite pour le bien public. 

Secondement, Frillet lui parut coupa- 
ble de crimes graves , par conféquent le 
Décret rendu contre lui étoit jufte. 

Troifiémement, les Arrêts rendus dans 
cette procédure fe préfenterent à fes yeux 
comme étant mefurés à l’équité, à laquelle 
on eft obligé quelquefois de facrifier cer- 
taines réglés. 

Après l’Arrêt rendu contre Frillet , le 
Parlement jugea ce qu’il lui reftoit à dé- 
cider dans cette procédure à l’égard des 
autres Accufés. 

Voici l’Arrêt qu’elle prononça contre 
Horace Marnat, & contre Antoine Tho- 
rillon. 

„ La Cour ayant aucunement égard aux 
„ Requêtes de .Marnat des 6 Oétobre 1730» 
„ & 7 Mai dernier, l’a mis & met hors de 
„ Cour fur les acculations contre lui for- 
„ mées , & néanmoins l’a condamné & con- 
„ damne à l’amende de 20 livres envers le 
„ Roi , pour laquelle il tiendra prifon ; or- 
„ donne au Concierge des prifons de la 
„ Conciergerie du Palais, de mettre ledit 
,, Marnat en liberté , moyennant quoi il 
„ en demeurera bien & valablement dé- 
„ chargé à la vue du préfent Arrêt, & 
„ après le payement de ladite amende. En 
„ déclarant la contumace acquife contre 
„ Antoine Thorillon, bien & duement inf- 
„ truite, & pour le profit, l’a déclaré & 
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„ déclare atteint & convaincu de fubor- 
„ nation de témoins, pour réparation de 
„ quoi l’a condamné & condamne à être 
„ par l’Exécuteur de la haute Juftice pen- 
„ du ; & attendu fa contumace, ordonne 
„ que l’exécution fera faite par effigie à 
„ une potence , qui fera pour cet effet dref- 
„ fée au Champ de Montrimont de cette 
„ Ville, cejourd’hui, à la maniéré accou- 
„ tumée ; condamne en outre ledit Tho- 
„ ri lion en 500 livres d’amende envers le 
„ Roi. Ayant aucunement égard aux Re- 
„ quêtes defdits Vallet & Poiroux, des 22 
„ Juin 1726, & 13 Juillet dernier, a con- 
„ damné & condamne ledit Thori lion en 
„ deux mille livres de dommages & inté- 
„ rêts réels & honoraires envers lefdits V al* 
„ let & Poiroux , & en cas d’infolvabilité 
,, dudit Thorillon, ordonne que ladite fom- 
„ me de 500 livres fera priie fur les biens 
„ dudit Jean Frillet, lefquels biens en de- 
„ meurent refponfables. A déclaré & dé- 
„ clare le furplus des biens dudit Thorillon 
,, acquis & confifqués au profit de qui il 
„ appartiendra , au cas que confifcation ait 
„ lieu, après le payement defdites amen- 
„ des, dommages & intérêts ci-deffus ad- 
„ jugés , fauf à être fait droit fur le furplus 
„ de réquifitions à la forme des précédents 
„ Arrêts. Fait en la Tournelle à Dijon , le 
„ 11 Août 1733. 

Le Parlement jugea enfuite Louis Cot- 
tier , Châtelain de Varambon , accufé de 
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prévarication ; & Flechon, dit la Paille, 
Laboureur au Mas des Guers, contumax. 

„ La Cour a déclaré & déclare les con- 
,, tumaces acquifes contre Louis Cottier St 
„ Claude Flechon ,/bien St duement inftrui- 
„ tes; pour le profit, en ce qui concerne 
„ ledit Cottier, pour les charges réfultan- 
„ tes des procédures contre lui , l’a con- 
„ damné St condamne à fervir le Roi fur 
„ fes galeres en qualité de forçat , pendant 
„ cinq années, lui fait défenfes d’en fortir 
„ avant ledit temps , à peine de la hart ; le 
„ condamne en outre en 200 livres d’a- 
„ mende envers le Roi ; St attendu fa con- 
„ tumace, ordonne .que la condamnation 
„ ci-deffus fera tranfcrite fur un tableau, 
„ qui fera attaché par l’Exécuteur de la 
„ haute Juftice à un poteau, qui fera pour 
„ cet effet drefi'é au Champ de Montrimont 
„ de cette Ville. Et à l’égard dudit Claude 
„ Flechon , l’a mis & met hors de Cour, 
„ St néanmoins l’a condamné 8t condamne 
„ en 100 livres d’amende envers le Roi. 
„ Faifant droit fur les plus amples réquifi- 
„ tions du Procureur-Général du Roi, a 
„ fait St fait expreffes inhibitions St défen- 
„ fes aux Officiers desjuftices Seigneuriales 
,, de fe rendre adjudicataires, direétement 
„ ni indireétement , des fonds fubhaftés St 
<5 , délivrés dans la Juftice où ilsfe trouve- 
„ rontOfficiers, à peine ‘de privation defdits 
„ fonds St de leurs Offices , St de 500 livres 
„ d’amende envers le Roi. Enjoint à tous 
j, Notaires d’appeller au moins un témoin 
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„ fignant dans les ACtes, où le Contrac- 
„ tant, qui s’oblige, ne fait ligner, fous 
„ peine de faux, de répondre des fommes 
„ ftipulées dans les contrats & obligations , 
„ & de 100 livres d’amende envers le Roi. 
,, Fait défenfes auxdits Notaires de rece- 
„ voir des Aétes au profit des perfonnes, 
„ dont eux, leurs femmes, ou leurs en- 
„ fants font les préfomptifs héritiers, dans 
„ le môme cas où le Contractant qui s’o- 
„ blige, ne fait pas figner. Comme aufii a 
„ fait très-expreffes défenfes aux Greffiers 
„ defdites Juftices Seigneuriales , notam- 
„ ment au Greffier de la Juftice du Pont 
„ d’Ains StdeTreffort, de fortir des Gref- 
„ fes les minutes des procédures , fi ce 
,, n’eft pour les remettre aux Juges , ou 
„ aux Procureurs d’office , en leur faifant 
„ donner leurs décharges fur un Regiftre, 
„ que lefdits Greffiers feront tenus d’avoir , 
„ fous peine d’interdiétion , & de plus 
„ grande peine, s’il y écheoit. Enjoint la- 
„ dite Cour à François Fontaine , ci-de- 
„ vant Greffier de la Juftice du Pont d’Ains 
„ & à les Prédécefieurs, de rétablir dans 
,, un mois prochain au Greffe dudit Pont 
„ d’Ains, les minutes du temps de leurs 
„ exercices, & toutes autres dont ils au- 
9 , ront été chargés, ou qui font reliées en~ 
„ tre leurs mains, & ce à la forme du Ré- 
„ glement de la Cour de 1716. Ordonne 
„ en outre à tous Dépofitaires ou Déten- 
„ teurs, qui ont en leur puiffance les mi- 
,, nutes St papiers defdits Greffes, d’en 

faire 
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„ faire la remife inceflàmment, le tout à 
„ peine d’y être contraints par corps , de 
„ 500 livres d’amende envers le Roi , & 

„ de tous dépens , dommages-intérêts en- 
„ vers les Parties; auquel effet enjoint au 
,, Greffier de la Juftice dudit Pont d’Ains, 

„ & au Procureur d’office de ladite Juftice, 

,, de faire inceflàmment toutes les pour- 
„ fuites nécefiàires , pour le recouvrement 
„ defdites minutes St papiers, à peine d’in- 
„ terdiétion, & de’ tous dépens, domma- 
„ ges- intérêts des Parties. A fait & fait 
„ très-expreffes inhibitions & défenfes aux 
„ Juges de Pont d’Ains, , de condamner 
,, les Acculés aux dépens, dans tous les 
„ cas où il n’y aura point de partie que le 
„ Procureur d’office, à peine d’interdic- 
,, tion , d’amende & reftitution du qua- 
„ druple , dont l’excédent fera appliqué 
„ au profit de la Fabrique; fait défenfes 
„ fous les mêmes peines , au Procureur 
„ d’office dudit Pont d’Ains , de conclure 
„ dans lefdits cas à la condamnation defdits 
,, dépens. Fait pareillement très-exprelfes > 
inhibitions & défenfes ladite Cour, à 
„ tous Huiffiers, ou Sergents, de prendre 
„ pour témoins & recors leurs confrères 
„ Huiffiers, ou Sergents du même Bailliage 
„ dans les Exploits qu’ils feront, à peine 
„ de nullité , de l’amende , dépens , dom- 
„ mages & intérêts, en leurs propres Sc 
„ privés noms. Ordonne que le préfent 
„ Arrêt, en ce qui concerne les Régler 
„ ments ci - deflus , fera publié St regif- 
Tme, IX. H 
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„ tré, tant en la Juftice de Pont d’Ains, 

„ qu’au Bailliage de Bourg, à la diligence 
„ du Subftitut du Procureur- Général au- 
„ dit Bailliage; auquel il eft enjoint de le- 
„ nir la main à l’exécution du préfent Ar- 
„ rêt, & tant lui que le Procureur d’office 
„ dudit Pont d’Ains, de juftifier de leurs 
„ diligences, & en certifier la Cour dans 
„ un mois. Fait en la Tournelle, à Dijon, 

„ le 2i Août 1733. _ >t 

Telle fut la fin de cette longue procédu- 
re , où le Parlement de Dijon fit éclater fa 
jufte févérité fur un alïalïin, plufieurs faux 
témoins , & deux Officiers prévaricateurs. 
O11 fera peut-être furpris que le Juge de 
Pont d’Ains n’ait point été attaqué ; mais 
il faut que les Vallet l’aient jugé innocent, 
ou que dans la procédure il n’y eût aucune 
charge contre lui. Voilà pourquoi il n’a 
point figuré dans ce Procès. Sa mort même 
furvint peu de temps après que l’Inftance 
fut pourfuivie au Parlement. A l’égard de 
Frillet , il ne furvécut pas long-temps à la 
grâce que le Roi lui avoit faite ; car il mou- 
rut en allant exécuter fon Ban, comme -S 
la mort eût voulu faire entendre, en enle- 
vant ce fameux criminel , qu’il étoit indi- 
gne d’une pareille grâce. 

On dira peut-être, que Frillet n’auroit 
pas dû trouver un détenteur au Confeil , 
parce qu’il n’eft pas permis à un Avocat 
de foutenir une caufe injufte. J’ai cm que 
je devois faire part au Public des réflexions 
que j’ai faites fur cette thefe. 

Pour pouvoir faire une décifton jufte , 
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ilfaut d’abord diftinguer le civil d’avec le 
criminel. Dans le civil il faut fuppofer cinq Quelles 
clafles de caufes. Il y en a qui fontévidem- Cau J s 
ment bonnes, foit dans la forme, l'oit dans 
le fonds. Il y en a fur ces deux points qui foutenir. 
font évidemment mauvaifes. Il y en a qui 
font évidemment bonnes dans la forme, 
évidemment mauvaifes dans le fonds; & il 
y en a qui font évidemment bonnes dans 
le fonds ,*& évidemment mauvaifes dans la 
forme. Il y en a qui font douteufès, foit 
dans l’un , foit dans l’autre genre. Les qua- 
tre premières clafles ne doivent pas faire 
difficulté. L’Avocat ne doit point foutenir 
celles qui font évidemment mauvaifes dans 
les deux efpeces : il doit courageufement 
foutenir celles qui font évidemment bon- 
nes dans le fonds, quoique mauvaifes dans 
la forme ; c’eft ce qu’on appelle blanc dans 
le fonds , & noir dans la forme. 

A l’égard des douteufes , qui compofent ' 
prefque tout le nombre des Caufes dont il 
s’agit au Palais , quoiqu’il y ait plufieurs 
degrés de doute & d’incertitude, je crois 
djue l’Avocat les peut embrafler toutes , 
quand il pencheroit même plutôt pour la 
Partie adverfe que pour la fienne ; parce 
qu’il peut croire que fon opinion peut n’ê- 
tre pas la plus fûre, & que des Juges in- 
tégrés & intelligents pourront ne pas pen~ 
fer comme lui , quelque droit & quelque 
éclairé qu’il foit. 

A l’égard du criminel, je crois que l’A- 
vocat peut embrafler toutes fortes de cau- 
• H ij 
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fes, parce que, par fon art, il peut du 
moins faire adoucir le fupplice du plus 
grand criminel; & en cela il ne fait pas un 
mal. D’ailleurs il faut obferver que dans 
cette matière , l’éloquence de l’Avocat n’eft 
pas d’un grand ufage, parce que ce font 
proprement les témoins qui font les Avo- 
cats pour & contre & les Juges de l’Accu- 
fé; c’eft la procédure qui eft la lumière 
des Juges. Les plus beaux Fa&ums, quand 
ils s’écartent du niveau de la procédure , ne 
font aucune imprefiior., toute l’éloquence 
de l’Orateur eft en pure perte pour fa cau- 
fe. Les Cafuiftes fur cette matière ont fait 
des décifions qui ne font pas juftes ; il ne fuf- 
fit pas d’être verfé dans la Théologie mora- 
le, mais il faut encore l’être dans Ta fcience 
du Palais, pour pouvoir rencontrer le point 
jufte de la décifion. Puifque îe fuis là-def- 
fus, je ne puis pas réfifter a la tentation 
de dire ce que je penfe fur un cas de con- 
fcience qui concerne les Avocat^. Le zele 
qu’ils ont pour leur client les mene quel- 
quefois trop loin : je veux croire que ce 
zele eft épuré , & que l’intérêt n’en eft 
pas le principe; dans le feu qui les tranf- 
porte, ils fe déchaînent contre la Partie 
adverfe, & en font des portraits odieux 
qui blelfent non-feulement la charité, mais 
l’honnêteté morale. 

Il faut encore ici diftinguer le criminel 
d’avec le civil; dans le criminel, l’Avo- 
1 cat qui eft pour l’Accufateur, qui eft per- 
fuadé que l’Accufé peut être coupable , 
peut ne pas ménager l’Accufé, parce que la 
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recherche de Tes mœurs forme une grande 
préemption du crime dont on l’accufe , 

& que fa réputation eft déjà entamée par 
l’accufation & les indices qui font contre 
lui. L’Avocat de l’Accufé doit s’abftenir 
de calomnier l’Accufateur , quelque pré- 
jugé qui réfulte en fa faveur par l’impof- 
ture qu’il emploie, & quoiqu’il femble que 
la nécefllté de fa défenfe l’oblige à tout 
mettre en ufege. 

Mais à l’égard des vérités délàvantageu- 
fes à l’Accufateur, quelque cachées qu’el- 
les foient , il peut les révéler dès qu’elles 
fervent à la juftification de PAccufé, ou à 
faire connoître le mauvais caraétere du dé- 
lateur ; parce qu’il peut conclure que le 
motif de fon accufation eft infeété par la 
paffjon. 

Quant au Civil, l’Avocat ne doit jamais ' 
mettre en œuvre des faits défavantageux 
à fa Partie adverfe, vrais ou faux , à moins 
qu’ils ne foient le dedans de la Caufe, c’eft- 
à-dire , des moyens folides : fi ces faits 
n’en font que le dehors , l’Avocat eft un 
Auteur fatyrique , un médifant odieux; on 
le doit mettre au rang de ces gens qui font 
des peftes de la Société civile, St dans la 
clafle de ceux qui font payés pour dire des 
injures. Je crois môme qu’à l’égard des in- 
jures , on ne peut être trop fobre là-def- 
fus , même dans les Caufes où l’on parle 
à des gens coupables des crimes les plus 
noirs : c’eft une convention faite parmi les 
honnêtes gens, que les injures ne noircif- 

1 H «J • 
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fent point ; mais ce font les faits adieux 
dont ia vérité eft l’ame , qui flétriffent ceux 
qui en font l’objet. - 

Le grand nombre d’ Arrêts rendus dans 
l’affaire de Frillet, me rappelle tous les Ju- 
gements que le Parlement rendit en 1721* 
& 1722 , contre un célébré Chef d’une 
nombreulè bande de voleurs & fes com- 
plices, au nombre de plus de 600. Il y a 
eu dans cette affaire-là plus de 200 Arrêts. 

Rien de fi extraordinaire que le deffein 
que forma ce icélérat de foumettre tout Pa- 
ris à fes brigandages ; fa petite armée lui 
obéiffoit comme à fon Général, & exécu- 
toit fes loix, comme fi la Juftice -elle-même 
lui avoit donné autorité fur eux ; il les pu- 
niffoit & récompenfoit , félon le mérite 
qu’il demandoit dans des voleurs. Il les dif 
tribuoit dans Paris, leur affignoit à chacun 
le Quartier où ildevoit travailler , & il leur 
faifoit fidèlement rapporter à la maffe leur* 
larcins. Sa troupe nombreufe s’augmentoit 
tous les jours, par le bon ordre & la difci- 
pline qu’il maintenoit; il étendoit fa puif- 
îànce , & fe rendoit redoutable à tous les 
Citoyens de cette grande Ville, qu’il vo- 
loit impunément, lui & fes gens. Sous les 
yeux du Prince, fous les yeux de la Jus- 
tice même, il exerçoit fon empire; juC- 
qu’à quel point n’alloit-il pas fe faire re- 
douter, fi l’on n’eût pas donné toute ion 
application à le détruire? Pendant plus de 
deux' mois, il fe joua des efforts qu’on fit 
pour le prendre ; il pafioit au milieu des 
Archers qui le cherchoient ; afiiégé par 
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tme cohorte nombreufe dans une maifon, 
il échappa de leurs mains. Il fut pris enfin 
par la trahifon de l’un des Tiens , conduit 
en prifon , & mis dans un cachot profond. 
Chargé de l’horreuf de tout le monde , ii 
attira fur lui tous les regards, par fa cons- 
tance & fa fermeté dans les fers. Après avoir 
été le fujet de toutes les converfations pen- 
dant qu’il regnoit en Prince des Voleurs, 
il continua de fervir de matière à tous les 
entretiens , & à exercer la curiofité non- 
feulement des Nouvelliftes , mais généra- 
lement de tout le monde. Se rencontroit- 
on dans la rue , après s’être donné le bon- 
jour, on fedemandoit : Que dit-on de Car- 
touche? Son nom répété à tout moment, 
faifoit en tout lieu un écho continuel. Les 
deux Théâtres, François & Italien , le choi- 
sirent chacun pour le Héros d’une Comé- 
die, où l’on vit une affluence prodigieufe 
de fpeétateurs. Dans fa prifon , pendant 
l’inftruétion de fon Procès , à la queftion 
même, il ne fe démentit point. 

Tout enchaîné qu’il étoit dans le fond 
d’un cachot , il trouva le fecret d’en for- 
tir avec fon camarade; il perça le mur, ijl 
grimpa un canal infeété ; & fans un petit 
chien qui aboya, & fans l’imprudence de 
fon compagnon , il recou vroit fa liberté. Il 
dit, en racontant fon évafion à M. le N. . , 
Avocat du Roi : Si j’avois eu pour cama- 
rade un homme d’efprit comme vous , j’au- 
rois été hors d’affaire ; ce parallèle fit rire 
ce JVlagiftrat, qui lui donna un lôuis. Il dit 

H iv 
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à une Dame de qualité , en lui montrant les 
fers qu’il avoit aux jambes : Vous n’avez pas 
une fi belle paire de jarretières que moi. 

On admira fon intrépidité inébranlable,' 
il la porta jufques fur l’échafaud. Après 
avoir écouté, fans lourciller, (ans changer 
de vifage, le Jugement qui le condamnoit 
au plus violent de tous les fupplices, après 
avoir attendu vainement jufqu’au dernier 
•inftant le fecours de fa troupe; il n’avoua 
fes crimes & ceux de fes complices, que 
lorfqu’il vit que Ion filence jufqu’à la mort 
ne lui ferviroit de rien ; comme s’il eût dit 
a fes Juges : Par la force des tourments, 
vous n’avez pu m’arracher mon fecret; je 
ne vous le découvre , que parce que le 
veux vous le découvrir. Il mourut comme 
le Héros des Brigands; les véritables Héros 
n auraient pu commander à leur ame dans 
les fupphces avec plus d’empire, ni mieux 
ioumettre la nature à leur héroïfme. On 
vit avec étonnement les prifons remplies 
des foldats de Cartouche; on laflà les Bour- 
reaux par le grand nombre d’exécutions 
qu’on fît. Anéantiflant cette troupe for- 
midable , on rétablit fa fûreté & la tran- ’ 
quillité dans Paris. Il étoit temps de cou- 
per la racine de cet arbre de filoux, dont 
les branches s’étendoient dans toute cette 
grande Ville , & la couvraient de fon om- 
bre fatale ; cet arbre, auquel la Juftice fut 
obligée de donner une infinité de coups de 
coignée pour l’abattre entièrement, fit en 
tombant un bruit horrible, qui fe répandit 
dans toute la France, & aux environs. 
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EN RÉHABILITATION 


DE MARIAGE. 

Qu’un jeune homme , épris d’un violent ' 
amour, donne tête baiffée dans les dan- 
gers du mariage, & époufe l’objet de (a 
palïion, cela n’eft pas étrange; mais qu’a- 
près l’avoir pofTédé trois ans, il ne forte 
pas par une porte qui s’ouvre à lui pour 
franchir fon hymen, & ne brife pas des 
chaînes d’autant plus accablantes qu’elles 
font étemelles , voilà le prodige. L’hymen 
le plus gai & le plus riant, après même un 
moindre efpace de temps, a l’air ennuyé & 
chagrin ; & pour que les glaces de l’époufe 
ne le flétriflènt pas dans l’imagination de 
l’époux , il faut qu’elles foientbien privilé- 
giées; il faut même que les qualités de fon 
ame foient bien diftinguées, pour que la 
paflfion foit à l’épreuve du temps. Sixte Y. 
difoit qu’il canoniferoic une femme, dont 
le mari feroit l’éloge. Combien de Divini- 
tés que le mariage a transformées en des 
mortelles très -imparfaites! C’elt leur fort 
ordinaire; & quand elles en ont un autre, 

& que le mari , qui a été amant, les regarde 
toujours du même œil , je ne penfe pas 
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qa’iLMfait une* preuve plus forte de leur 
mérite: Voilà l’idée que l’on doit avoir de 
la femme, dont le mariage eft le fujet de 
la Caufe fuivanté. ■ 

Le Sieur Courtin de Villiers, Capitaine 
de Cavalerie, étant en gamifon à Metz en 
1704, y vit une veuve, dont la beauté le 
frappa ; l’amour fur le champ entra dans 
fon cœur. Il y a des gens qui deviennent 
amoureux tout d’un coup : il y a des coups 
de foleil mortels qui fe font fentir dans un 
inftant; il y a de même des coups d’amour 
qui font leur effet dans un moment ; d’au- 
tres perfonnes deviennent amoureufes par 
degrés , & ne s’enflamment tout de bon 

S u’après un long efpacê de temps. Le Sieur 
e Villiers cherchai connoître celle qui l’a- 
voit bleffé. Comme il avoit les qualités qui 
pouvoient le faire aimer, dès qu’il parut, 
il fit fur la Belle la même impreffion qu’elle 
avoit fait fur lui. Elle étoit veuve du Sieur 
Geoffroy, elle d|meuroit chez fà belle-me- 
re, qui par leTëftament de fon fils, étoit te- 
nue de la nourrir , & priée de l’entretenir 
pendant fa viduité. L’Amant & la Maîtreffe 
étoient âgés environ de vingt -deux ans; 
ainfi leur âge , aulfj-bien que leurs qualités 
du cœur & de l’efprit, les affortiflbient. Le 
Sieur de Villiers fit la recherche de la Veuve 
dans les formes ; fa demande fut agréée par 
la belle mere; ils allèrent dans un Village 
en Lorraine, où un Aumônier de l’Armée 
les maria. Ils ne demandèrent ni l’un ni l’au- 
tre le coulé ntement de leurs parents , parce 
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quW prévirent bien qu’ils ne l’obtien- 
aroient pas : ces mariages, qui font fous le 
voile d’une bénédiction nuptiale, conférée 
par un Prêtre qui n’a pas droit de la don- 
ner, tiennent du permis & du défendu; & 
cette derniere circonftance, à caufe de la 
corruption du cœur humain , ne contribue 1 
pas peu à rendre les plaifirs du mariage plus 
vifs, & à les préferver du dégoût. Ils eu- 
rent dans peu un gage de leur tendreflè, 
dans en enfent que l’époufe mit au jour; 
il fut baptifé fous le nom de Tincour de 
Virilles, c’étoit l’anagramme de Courtin 
de Villiers. Cet enfant étoit un folliciteur 
muet qui les preflbit de lui donner un état, 

& de mettre la derniere main à leur ma- 
riage. Le Sieur de Villiers vint à Paris fe 
jetter aux pieds du Sieur de Lalande, pere 
de fa femme , pour le prier d’approuver 
leur mariage. Le Sieur de Lalande avoit 
été Gouverneur de la Citadelle de Metz,* 
il étoit Chevalier de S. Louis, Brigadier des 
-Armées de Sa Majefté , il jouiflbit d’une 
penfion de 6000 livres de rente; il avoit 
époufé une riche héritière en Artois, dont 
les Terres, réunies aux fiennes & à fa pen- 
fion , lui compofoient, à ce qu’on préten- 
doit, un revenu de 25000 livres de rente» 

Il étoit originaire d’une famille noble d’An- 
gleterre; on lui avoit pourtant difputé la 
noblefi'e dans ce Royaume. Il obtint fur le 
certificat du Roi d’Angleterre des Lettres 
Patentes du Roi, qui furent enrégiftrées à 
la Cour. Elles confirmoient fa nobieüe , &, 
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entant que befoin feroit, l’ennobliffoient 
& fes defcendants , fans qu’on pût lui de- 
mander aucune finance. Le Sieur de La- 
landç fut d’abord inflexible, & ne voulut 
point écouter le Sieur de Villiers. D’un 
autre côté , fon pere & fa mere ayant ap- 
pris la nouvelle de ce mariage , éclatèrent 
contre lui ; ils rendirent leur plainte contre 
l’époufe au Châtelet, & prononcèrent l’ex- 
hérédation au cas que ce mariage eût été 
contracté. Ils eurent permifiion d’infor- 
mer, & fur l’information ils firent décréter 
l’époufe d’ajournement perlonnel. Voilà 
un pere & une mere irrités, qui lancent 
les foudres de leur colere. L’époufe fe ren- 
dit appellante de l’Ordonnance du Lieute- 
nant-Criminel, & obtint un Arrêt de dé- 
fenfe , fous le nom de la veuve Geoffroy . 
L’éloquence de l’amour du Sieur de Vil- 
liers perdit tout fon crédit auprès de fon 
^pere & de fa mere; il fut réduit pour con- 
tinuer le fervice, à demander à fon pere 
des fecours : il déclara qu’il n’étoit point 
marié ; il en donna môme une atteftation à 
M. de Chamillart, Miniftre, qui l’exigea 
de lui , à caufe qu’il crut qu’il s’agifl'oit de 
l’intérêt du fervice ; il lui fit délivrer un 
Billet de monnoie de 1000 livres. Ainfi 
l’intérêt oblige les Amants les plus fideles 
à déiàvouer leur amour, fans pourtant y 
renoncer. 

Le Sieur de Villiers parvint enfin à ga- 
gner le Sieur de Lalande. Il attendit fa 
majorité pour faire éclater fon mariage j 
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alors il en dépofa chez un Notaire le certi- » 
ficat de l’Aumônier d’Armée , & en fit don- 
ner copie à Ton pere & à fa mere , qui fe 
rendirent appelants comme d’abus. Le 
Procès fut porté à la Tournelle , à caulè de 
l’appel interjetté par l’Epoufe, de l’Ordon- 
nance du Lieutenant - Criminel ; le Sieur • 
de Villiers préfenta une Requête, où il de- 
manda , qu’où la Cour feroit difficulté de 
prononcer qu’il n’y avoit abus dans la cé- 
lébration de fon mariage , il lui fût permis 
de le réhabiliter. Oppofition par fes pere & 
mere en l’Officialité; demande par le fils 
en main-levée de cette oppofition. 

Intervention des parents paternels & ma- 
ternels du Sieur de Villiers, adhérents aux 
conclurions de fes pere & mere. 

Intervention de Dupin , Procureur en 
la Cour, & Curateur de l’enfant né du ma- 
riage des Sieur & Dame de Villiers, adhé- 
rent aux conclufions de fes pere & mere ; 
demande à ce qu’il fût reconnu pour leur 
fils , & qu’il fût légitimé par le mariage fub- 
féquent, fi le mariage eft confirmé; s’il effc 
déclaré nul, & qu’il foit permis à fes pere 
& mere de le réhabiliter, ou d’en contrac- 
ter un nouveau , qu’il fera également légi- 
timé par la même voie. 

Cette Caufe fut plaidée folemnellement 
pendant huit Audiences , les Avocats exer- 
cèrent leur zele & leur éloquence. On au- 
roit fouhaité que les Parties fuflent eu plus 
de modération : mais pour en porter un ju- 
gement plus fain , il faut remettre à la place 
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d’un fils amoureux, & d’un pere & d’urte 
mere qui croient l’efpoir qu’ils fondent fur 
leur fils , entièrement ruiné ; la vivacité des 
Parties s’excite par degrés, elles la pouffent 
fouvent plus loin qu’elles ne veulent : mais 
l’Arrêt de la Cour rétablit entre un pere & 
un fils l’harmonie qui doit regner entr’eux. 

, • M re - de Blaru, Défenfeur de l’époufe, 

dit que, fi jamais mariage a dû être per- 
mis, à caufe des circonftances de la condi- 
tion des époux, de leur fortune, de leur 
qualité parfaitement affortie, de l’état d’un 
enfant qu’il faut afiurer, c’eft fans doute le 
mariage qui eft l’objet du Procès; on peut 
dire qu’il eft l’ouvrage de la raifon. Plût 
au Ciel qu’elle y préfidât toujours avec le 
même empire dans ceux qui fe contraétent ! 

H dit qu’ayant été fait entre des mi- 
neurs, fans publication de Bans, hors la 
préfence du propre Curé , il ne pouvoit 
îübfifter; ainfi, fur l’appel comme d’abus, 
il n’y a pas de difficulté entre les Parties : 
il s’agit de la demande en réhabilitation , 
& il ne voyoit pas les moyens qu’on y 
pouvoit oppofer. 

A l’égard de l’appel fimple, il s’agit de 
fa voir fi la veuve Geoffroy a fêduit le Sieur 
de Villiers. Premièrement, la féduétion fe 
préfume plutôt du côté de l’homme , que 
de celui de la femme. Secondement, 11 n’y 
a pas de féduétion entre mineurs. Troifié- 
mement , les cÿconftances du fait achèvent 
de perfuader que, s’il y a de la féduétjon , 
elle eft de la part du Sieur de Villiers , 
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2 ui depuis fept ans étoit dans le fervice. 
>n fait que les Officiers font initiés aux 
myfteres de l’amour , par conféquent il 
étoit habile dans l’art de féduire. Il ne re- 
cevoit rien de fes pere & mere; il trouva 
une jeune veuve riche, dans la Ville de 
Metz : heureux de trouver dans fon amour 
une rellource. Voilà les caufes de fa re- 
cherche & de fes inftances. La Dame veuve 
Geoffroy , ne fe put défendre de fes em- 
preffements, fon cœur fe déclara contre 
elle ; fa vertu , qu’elle crut fatisfaite par les 
vues légitimes qu’elle avoit, garda le filen- 
ce. Un amour réciproque leur fitpaffer par- 
deffus la feule réglé qu’ils dévoient conful- 
ter, c’eft-à-dire, le confentement de leurs 
pere & mere; fûrs de ne pas l’obtenir, ils 
ne penferent qu’au moyen de terminer leur 
deffein. Un Aumônier d’Armée leur fit 
entendre , qu’il pourroit les marier dans 
un Village en Lorraine. Ils le crurent, & 
fur fa foi ils fe marièrent , croyant leur 
confcience à l’abri. 

La veuve Geoffroy n’a point été entraî- 
née par fon intérêt dans cet engagement*, 
elle étoit riche, St demeuroit chez fa belle- 
mere, qui la devoit nourrir & entretenir 
pendant fa viduité. 

Quoique le Sieur de Villiers fût bon Gen- 
tilhomme, elle n’étoit pas d’une condition 
inférieure , puifqu’elle étoit Demoifelle , 
& fille d’un pere illuftre par fes fervices. 

Ainfi , nulle raifon de fa part pour fé- 
duire le Sieur de Villiers ; au contraire , 
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tout prouve que le Sieur de Villiers eft le 
fédu&eur, s’il y en a eu. 

Mre. Dumont , Défenfèur du Sieur de 
Villiers, dit que fa Partie demandoit à ré- 
habiliter fon mariage. Il a vingt-cinq ans 
accomplis, il eft donc en état de contrac- 
ter mariage. Ses pere & mere s’y oppo- 
fent, mais inutilement ; parce qu’un ma- 
jeur n’a pas befoin du confentement de Tes 
pere & mere pour contracter mariage : ils 
ont, s’il fe marie avant trente ans, la fa- 
culté de l’exhéréder ; c’eft la peine que la 
Loi prononce contre les enfants. 

Les Sieur & Dam# de Villiers ont lancé 
ce foudre redoutable, ils ont fait fignifier 
à leur fils l’Aéte d’exhérédation , & l’ont • 
fait infinuer; c’eft tout ce qu’ils pouvoient 
faire : leur fils perfifte nonobftant cette ter- 
rible menace , on ne peut fe difpenfer de 
l’écouter. 

Il n’oublie pas le refpeét qu’il doit à fes 
pere & mere : il lait qu’il a fait une faute 
en contractant un mariage fans leur con- 
fentement; mais pour réparer cette faute, 
que n’a-t-il pas fait? On voudroit qu’il re- 
nonçât à la foi qu’il a jurée à fa femme 
aux pieds des Autels, c’eft-à-dire, qu’il 
trahît fon honneur & fa confcience ;on vou- 
droit qu’il conlentît à perdre fon fils, en 
confentant qu’il fût déclaré bâtard ; on 
voudroit qu’il comblât d’un déshonneur 
éternel la famille du Sieur de Lalande, 
dont il a reçu tant de bienfaits : quelles 
étranges demandes! Il déclare, que pour 
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réparer une faute * il n’en commettra pas 
trois autres beaucoup plus grandes. 

Il eft fenfible à l’exhérédation , mais il 
l’eft davantage à Ion honneur ; & .quand , 
pour en fuivre les loix , il feroit dénué des 
biens , il fe confoleroit dans fon infortune. 
Un Gentilhomme qui fèrt fon Roi avec 
zele, & qui brûle de trouver des occafions 
de fe fignaler , a dans fon courage des ref- 
fources , lorfqu’il eft éclairé par un Roi gé- 
néreux. Il y a plus de trois ans qu’il a 
époufé fa femme , cependant il la demande 
hautement ; n’eft-ce pas là une preuve de 
la vertu de fa femme ? Combien de maris 
feroient ravis de trouver l’occafion de quit- 
ter leurs femmes , après plufieurs années 
•de jouiflance! Ceux que l’on place dans le 
catalogue des .bons maris , & qui paflent 
pour des modèles de la tendrefie conjuga- 
le , ne réfifteroient pas peut-être à la ten- 
tation. Le Sieur de Villiers ne demande fa 
femme, que parce qu’il en connoît le mé- 
rite. Ses pere & mere ne lui en préfente- 
, roient jamais une qui fût plus accomplie 
& plus agréable à fes yeux , & avec qui il 
fût plus lur de vivre en concorde. Peut-on 
trop acheter des avantages fi précieux ? 

M re - Charpentier parla pour l’enfant. Il 
dit que la qualité de là Partie découvroit 
l’intérêt qu’elle avoit dans cette caufe ; que 
fi le mariage étoit nul , & s’il n’étoit pas 
réhabilité , il étoit la viétime de la faute de 
fes- pere & mere, dont il étoit innocent: 
mais qu’il efpéroit que la Cour lui allure- 
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toit fon état, & que fon aïeul, qui le mé- 
prile aujourd’hui , & le rejette de fa famil- 
le , fonderoit un jour fur lui lès plus gran- 
des efpérances ; qu’il affermiroit la récon- 
ciliation des deux familles , & rendroit à 
fon pere, peut-être avec ufure, lesbiens 
qu’il méprife fi généreufement pour lui. Il 
demanda Aéte de la déclaration de fon 
pere en fa faveur , & prit fes conclufions. 

Mre- Guyot de Chêne, Avocat des Sieur 
& Dame de Villiers, pere & mere , dit qu’il 
s’agifloit des droits de l’autorité paternelle 
dans le point le plus délicat & le plus im- 
portant , & des intérêts des Ordonnances 
de nos Rois , qui ont loutenu de leur au- 
torité celle des peres & meres dans cette 
occafion. Ils ont cru que l’honneur de leur 
état l’exigeoit, & particuliérement à l’é- 
gard du corps de la Noblefle. Des Gentils- 
hommes jaloux de leur naiflance & de leurs 
noms, pour fe perpétuer dans leurs en- 
fants , doivent donner toute leur attention 
aux alliances qu’ils contractent : c’eft là la 
bafe de ce defiein , puifque c’eft par des 
mariages fortables qu’ils continuent d’être 
la force & l’ornement de l’Etat. Il dit en- 
fuite, que non-feulement il n’y a voit pas 
de difficulté dans l’appel comme d’abus , 
mais qu’il n’y avoit jamais en de mariage ; 
ainfi, qu’il ne s’aeiflbit pas de décider fur 
la demande en réhabilitation, mais de fa- 
voir fi dans ces rirconftances il étoit permis 
au Sieur de Villiers de fe marier avec la 
veuve Geoffroy , fans le confentement de 
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fes pere & mere. Le Jugement fur l’appel 
interjetté par cette veuve, dépend en par- 
tie de l’explication de ce point. 

La preuve qu’il n’y a point de mariage, 
fe tire du certificat qu’on rapporte, & qui 
eft conftamment marqué au coin de la 
fauffeté même. En effet , on ne l’a rapporté 
que depuis la majorité ; pourquoi ne pas 
le rapporter plutôt? 11 falloit le temps de le 
fabriquer. De plus ce certificat porte , Ca~ 
pitanus major. Qu’eft-ce que c’eft que cette 
qualité dans un Prêtre? enfin le lieu de la 
célébration eft en interligne. N’eft-il pas 
vifible que ce certificat eft fuppofé ? 

- La maniéré dont la veuve Geoffroy s’eft 
défendue, prouve également qu’elle n’a pas 
été mariée; car elle a obtenu un Arrêt de 
défenfe fous le nom de la veuve Geoffroy : 
elle rt’a commencé à prendre la qualité de 
femme du Sieur de Villiers, qu’après que 
le certificat a été fabriqué. La conduite du 
Sieur de Villiers ne permet pas de douter 
de la fuppofition de ce mariage. Il a écrit 
à fa mere piufieurs fois qu’il n’étoit point 
marié , il l’a attefté à M. de Chamillart * 
Mipjftre d’État; s’il déclare aujourd’hui le 
contraire, on ne doit pas l’en croire, parce 
qu’il n’eft pas libre , étant oblëdé par le 
Sieur de Lalande & fa prétendue époufe. 
Celle-ci , par fes charmes, flatte fa paffion ; 
l’autre, par fes promeffes, flatte fa cupi- 
dité. Il parle comme iis le font parler, & 
il parleroit autrement s’il étoit rendu à lui- 
même. Auroit-on baptifé l’enfant, qui eft 
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le fruit de ce commerce , fous un nom étran- 
ger , s’ils étoient mariés? Pourquoi , au dé- 
faut du nom de la femme, n’a-t-on pas mis 
du moins celui du mari ? rougit-on dans 
une conjonéture fi importante , d’avouer 
un mariage? Mais la confufion que caufe 
le libertinage, obligea le receler. 

H eft donc vrai qu’il n’y a point eu de 
mariage. Il s’agit maintenant d’examiner 
fi le Sieur de Yilliers peut être reçu dans 
la demande qu’il forme pour époufer la 
veuve Geoffroy. 

Il eft certain d’abord qu’il y a inégalité 
de naiffance. La Maifon de Courtin eft an- 
cienne , alliée à de grandes Maifons. Le 
Sieur de Villiers le prouve par fa généalo- 
gie. Le Sieur de Lalande eft d’une naiffance 
oblcure ; il eft parvenu depuis le premier 
, degré de la milice , au rang où il fe trouve 
par fèfc fèrvices. Il eft vrai que (à femme „ 
qui eft de la Maifon de Ballêtrier en Artois , 
eft d’une Maifon ancienne ; mais la nobleffe 
de fà femme ne le releve pas. L’inégalité 
de naiffance ne feroit pas capable de rom- 
pre un mariage contracté* mais c’eft un mo- 
tif légitime qu’on écoute dans la bouche 
d’un pere, lorfqu’il s’oppofe au mariage 
de fon fils. L’autorité paternelle, fondée 
en raifon , trouve toujours dans la Juftice 
tout l’appui néceffaire. Outre l’inégalité de 
nai fiance qui fe rencontre entre le Sieur 
de Yilliers & la veuve Geoffroy , l’inéga- 
lité de biens s’y trouve. Le Sieur de La- 
lande fe pare de 25000 livres de rente; on 
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lui en a demandé la preuve, il a gardé le 
filence ; on eft donc difpenfé de le croire. 
Un fait certain entre les Parties, c’eft qu’on 
n’a conftitué à la veuve Geoffroy dans fon 
premier mariage , que 25000 liv. qui ne 
l'ont pas encore payées. Voilà toutes les 
richeffes de cette veuve , que l’on dit être 
un parti avantageux pour le Sieur de Vil- 
liers. Voilà la fortune qui l’a déterminé à 
une recherche fi empreffée. Difons plutôt 
qu’un amour héroïque, qui feroit le mer- 
veilleux d’un Roman , a été le principe de 
fes démarches ; mais cet amour héroïque 
qui orne de tels Livres, n’eft pas un exem- 
ple à fuivre dans le fiecle. 

Il eft vrai que la veuve Geôffroy a un 
douaire de 1000 livres de revenu, mais iL 
s’éteindra par fa mort. A l’égard du Tefta- 
mént de fa belle-mere, dont on neconnoît 
pas la fortune, fi la volonté d’un Teftateur 
eft ambulatoire jufqu’à fa mort, celle d’une 
Teftatrice l’eft encore davantage. 

Le pere & la mere du Sieur de Villier* 
polfedent le Comté de Villiers, qui eft de 
6000 livres de rente , une autre Terre qui 
eft affermée 2000 livres , des contrats fur 
l’Hôtel-de- Ville, & fur plufieurs particu- 
liers; en un mot, ils ont plus de 40000Q 
livres de biens. Cette fortune regarde uni- 
quement le Sieur de Villiers , Partie de 
M re * Dumont, ainé de fa famille, parce 
qu’il n’a qu’un frere , qui eft Chevalier de 
Malthe, & deux fœurs, qui étant réduites 
à leur légitime , n’auront pas un lot confia 
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dérable ; d’ailleurs elles peuvent prendre 
le parti du Monaftere. Il n’y a donc nulle 
proportion entre ces deux partis, qui puiffe 
déterminer à les faire contracter enfemble. 
Cette inégalité de biens, jointe à l’inéga- 
lité de naiflànee , quelle force ne s’en t re- 
prêtent- elles pas pour en faire un motif 
d’oppofition dans la bouche d’un pere qui 
les propofe dans cette efpece? On ne ait 
rien de la conduite de la veuve Geoffroy, 
ce font des myfteres qu’on n’a pu péné- 
trer. Heureufement pour elle , dans cette 
obfcurité , on doit préfumer fa fageffe. Mais 
il nous fera permis de dire que c’eft une 
veuve, qui par conféqucnt avait plus d’ex- 
périence que le Sieur de Villiers, oui for- 
toit à peine du fein de fa famille. Elle étoit 
plus âgée que lui , & l’on fait que dans un 
âge égal les femmes font plus formées que 
les hommes ; & l’on voit dans des familles 
des filles qui régentent dans des ruelles , 
tandis que leur ainé n’a aucun ufage du 
monde. 

La veuve Geoffroy voyant un jeune hom- 
me riche, fufceptible de paillon, a mis en 
ufage tous fes charmes pour l’enflammer, 
elle lui a tendu des piégés inévitables. On 
peut dire que la nature avoit fait tous les 
fraix qu’il falloit pour la rendre uneféduc- 
trice dangereufe, & lui faciliter la conquête 
de fon Amant, qui , loin d’armer Ion cœur, 
l’a ouvert à toutes les atteintes qu’on lui a’ 
portées ; & comme fi la veuve Geoffroy fe 
lût défiée de fes charmes , elle y a joint 
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ceux d’une fortune brillante, qu’elle a fait 
luire aux yeux du Sieur de Villiersj for- 
tune imaginaire. La belle-mere a eu part 
à cette intrigue. Le Sieur de Lalande, qui 
n’étoit pas alors à Metz, a joué depuis u a 
rôle important dans la piece. On a fait pa- 
roître ce pere irrité contre fa fille, & con- 
tre fon gendre ; mais la colere ne s’eft pas 
foutenue, il s’eft appaifë, & a oublié l’in- 
jure qu’on lui a faite. De bonne foi , croira- 
t-on que ce pere éclairé fe foit endormi fur 
la foi d’un mariage, dont on ne lui rappor- 
toit point de preuves? Ne penfera-t-on pas 
plutôt, que, fe voyant déshonoré dans la 
perfonne de là fille, il a offert au Sr. de 
Villiers une dot capable de le tenter, 8c 
lui a préfenté en même temps des vengeur» 
dans les freres de la veuve Geoffroy , 8c 
dans lui-même , prêts à lui demander rai- 
fon de l’affront qu’il leur a fait ? Le Sieur 
de Villiers, quelque courage qu’il ait eu „ 
a-t'il pu balancer, tandis que fon amour 
parloit pour fa maîtreffe , 8 1 en plaidoit la 
caufe avec tant d’éloquence ? On peut dire 
qu’il y a plus d’une forte de féduétion qui 
mfcine le coeur & l’efprit du Sieur de Vil- 
liers , 8t plufieurs féduéteürs armés contre 
lui. S’il n’étoit pas enchanté, feroit-il in- 
fenfible à cette redoutable exhérédation que 
fon pere a prononcée contre lui ? Oublie- 
roit-il la tendreffe de fon pere & celle de fa 
mere» dont on peut dire qu’il a été l’ido- 
le , 8 l qui , par les bienfaits qu’elle n’a ceffé. 
de répandre fur lui, a acquis fur fon coeur 

I iv 
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des droits légitimes? Mais afin que le char- 
me ne fe leve point , le Sieur de Lalande 
St la veuve Geoffroy ne perdent point de 
vue le Sieur de Villiers. Celle-ci continue 
toujours d’employer fes charmes, qui fa- 
vent fi bien le chemin de fon cœur ; & l’au- 
tre fe préfente toujours à lui fous les mê- 
mes traits qui ont réuffi à le perfuader. La 
fille a commencé l’intrigue, le pere la pour- 
fuit avec elle. 

Or, non-feulement la féduCtion eft un 
moyen qui empêche de contracter maria- 
ge, mais elle rompt celui qui étoit con- 
tracté. Les Loix ne permettent pas que 
l’on puilfe jamais contracter mariage quand 
il y a féduCtion : les Ordonnances y font 
précifes^, & établi ffent même des peines 
(auvent capitales contre les féduCteurs. 

Il eft inutile de diftinguer fi le féduCteur 
eft mineur ; car un mineur eft très-capable 
de féduire, fur-tout une veuve expérimen- 
tée , St plus âgée. Dans le fait , le Sieur de 
"Villiers a été féduit, St l’eft encore par le 
Sieur de Lalande St fa fille. 

Ce moyen eft d’autant plus invincible 
contre la demande en réhabilitation du 
Sieur de Villiers, que pour contracter ma- 
riage il faut être libre. Or comment conce- 
voir que le Sieur de Villiers foit mainte- 
nant libre , pendant qu’il eft obfédé par 
les Parties adverfes , avec qui il demeure 
actuellement ? Il n’eft donc pas en état de 
contracter mariage avec la veuve Geoffroy, 
parce qu’il y a féduCtion. 
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De plus , pour contracter mariage , le 
Sieur de Villiers, quoique majeur, a befoin 
du confentement de Tes pere & mere. L’au- 
torité paternelle ne fe borne pas à la peine 
de l’exhérédation, lorfque l’enfant contracte 
un mariage fans le confôntement de fes pere 
& mere ; les Loix veulent de plus, que l’en- 
fant ne pafle pas outre: car on ne trouvera 
aucune Loi qui permette au fils de famille 
de fe marier fans le confentement de fes 
pere & mere ; il n’y a qu’à confulter nos 
Ordonnances. 

A l’égard de l’appel fimple , interjetté, 
par la Partie de M^e. de Blaru, quoique 
l’on ne demande pas qu’elle foit punie ca- 
pitalement, comme les féduéteurs doivent 
être punis, la punition dans laquelle on fe 
renferme, n’eft autre que de la débouter 
de fes demandes, auffi-bien que le Sieur de 
Yilliers. 

Pour ce qui eft de la Partie de Mre. Char- 
pentier, quand on conviendroit de l’ana- 
gramme , fon état dépend de celui de fes 
pere & mere , qui , ne pouvant jamais ob- 
tenir que la Cour les autorife dans leur def- 
fein , il ne peut auffi obtenir tout au plus 
que l’avantage d’être reconnu pour fils na- 
turel du Sieur de Yilliers , puifqu’il veut 
bien le reconnoître. 

A l’exemple de Bufiÿ- Rabutin , qui, 
dans l’oppofition qu’il forma au mariage de 
fa fille avec le Sieur Riviere , engagea tou* 
fes parents à intervenir, de forte qu’on vit 
«ne lilte brillante de noiqs illuftres ; le Sieur 
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de Villiers pere, fit auffi intervenir tous Tes 
parents. 

Mre- Arraud, leur Défenfèur* dit que 
les familles font un corps, qui ne peut être 
bleffé fans que les membres ne s’en refien- 
tent : les Collatéraux font les membres de 
ce corps ; ils ont en effet un véritable inté- 
rêt de ne point voir leur nom mêlé avec 
un fang inconnu , & que leurs biens ne pat 
fent pas à des enfants qui pourraient leur 
faire déshonneur. 

Mre- de Blaru répliqua, & dit qu’il fal- 
îoit d’abord écarter l’intervention des pa- 
rents paternels & maternels; que tout ref. 
peétables qu’ils font par leur nom, leur di- 
gnité & leur mérite perfonnel , ils n’ont au- 
cun droit de s’intéreflèr dans cette Caufe* 
parce que les pere & mere du Sieur de Vil- 
liers font dans l’inftance; la Juftice ne leur 
laiiTeque l’office de médiateurs, ils ne doi- 
vent pas fortir de cette fphere. 

On cherche en vain à jetter des foupçons 
contre le mariage dont il s’agit ; il eft réel», 
& fi l’on n’en rapporte d’autre preuve que 
le certificat de l’Aumônier qui en a fait la 
célébration , c’eft qu’il n’y en a pas d’au- 
tre. Tandis que l’on ne s’inferira pas en, 
faux contre un certificat , fbn témoignage 
doit palier pour certain, mais tel qu’il eft 
rapporté, il prouve îhffilamment le fait. 

Suivant la copie, il y a Capitanus major. 
C’eft un vice du Copifte , peu verfé dans la 
Latinité : fur la minute il y a Cappellanus. 
S’il y a une interligne , c’eft la faute de cet 
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Aumônier, & non pas des Parties, qui font 
bien éloignées d’avoir fabriqué cet Aéte ; 
s’ils en avoient été capables , ils n’y au- 
roient pas laiffé une interligne. 

On fe plaint de ce que le Sieur de Vil- 
liers & fa femme n’ont rapporté ce certifi- 
cat qu’après leur majorité. Quelle en eft la 
raifon ? Une prudence bien naturelle les a 
obligé de différer; ils avoient appris qu’il 
y avoit abus dans la célébration de leur ma- 
riage. S’ils en avoient produit le certificat, 
les Sieur & Dame de Villiers , pere & mere , 
* n’auroient pas manqué d’inter jetter appel 
comme d’abus, ils auroient infailliblement 
réuffj contre le defiein du Sieur de Villiers 
& de la Demoifelle de Lalande. Ils ont at- 
tendu le temps de leurmajorité , parce qn’a- 
lors il leur eft permis de réhabiliter leur 
mariage. La même prudence a engagé la 
veuve Geoffroy à ne pas prendre la qua- 
lité de femme du Sieur de Villiers, fi preffé 
de révéler fon mariage. Il a donné le change 
à fon pere & à fa mere; & s’il a donné un 
certificat au Miniftre qui faifoit foi qu’il 
n’étoît pas marié à Paris, il n’a point bteffé 
entièrement la vérité; c’eft un langage am- 
bigu. Quand on lui en feroit un crime , on 
lui pardonnera , fi on réfléchit que la nécef- 
fité , qui eft la plus impérieufe ae toutes les 
loix, l’a obligé à prendre ce détour pour 
fubfifter & faire fa campagne. 

C’eft par les mêmes raifons qu’il a diffi- 
mulé le nom de fon fils : .mais qui ne voit 
à travers de l’anagramme qu’il lui a donné 
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fon véritable nom? La mere n’a point de 
part dans cette innocente diffimulation ; 
occupée de fon mal dans fon accouche- 
ment , fon mari feul a pris foin de l’enfant. 

Il eft donc vrai que le Sieur de Villiers 
a époufé, en 1705, la veuve Geoffroy; il 
s’agit de favoir fi un mariage n’ayant pas 
été célébré félon les formalités prefcrites, 
l’on peut empêcher le Sieur de Yiliiers & 
fa femme de le réhabiliter. 

On oppofe d’abord l’inégalité de naiffan- 
ce. On fait injure au Sieur de Lalande, qui 
eft noble d’extraétion ; auffi a-t-il pris dans 
fon contrat de mariage la qualité d’Écuyer, 
& l’a donnée à fon pere , qui étoit Seigneur 
de Lalande & de plufieurs Terres que pof- 
fède fon frere ainé » qui a tous les titres de 
fa famille. H en eft dépourvu ; St s’il ne 
les a point produit , c’eft qu’il ne s’étoit 
pas attendu qu’on infultât a fa nailfance. 
Ce qui doit fermer la bouche à fes ad- 
verfaires, c’eft que deux grands Rois ren- 
dent témoignage à fa nobleffe , St impofènt 
filence à fes ennemis. Mais en fuppofant 
que la nobleffe du Sieur de Lalande fût 
perfonnelle, 8t le prix de les fervices, elle 
îeroit plus illuftre qu’une nobleffe d’ex- 
traétion , puifqu’il eft bien plus glorieux 
de briller par fon propre mérite, que par 
celui de fes aïeux. 

L’inégalité des biens qu’on oppofe n’a 
pas plus de fondement. On voit par fon 
contrat de mariage, qu’il eft Seigneur de 
plufieurs Terres. Les parents de fa femme. 
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qui eft de l’ancienne Maifon de Ballêtrier 
en Artois, y font aufifi qualifiés Seigneurs 
de plufieurs Terres. Elles font poffédées au- 
jourd’hui par le Sieur de Lalande , à qui 
elles font échues par fucceflion ; elles mon- 
tent à plus de 10000 livres de rente. Le 
Sieur de Lalande a outre cela des con- 
trats, des penfions, ainfi qu’on l’a expli- 
qué. En un mot, il a 25000 livres de ren- 
te ; & fi l’on veut attacher la décifion de 
la Caufe à la preuve de ce fait , l’on s’en- 
gage de la faire. 

Mais afin de trancher le nœud de la dif- 
ficulté par une propofition bien fimple , le 
Sieur de Lalande offre de donner à fa fille 
autant de biens que le Sieur de Yilliers & 
la Dame fa femme en donneront à leur 
fils ; cette offre fera tomber leur moyen, 
fondé fur l’inégalité de biens, & répon- 
dra au defièin qu’ils ont d’établir leur fils 
avantageufement. Cette offre eft d’autant 
plus décifive , qu’elle égale la dot à la 
fortune du fils; quoique, fuivant les ré- 
glés ordinaires dans les mariages , la dot 
de i’époufè foit au-deffous des biens de 
l’époux. 

M re - de Blaru apoftropha alors la Dame 
de Yilliers, qui étoit à l’Audience. Enten- 
dez-vous , lui dit-il , Madame , l’offre que 
je vous fais ? je fuis prêt à la réalifer. Il 
éleva encore fa voix , & répéta la même 
apoftrophe ; & comme la Dame de Yilliers 
n’y répondit rien , il dit : Je vois bien que 
la nature eft fourde r je tire du filence de la 
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Dame de Villiers l’avantage de conclure, 
que, s’il y a quelque inégalité de biens à 
oppofer, le Sieur de Villiers pere n’eft pas 
en droit de fe fervir de ce moyen , & que 
c’eft le Sieur de Lalande qui pourroit rem- 
ployer. 

A l’égard de la conduite de ma Partie, 
dans le défefpoir où l’on a été de la noir- 
cir, quoiqu’on fe foit épuifé depuis trois 
ans dans des recherches là-deflus , on s’eft 
retranché artificieufement dans des foup- 
çons qu’on a voulu infpirer, lans rien dire 
de précis. Gomme l'honneur» d’une fem- 
me eft extrêmement délicat, & qu’il peut 
être terni par l’ombre même d’un foup- 
çon, on la difllpera par des témoignages 
éclatants. Ma Partie a (les preuves authen- 
tiques de l’eftime de fon premier époux, 
par fon Teftament. Depuis fon décès , elle 
a demeuré chez fa belle-mere, où elle a 
vécu avec tant de régularité, que toute la 
ville de Metz en a été édifié„e. \ 

Madame de Saint-Comteft , femme du 
Sieur de Saint-Comteft, Commiffaire dé*r 
puté pour la Province, en a rendu compte 
à Meilleurs. Depuis trois ans que, la De- 
moifelle de Lalande eft mariée avec le Sieur 
de Villiers, fa fagefle a été tellement irré- 
prochable, que fon mari la demande hau- 
tement, loin de profiter de l’occafion de 
rompre les liens de fon engagement ; y eut-, 
il jamais un témoignage moins équivoque 
de la part d’un mari ? Combien de femmes 
d’une vertu éminente feroient démariées 
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après trois ans, fi on en donnoit la liberté 
à leurs maris! Ainfi l’on doit juger qu’un 
mari qui n’ufc pas de Tes droits dans cette 
occafion , a une femme non - feulement 
d’une grande vertu, mais d’un caraCtere 
parfait , qui rend fa vertu aimable à fon 
mari, qui défefpere d’en trouver une autre 
d’un pareil modèle : telle eft ma Partie, & 
voilà l’éloge le plus accompli qu’on puifie 
faire d’une femme. 

Mais, dira-t-on, c’étoit une veuve, plus 
âgée & plus expérimentée que le Sieur de 
Villiers, qui a employé tous les artifices 
capables de le féduire; la féduCtion a com- 
mencé en minorité , il ne peut jamais y 
avoir de mariage entre le féduCteur & la 
perfonne féduite , pendant que la réduc- 
tion dure. 

Il eft, important de renverfer cette ob- 
jection, & dans le droit & dans le fait. 

Dans le droit, il faut diftinguer entre le 
Tapt de violence , & le rapt de féduCtion. 
Le premier eft véritablement un empêche- 
ment dirimant au mariage ; mais le fécond 
n’empêchera jamais un mineur, qui a at- 
teint la majorité , de pafier outre : auffi , 
quand on fuppoferoit qu’il y a féduétion 
de la part de la Demoifelle de Lalande , 
«lie n’en pourroit pas moins aujourd’hui 
époufer le Sieur de Villiers. 

Mais dans le fait, il n’y a point de ré- 
duction de fa part; un amour réciproque 
a fondé rengagement dont on fe plaint. 
On fe récrie fur fon âge; elle a trois mois 
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de plus que le Sieur de Villiers. Elle étoit, 
dit-on, plus expérimentée, parce qu’elle 
étoit veuve. En bonne foi, comment con- ' 
cevra-t-on qu’un jeune-homme qui a été 
deux ans Moufquetaire, autant de temps 
Aide-de-Camp de M. le Maréchal de Bouf- 
flers , trois ans Capitaine de Cavalerie , foit 
fans expérience ? C’eft là cet homme que 
l’on dit fortir pour la première fois du fein 
de fa famille, que l’on n’avoit jamais perdu 
de vue, que l’on a fuivi par-tout; il s’é- 
chappe & trompe la vigilance de fes fur- 
veillants. A-t-on voulu faire une raillerie? 
elle ne tint jamais lieu de moyen dans une 
Caufe. Ignore-t-on qu’un Officier expéri- 
menté à la guerre, l’eft encore davantage 
dans la .galanterie? Nos Poètes lui donnent 
le titre de Bachelier en amour. 

• Ainfi, prétendre que ma Partie, parce 
qu’elle avoit trois mois de plus, & qu’elle 
étoit veuve , étoit plus aguerrie que le Sieur 
deVilliers , ce feroit foutenir le plus étrange 
de tous les paradoxes, ce feroit dire qu’on 
eft novice après avoir fait plufieurs cam- 
pagnes. Je n’en dirai pas davantage. 

Ce qui écarte toute l’idée de féduétion 

a u’on impute à la fille du Sieur de Lalan- 
e, c’eft qu’elle jouifloit d’une fortune qui 
n’avoit pas befoin d’être foutenue. NéeDe- 
moifelle, fille d’un pere illuftre par fon mé- 
rite perfonnel , elle avoit un rang , qui pour 
n’être pas tout-à-fait auffi confidérable que 
celui du Sieur de Villiers, lui étoit néan- 
moins fuffifant. Elle avoit du bien, & le 

Sieur 
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Sieur de Villiers n’a voit rien ; elle vivoît 
agréablement , & commodément , chez fa 
belle-mere , le Sr. de Villiers étoit dénué 
de tout. Dans cet état, quel intérêt pour la 
Demoifelle de Lalande de réduire le Sieur 
de Villiers? S’il y a un féduéteur , on le ré- 
pété, c’eft le Sieur de Villiers, qui ayant 
trouvé une riche veuve, jeune & aimable, 
a tout mis en ufage pour la perfuader & la 
conduire à un mariage où conlpiroit fon 
amour avec fon intérêt. 

La féduétion que l’on impute encore au 
Sieur de Lalande , eft tout aufll imaginaire ; 
car il n’étoit point à Metz lorfque fa fille a 
époufé le Sieur de Villiers. 

Il eft évident oue s’il eût été l’auteur de 
ce mariage, il eut du moins fait obferver 
toutes les formalités qu’il auroit été pofii- 
ble de remplir. Depuis ce temps- là, qu’a-, 
t-il fait? il a cherché toutes les voies qui 
pouvoient fauver fon honneur. On s’eft di- 
verti fur fon indulgence. La Dame de Vil- 
liers auroit-elle voulu, que, pourfatisfaire 
à fa jufte douleur , il eût égorgé le Sieur de 
Villiers fon fils? On n’embrafiè lesremedes 
violents, que lorfque les autres moyens (ont 
épuifés & le Sieur de Lalande a toujours 
vu le Sieur de Villiers difpofé à réparer fa 
faute : ainfi il n’a pas dû conferver fa colè- 
re; il a dû, au contraire, accepter la répa- 
ration que le Sieur de Villiers lui ofFroit. 
On veut que celui-ci ait toujours été obfé- 
dé ; mais n’a-t-il pas fait deux campagnes , 
ou il n’étoit point fous les yeux du Sieur 

Tome IX. K 
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de Lalande & de fa fille? L’on fait qu’un 
Officier qui porte en campagne fon amour, 
ne le rapporte point ordinairement au re- 
tour : mais le Sieur de Villiers en avoit un 
à l’épreuve de toutes les atteintes. Avant 
que de loger chez le Sieur de Lalande dans 
les quartiers d’Hiver, il s’eft préfenté à la 
mailon paternelle ; on n’a pas voulu le re- 
cevoir : il n’avoit d’autre afyle que celui 

2 ue la tendreflè de fon époufe lui offrait. 

lepuis fa majorité il ne loge plus chez le 
Sieur de Lalande ; & fi la Dame de Villiers 
l’appelle un fédu&eur dans fa Plainte, elle 
ne lui donne point ce titre dans tout le 
cours de Ion Procès , & ce n’eft que dans 
fon Plaidoyer qu’elle a cru qu’elle devoit en 
donner cette idée à la Cour. On veut en- 
core que l’on ait imprimé de la crainte au 
Sieur de Villiers. Il a craint véritablement, 
mais c’eft d’être parjure, infidèle, traître 
à lui-même, à là confcience, à fon hon- 
neur, & à fon fils. Il fe roidit contre l’ex- 
hérédation ; ce n’eft pas qu’il n’y foit fen- 
fible, mais il l’eft encore plus à fon devoir 
& à fon honneur. Son efpoir eft de trou- 
ver dans le Service dequoi le dédommager 
de fon infortune. Un Gentilhomme, on le 
répété, qui fert fon Prince avec zele, eft 
fûr d’être récompenfé : ainfi fon bras lui 
tiendra lieu de patrimoine ; prêt à répan- 
dre fon fang pour relever fa nobleffe, il ne 
fonge qu’à acquérir de la gloire en lèrvant 
fon Prince, dont la générofité fera le refte. 
Enfin, fon honneur, fon devoir envers fa 
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femme & fon fils, fe préfentaflent-ils à lui , 
accompagnés de l’indigence, il les préfé- 
reroit à tous les biens de ion pere , s’il ne 
les avoit qu’en violant les devoirs; il ne les 
veut point acheter à ce prix, & il déclare 
qu’il renonce hautement à des conditions 
qui le déshonoreroient fans reflource. 

Pour empêcher ce mariage, on dit qu’il 
n’y a point de Loi qui permette aux en- 
fants de fe marier fans le confentement de 
fes pere & mere. Mais , premièrement , 
c’eft le Droit commun qui permet le ma- 
riage aux enfants qui ont atteint la majo- 
rité; ils font pour lors capables de faire un 
choix. 

Secondement , lorfque les Ordonnances 
permettent aux peres d’exhéréder leurs en- 
fants majeurs, elles fuppofent qu’ils font 
mariés; car elles ne leur permettroient pas 
de les exhéréder, fi leurs fils vouloient fim- 
plement fe marier : il s’enfuit qu’en encou- 
rant cette peine, ils peuvent fe marier, (a) 

Un bruit fourd eft venu julqu’à mes Par- 
ties : quelque fecretes que foient les follici- 
tations, elles ont néanmoins appris que la 
Dame de Villiers, défelpérant de réuflfir 

(a) n n’y a qu'à faire le parallèle de l’Ordonnance 
d’Henri II, de 1556, qui permet aux peres & meres 
d’exhéréder leurs enfants, qui fe marient malgré eux. 
avec l’Ordonnance d’Henri III, de 1579» qui défend 
aux mineurs de fe marier fans le confentement de 
leurs peres & meres. 

La première Ordonnance ne donne point atteinte 
à la fubftance du mariage , mais la féconde le dé- 
clare nui. 

K ij 
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dans Ton oppofition , fait fes efforts pour 
différer le mariage. 

Mais qu’eft-il néceffaire de différer après 
trois ans de perfévérance & de confiance ? 
Prétend-on que le Sieur de Yilliers ne foit 
pas affez inftruit du mérite & de la con- 
duite de fa femme ? Un motif plus fort 
encore , ne permet pas de différer : le Sieur 
de Yilliers part le 15 de ce mois, il part 
pour l’Armée , il y peut périr; s’il y eft 
tué, que deviennent l’état de fa femme 8c 
celui de fon fils ? La mort ne l’épouvante 
point ; prêt à la braver dans toutes les ren- 
contres , il ne ménagera jamais fon fang 
pour le fervice de fon Prince & de là Pa-. 
' trie : mais ce qu’il n’appréhende pas pour 
lui-même , il le craint pour fa femme & 
pour fon fils; fenfible à leur honneur, il 
feroit toujours dans les allarmes ; & cette 
crainte, fi naturelle, eft digne de lui : pour 
être héros, on n’en eft pas moins pere, &c 
la tendreffe paternelle a le fecret de fe con- 
fier ver au milieu de toutes les vertus mili- 
taires. 

On ne doit pas être furpris que M* e - de 
Blaru , dans fa répliqué , ait parlé pour le 
mari & pour la femme ; quoiqu’il eût un 
Avocat , leur Gaulé étoit tellement liée , 
que défendre l’un , c’eft défendre l’autre, 
pial- M. le Nain , Avocat-Général , prit en- 
d°yer de f u j te } a p arü i e , Sc dit que cette Caufe, où 

vo'ciit- " l’ on avoit vu un amour m i s a de fi grandes 
Générai, épreuves, 8z tenir contre l’autorité pater- 
nelle armée contre lui de fes foudres, étoit 


Digitized by Google 



de Mariage. 143 

un exemple dangereux à propofer , quand 
môme la raifon parieroit pour ce fils ; & 
quoiqu’on doive facrifier tout à la railon , 
on la doit fuppofer dans un pere qui dé- 
fapprouve le mariage de fon fils, à moins 
qu’il n’y ait des circonftances bien fingu- 
lieres , & bien fortes , qui déterminent à 
croire qu’elle eft du côté du fils. 

• Apres avoir rapporté les faits, & avoir 
conftaté ceux que l’on ne devoit pas con- 
fondre avec d’autres qui n’avoient pas la 
même évidence , & avoir réduit les moyens 
des Parties, il dit qu’il s’agifibit, premiè- 
rement, de favoir s’il y avoit eu un ma- 
riage; fecondement, fi l’on devoit permet- 
tre au Sieur de Villiers de le réhabiliter, 
ou d’en contracter un nouveau. 

Quoique le certificat que l’on rapporte 
du mariage ne foit pas en forme, cepen- 
dant, parce qu’il eft plus honnête de pen- 
fer qu’il y a eu mariage , dans le doute , 
il faut le croire. Au fürplus , cela eft in- 
différent pour la décifion de la Caufe, parce 
que ce mariage étant conftamment abufif 
par le défaut de confentement des peres 
& meres, il eft nul, & ne peut jamais fub- 
fifter ; & que la permiffion de réhabiliter 
un mariage, ou d’en contracter un , forme 
ici la même queftion & la même difficulté, 
- Mais le Sieur de 'Villiers , infenfible à 
l’exhérédation que fes pere & mere ont pro- 
noncé contre lui, funefte effet de leur co- 
lère l demande hautement à réhabiliter fon. 
fnariage : les peres & meres ont-ils droit 
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de s’y oppofer? c’eft ce qu’il s’agit d’exa- 
miner. 

Le fils mineur ne peut fe marier fans le 
confentement de Tes pere & mere ; mais 
quand il a atteint l’âge de majorité , l’au- 
torité paternelle peut-elle s’oppofer à fon 
mariage ? Sans doute elle le peut , fi elle 
a des raifons très-fortes : ce font ces rai- 
fons qui font l’objet de notre examen. Le 
pere & la mere emploient d’abord i’inéga- 
lité de nai fiance. Ii y a deux queftions , 
l’une de droit, & l’autre de fait. 

Par rapport à la queftion de droit , les 
Loix Romaines ne permettent pas aux 
Sénateurs ou fils de Sénateurs , d’époufer 
des femmes efcîaves ou affranchies, & des 
femmes qui eufient monté fur le Théâtre, 
parce qu’elles étoient infâmes ; mais elles 
leur permettoient*de choifir dans toute au- 
tre condition, & même il étoit permis d’é- 
poufer fa fervante. Parmi nous l’inégalité 
de condition n’eft pas un obftacle, fur- tout 
dans le fiecle où nous fommes , où nous 
voyons des difproportions très-confidéra- 
bles entre les contractants. 

Comme le plus ou le moins d’argent met 
une grande différence parmi les hommes, 
le plus ou le moins d’agréments met une 
grande différence dans le fexe : les richeflès 
dans l’un ou dans l’autre fèxe, & la beauté 
dans les femmes , approchent dans les ma- 
riages des conditions très-éloignées. 

Dans le fait, le Sieur de Lalande eft no- 
ble : peut-être que fa nobiefl'e eft nouvelle. 
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peut-être eft-eile ancienne ; mais , quoi qu’il 
en fuit, outre qu’il a un mérite perfonnel 
qui vaut bien une noblefiè d’extraétion , 
l’on doit même préférer une noblefiè qu’on 
tient de loi-même, à une noblefiè qu’on 
tient de fes aïeux , puifque la première 
nous eft propre, & que l’autre eft emprun- 
tée. Le Sieur de Lalande n’a aucune ta- 
che dans fa famille. Ainfi on ne fauroit op« 
pofer l’inégalité de conditions. 

L’inégalité de biens n’èft pas mieux fon- 
dée, parce que dans le droit il n’importe 
pour le mariage s’il y a égalité de biens; 
dans le fait , le Sieur de Lalande ne noijs a 
pas communiqué la preuve de fes biens, 
mais , après tout, elle n’étoit pas néceflàire. 

Si la fille du Sieur de Lalande avoit tenu 
une conduite irrégulière, le Sieur de Vil- 
liers le pere pourroit juftement s’en préva- 
loir : mais il ne nous a point prouvé ce 
qu’il a voulu nous infinuer , & nous avons 
des témoignages de fa vertu dans la juge- 
ment de fon premier mari ; & nous n’avons 
rien vu dans les Informations qui ont été 
remifes entre nos mains, qui put ternir fa 
réputation. La malignité naturelle , fûre 
d’être écoutée par des perfonnes avides des 
récits qui pourroient flatter leur deflèin, 
ne leur ayant ofé préfenter rien de défavan- 
tageux à la fille du Sr. de Lalande, rien ne 
nous prouve mieux que fa vertu eft irré- 
prochable. Jufques-là rien ne femble em- 
pêcher que le Sieur de Villiers ne réhabi- 
lite fou mariage avec la Demoifelle de La- 

K iv 



146 Demande en réhabilitation 

lande; mais la féduétion dont le pere & la 
mere fe plaignent , eft fufceptible de bien 
des difficultés. Dans le droit, non-feule- 
ment le rapt de violence eft un empêche- 
ment dirimant, mais il eft certain aufii qu’il 
en eft de même du rapt de féduétion , beau- 
coup plus dangereux, parce qu’il 'eft plus 
difficile à éviter. 

L’ame réfifte au rapt de violence , & on 
s’échappe des mains des ravifleurs dès qu’on 
le peut; mais dès que l’ame eft fubjuguée 
par la féduétion , l’on ne peut pas fe déli- 
vrer de la captivité où on eft réduit. 

Dans le rapt de violence, tous les fens, 
de concert avec le cœur, s’élèvent contre 
le ravifièur; mais dans le rapt de féduc- 
tion , tous les fens font fafcinés avec le 
cœur, on ne penfe que comme penfe le fé- 
duéteur; on a les mômes fentiments que 
lui, & l’on ne voit que par fes yeux. 

La féduétion ne s’exerce pas feulement 
par les majeurs, elle peut encore être exer- 
cée par les mineurs; nous en voyons tous 
les jours des exemples. Il eft vrai que l’on 
ne traite par les mineurs qui l’exercent, 
avec la môme févérité que les majeurs. 

Il eft de môme confiant que la féduétion 
commencée en minorité, empôche, lorf- 
qu’-elle dure , que l’on ne contracte mariage 
en majorité. 

Tous ces principes font tellement con- 
nus , qu’il fuffit de les propofer pour leâ 
rendre certains. 

Voyons donc ü dans le fait il y a fé- 
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duétion, par qui, & comment elle a été 
exercée. 

A l’égard de la Demoifelle de Lalande, 
nous ne voyons rien dans l’Information 
qui dépofè contre elle; ainfi il eft vraifem- 
blable qu’une inclination réciproque a for- 
mé leur engagement, & nous ne croyons 
pas que la Demoifelle de Lalande, quoi- 
qu’en apparence plus expérimentée, parce 
qu’elle étoit veuve, ait féduit le Sieur de 
Villiers. 

La conduite du Sieur de Lalande ne 
nous paroît pas auiïi exempte de féduftion. 
Il eft vrai qu’il n’étoit pas à Metz lors du 
mariage de fa fille, mais à Paris. Frappé 
du déshonneur qui auroit rejailli fur fa fa- 
mille , il eft hors de doute qu’il a mis tout 
en ufage pour retenir le Sieur de Villiers 
dans fes premiers engagements. Tout ce qui 
s’eft fait vient de lui ; il eft à la vérité très- 
pardonnable, la fédu&ion qu’il a exercée 
eft très-innocente , parce qu’elle a fon hon- 
neur pour principe : mais toute innocente 
qu’elle eft , elle ne laiflè pas de ravir la li- 
berté au Sieur de Villiers , qui a toujours 
demeuré chez lui pendant fa minorité. En 
forte que nous ne faurions regarder la vo- 
lonté dans laquelle le Sieur de Villiers per* 
fifte fi hautement, libre, & capable de pro- 
duire un confentement tel qu’il eft nécef- 
faire pour contrafter mariage. Si le Public 
a paru fenfible au fort de la Demoifelle de 
Lalande, une pitié naturelle a formé fon 
inclination ; mais nous, qui fommes prépo- 
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fës pour l’intérêt public, & qui devons fou- 
tenir celui des peres, nous devons penfer 
autrement, & conformément à l’efprit des 
Loix. Nous voyons que le Sieur de Vil- 
liers étant féduit par le Sieur de Lalande, 
il feroit d’une conféquence trop dangereufe 
de confèntir à fes delfeins:il faut du moins 
un intervalle entre l’obfeflion & le mariage, 
afin qu’il foit l’effet d’un confentement li- 
bre ; il faut que le Sieur de Villiers foit 
rendu à fà famille: fi, après tel temps, qu’il 
' plaira à la Cour de fixer, il perfifte , on fera 
droit fur fà demande. 

Quand on dit qu’après une épreuve de 
trois ans, le Sieur de Villiers eft parfaite- 
ment convaincu de la fageffe de fa femme , 
nous n’en doutons point; mais nous dou- 
tons s’il n’eft point féduit par des impreC- 
fions que lui a donné le Sieur de Lalande. 

On oppofa que le Sieur de Villiers ira 
faire la campagne, & qu’il y peut périr : 
mais il a déjà fait des campagnes, d’où il 
eft revenu chez le Sieur de Lalande. D’ail- 
leurs un événement qui peut arriver , ne 
doit point nous écarter de la voie que la 
prudence nous infpire, fur-tout dans une 
/ efpece où l’Arrêt que vous devez rendre eft 
d’une fi grande conféqüence pour l’intérêt 
public, &: celui de l’autorité paternelle. 

A l’égard de la Partie de M re - Charpen- 
tier, on peut cependant lui donner Aéte , 
de ce qu’il eft fils du Sieur de Villiers , pour 
y être pourvu dans la fuite, ainfi qu’il ap- 
partiendra ; car il eft fenfible que l'incourt 
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de J^irllles eft le nom déguifé du Sieur 
Courtin de Villiers. Au relie , la reconnoif- 
fance du Sieur de Villiers ne laifle point de 
doute là-deflus. 

Pour ce qui eft de l’appel fimple, inter- 
jetté par la Partie de M re * de Blaru , n’é- 
tant point coupable de féduétion, elle doit 
être déchargée de l’accufation. 

M. l’Avocat - Général a conclu “ à ce 
„ que les Parties de M re - Dumont , Mre* 

„ Charpentier & Arraud fuffent re- 
,, çues Parties intervenantes; évoquant le 
„ principal, &y faifant droit, fur l’appel 
9, comme d’abus de la célébration de ma- 
9, riage , en prononçant qu’il y a abus ; fur 
„ l’appel fimple interjetté par la Partie de 
„ de Blaru, de la Procédure crimi- 
„ nelle faite contre elle au Châtelet, met- 
,, tre Pappellation & ce au néant; émeri-, 
„ dant la décharger & l’abfoudre. Avant 
„ de faire droit fur la Requête de la Partie 
„ de Mre. Dumont, ordonner que dans tel 
„ temps qu’il plaira à la Cour, il fe reti- 
„ rera chez tel de fes parents qu’elle nôm- 
„ mera , pour çnfuite être fait droit ; ledit 
„ temps expiré, s’il perfifle, & avant faire 
9, droit fur la Requête de la Partie de M re * 
„ Charpentier , lui donner cependant Aâe 
„ de ce qu’il eft fils du Sieur de Villiers. 

• Voici l’Arrêt qui fut rendu. 

* ^ . . . > ' > - 1 * • 

I 

„ La Cour a reçu & reçoit les Parties de 
„ Dumont , Charpentier & Arraud Parties 
„ intervenantes; évoquant le principal , & 
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„ y faifant droit , fur l’appel comme d’a- 
„ bus, interjetté par les Parties deGuyot 
„ de Chefne , de la célébration de mariage 
„ des Parties de Dumont & de Blaru , dit 
,, qu’il a été mal & abufivement & non va- 
„ lablement contra&é ; le déclare nul , en 
,, tant que touche l’appel fimple interjetté 
„ par la partie de Biaru de la Procédure 
„ criminelle faite au Châtelet contre fa Par- 
„ tie , a mis & met l’appellation 8c ce au 
,, néant; émendant, décharge la Partie de 
„ Blaru de l’accufation formée contre elle 
„ & l’abfout ; faifant droit fur la Requête 
,, préfentée par la Partie de Dumont (a), 
„ fans avoir égard à celle des Parties d’Ar- 
„ raud , permet à la Partie de Dumont de 
,, palfer outre, & de contracter mariage 
„ avec la Partie de Blaru , en gardant les 
,, formalités prefcrites par les Ordonnan- 
„ ces; à cet effet lui donne main-levée des 
„ oppofitions formées par les Parties de 
,, Guyot de Chefne, à la publication des 
„ Bans en l’Offici alité de Paris, tous dépens 
„ compenfés entre les Parties. 

Cet Arrêt fut prononcé à la Tournelle 
par M. Menars, le io Mars 1708. Il répon- 
dit aux vœux du Public, qui fit un brou- 
ha-ha qui dura quelque temps; il conduifit 
le Sr. de Villiers Sz la Demoifelle de La- 
\ lande jufqu’au Greffe, en lui donnant des 
témoignages éclatants de fa joie. On auroit 
tort fi l’on croyoit que l’équité d’un Juge- 
(<0 Ici le Public battit des mains. 
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ment dans une Caufe intérefiante produisît 
toujours fur le Public cet effet; il fe pré- 
vient , & fe pafiionne fouvent , fans favoir 
pourquoi ; il fe déprévient & guérit de fa 
paffion avec la même facilité t auffi la Cour 
n’a garde de prendre les idées du Public 
pour réglé de fes Jugements. 

Cet Arrêt décide qu’un fils majeur peut 
fe marier malgré l’oppofition de fes pere 
& mere , lorfqu’elle n’eft pas foutenue par 
de fortes raifons ; & que le fils, au contrai- 
re , en a de preflantes : mais le pere a tou- 
jours droit de l’exhéréder , droit que les 
Ordonnances lui accordent pour conferver 
l’autorité paternelle, & afin que les enfants 
ne foient pas tentés de contracter des ma- 
riages fans leur confentement. Après trente 
ans ils peuvent fe marier & fe mettre à l’a- 
bri de l’exhérédation , en leur faifant trois 
fommations refpeétueufes ; alors l’oppofi- 
tion de leur pere & mere ne produiroit au- 
cun effet. A l’égard des filles, leur pleine, 
majorité eft de vingt- cinq ans; après cet 
âge -là elles ont la même liberté de fe 
marier & d’éviter l’exhérédation, pourvu 
qu’elles s’alfujettilfent aux trois fomma- 
tions refpeétueufes , parce qu’il ne feroit 
pas julte, que, par un pur caprice, les pe- 
res & meres abufant de leur autorité, fif- 
fent perdre aux enfants les occafions des’é- 
tablir v Ça) 

> î * * 

(<*) L’Ordonnance d’Henri II, de 1556, donne droit 
aux peres, aux meres, de déshériter leurs enfants; 
même le fils excédant i’age de trente ans, & les hiles 
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On aura obfervé dans ie Plaidoyer de 
M re - de Blaru , l’apoftrophe qu’il fit à la 
Dame de Yi Hiers; cette figure de Rhétori- 
que, & la conféquence qu’il tira du filence 
de cette Dame, eft un beau mouvement 
d’éloquence qui fit alors un grand effet : 
on peut dire qu’elle détermina les Juges, 
parce que la Dame de Villiers ne para 
point le coup. 

Réhabiliter un mariage , c’eft rendre bon 
& valide un mariage qui étoit nul , & 
qui néanmoins avoit été contracté, ou de 
bonne ou de mauvaife foi, par les Parties 
qui le font réhabiliter. On ne peut réhabi- 
liter un mariage qui eft nul de Droit natu- 
rel , ou divin ; par exemple , à caufè des 
empêchements du lien , ou de l’impuif* 
fance abfolue & perpétuelle ; parce que i’E- 
glilè n’en peut pas difpenfer. 

On compte aufti parmi les mariages nuis 
qui ne peuvent être réhabilités , ceux qui 
fe contraéleroient non-feulement entre pa- 
rents dans la ligne direéte, entre mere 8c 

ayant vingt-cinq ans paffés & accomplis ; & s’ils ne fe 
font pas mis en devoir de requérir l’avis & confeil de 
leurs peres & meres, la Loi Romaine les y obligeoit: 
Si fui juris puella fit intra auintum & victfimum annun 
cenfiituta , patris quoque ajfenfus exploretur. 

Louis XIII , en confirmant cette Ordonnance de 
1556» y a ajouté, par fon Edit de 1639, Art. 2 , qu’il 
faut que les enfants requièrent cet avis par écrit: 
Enjoignons, dit-il, au fils qui excede Page de trente ans, 
& aux filles qui excédent celui de vingt-cinq, de requé- 
rir par écrit, c’eft-à-dire, par voie de JufHce, l'avis 
& confeil de leurs peres & meres pour fe marier , fous 
peine d’être texhérédés par eux, juivant l'Edit de l’an 
» nais fans être privés néanmoins de leur légitime. 
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fils , mais auflî entre parents au premier 
degré de la ligne collatérale, tels que font 
les freres & fœurs ; parce que PEglife n’en 
difpenfè jamais , & que même quelques 
Théologiens croient qu’elle n’en peut pas 
difpenfer. Hors ces cas , les Parties peu- 
vent réhabiliter leur mariage, (a) 

(n) Voyez les Conférences Eccléfiaftiques fur le 
mariage. Tome II, Livre 1 , Conférence VI, 
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HISTOIRE 

D’UN BIGAME, 

Vont les deux femmes , après fa mon , 
contefient l’une contre l’autre fur la va- 
lidité de leur mariage, & l’état de leurs 
enfants . 

Il eft des perfonnes dont les Loix les plus 
faintes ne peuvent contenir le libertinage, 
foit que la corruption de leur cœur leur 
faite trouver un attrait extrêmement vif 
à commettre ce qui leur- eft défendu; foit 
que la tentation du plaifir ait tant de force 
fur eux qu’ils ne peuvent y réfifter ; ou foit 
que leur orgueil criminel les éleve contre 
tout ce qui tendit les fubjuguer. On ne voit, 
à la honte de notre fiecle, dans tous les 
Tribunaux de la Juftice, que trop d’exem- 
ples des défordres de ces audacieux li- 
bertins. 

Tean Capé eft de ce nombre ; il a dé- 
robé pendant fa vie fa bigamie à la Jufti- 
ce , & ce n’eft qu’après la mort que fes 
femmes infortunées ont fait retentir le Pa- 
lais de leurs plaintes, & que leurs enfants 
ont réclamé un état. 

En 1687 Jean Capé, originaire de Béarn, 
tranfporta les Dieux Pénates à Salins en' 

Franche- 
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Franche-Comté, où une Commifllon dans 
les Gabelles Pappella. Il y connut Margue- 
rite Doros, fille mineure. Dans les maxi- 
mes de Ton libertinage , il croyoit avoir des 
droits fur les cœurs de toutes les perfonnes 
qui étoient pourvues d’agréments. Mar- 
guerite Doros, que la nature avoit favorifé 
d’une maniéré aiftinguée, ne pouvoit pas 
lui échapper; il la Piduifit, foit que la mere 
ne veillât pas allez à la garde de fa fille, ou 
foit que cette jeune perfonne fe tendît à 
elle-même les piégés que l’amour de Capé 
lui offroit. Bientôt elle connut tous les 
myfteres de l’amour, & elle fut mere d’un 
enfant qui fut baptifé fous le nom d’A- 
lexandre Capé , fils de Jean Capé & de 
Marguerite Doros. Cette union anticipée 
les conduifit au mariage , quoique ce n’en, 
foit pas toujours le chemin. Le P. Patour- 
net de l’Oratoire, Curé de Salins, donna, 
en 1688, la permiflion aux Parties de fe 
marier à Befançon ; l’Archevêque de cette 
"Ville donna difpenfe de deux Bans , un 
certificat prouve que le troifieme fut publié. 

Un Curé de Befànçon époufà les Par- 
ties; l’Aéte de célébration fait mention de 
la permiflion donnée par le Curé de Sa- 
lins, on y dit qu’ils ont été mariés, cum de- 
bitis conditionibus , avec les conditions né- 
ceifaires. 

Jean Capé eut différents emplois dans 
plufieurs endroits, mais il prenoit toujours 
foin de Marguerite Doros & de fon en- 
fant, qu’il fit mettre en penfion. On rap- 

Tome IX. L v 
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porte des certificats des Maires & Échevin* 
de la ville de Salins, qui font foi qu’on re- 
gardoit Marguerite Doros comme la fem- 
me de Jean Capé. Elle produifit plufieurs 
Lettres, qui prouvent qu’il donnoit fon at- 
tention à l’éducation de fon fils , & qu’elle 
occupoit une place dans foq^cœur ; bientôt 
il l’en chafla, & le dégoût fuccéda à fon 
amour. Comme il ne prenoit point des loix 
de la raifon, mais de fa pafiion, il entre- 
prit de rompre les liens qu’il avoit con- 
trats, & de fe jouer de fon mariage. Il 
ne tient pas à certains libertins qu’on ne 
fecoue le joug du mariage, dès qu’on y 
gémit. Jean Capé manda à Marguerite Do- 
ros de venir à Chambéry; là il ufa fur elle 
d’un fi grand empire, qu’il lui fit paifer, 
fen idpa, un Aéte, où elle reconnut qu’elle 
n’étoit point fa femme : il crut mettre le 
fceau à cette reconnoifiànce , en s’enga- 
geant à lui donner 6000 livres ; il crut auffi 
fe débarrafîer du fardeau de là paternité à 
l’égard d’Alexandre Capé. Mais afin d’af- 
fermir encore mieux fon ouvrage, comme 
fes affaires l’âppelloient ailleurs , il paffa une 
procuration à Saint-Martin , fon Commis, 
portant pouvoir de tranfiger avec Margue- 
rite Doros , & d’affirmer fur la foi du fer- 
ment tout ce qu’il trouveroit à propos 
pour fes intérêts. On jugera qu’un homme 
qui fe jouoit de la foi d’un Sacrement, ne 
•devoît pas être trop fcrupuleux fur la foi 
du ferment. On prétend que Marguerite » 
Doros a paffé avec Saint-Martin un Aéte 
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en vertu de cette procuration , dans le- 
quel confeflànt fa turpitude, elle reconnoît 
qu’elle a' pouffé fi loin la galanterie avec 
un Capitaine , qu’elle en a eu deux enfants 
qui font à l’Hôpital de Lyon. Pour rendre 
cette hiftoire plus vraifemblable , on la met 
fur un Officier, parce que l’on fait que la 
plupart de ces Meffieurs ont des amours de 
paflage , & qu’ils ne fe piquent pas d’être 
confiants. Marguerite Doros reconnoît Jean 
Capé entièrement libre, & fe contente de 
la fomme de 6000 liv. tant pour elle , que 
pour Alexandre Capé fon fils, qui eft, dit- 
elle, de fa façon. Jean Capé croyoit fans 
doute qu’il pouvoir fe dépouiller de fon 
état de mari par une pareille reconnoiflan- 
ce , & que l’état d’une femme étoit dans 
fon pouvoir ; fi on pouvoit réalifer une pa- 
reille idée , on changerait bientôt la face 
du Royaume. 

Jean Capé fe croyant , ou voulant fe 
croire dégagé , fe maria , en 1696, à Cham- 
béry, avec Demoifelle Dorfet ; il étoit alors 
Commiflaire des Guerres. Elle paru plus 
charmante à fes yeux que fa première fem- 
me; il n’eut pas d’autres motifs pour auto- 
ïifér fon inconftance. Il ajouta à fon nom 
celui de Dulacq dans l’Aétede célébration 
du mariage, qui fut fait par le Curé de la 
Paroi fié de la fille. On ne fait point men- 
tion dans cet Aéte de la Paroifié de Jean 
Capé , on y rappelle la publication de deux 
Bans, & la difpenfe-'d’un troifieme, & les 
deux témoins qui y ont affilié. Le Curé feui 


Digitized by Google 



158 Histoire 
a figné fur le Regiftre , les Parties contrac- 
tantes & les témoins n’y ont point figné. 
Cinq mois après , foit que la nature fe hâ- 
tât de faire fon ouvrage, ou qu’elle l’eût 
commencé avant le Sacrement, Antoinette 
Dorfet accoucha d’un garçon. On a fou tenu 
pour la vertu d’Antoinette Dorfet , que cet 
enfant précoce étoit l’enfant du devoir con- 
jugal, qui, plus diligent que les enfants 
ordinaires, s’étoit empreffé de voir le jour. 
Elle a eu un autre enfant , on ne dit point 
s’il fut auffi diligent que le premier; il y a 
apparence que la nature fut parefièufe à 
fon ordinaire. Antoinette Dorfet a été eu 
pofleffion paifible de fon état j ufqu’à la mort 
de Jean Capé, qui arriva en 1704. 

Elle fut nommée, par avis des parents, 
tutrice de fes enfants. Marguerite Doros 
fit nommer un Curateur au fien. Elles ven- 
dent toutes deux la charge de Commifiaire 
des Guerres, dont Jean Capé étoit pourvu 
lors de fon décès; oppofition par confé- 
quent au titre. 

Sur l’oppofition , les Parties renvoyées 
par le Confeil au Châtelet , pour procéder. 

Au Châtelet, demande à fin de provi- 
vifion par l’enfant de Marguerite Doros : 
on lui adjuge 500 liv. par Sentence du 29 
Avril 1706, & on remet les Parties à hui- 
taine. Appel en la Cour par Antoinette 
Dorfet, & en même temps appel comme 
d’abus de la célébration du mariage de 
Marguerite Doros avec Jean Capé , & en 
qualité de tutrice, requérante, par fes en- 
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fants , afin qu’ils fufient reçus Parties in- 
tervenantes. 

Appel comme d’abus , par Marguerite 
Doros , de la célébration de mariage d’An- 
toinette Dorfèt avec Jean Capé, requérante. 
par le Curateur d’Alexandre Capé , afin 
d’être reçu Partie intervenante. 

Voilà l’hiftoire fuccinte de la procédu- 
re. Quand j’y fuis engagé , j’en parle fo- 
brement le langage, & je l’abrege autant 
qu’il m’eft poffible , en faveur de mes Lec- 
teurs. 

Voilà deux femmes dans le champ de 
bataille du Palais , acharnées l’une contre 
l’autre, toutes deux trompées par Jean Ca- 

Î )é : laquelle des deux eft femme légitime, 
aquelle des deux eft concubine ? Toutes 
deux paroiflènt dans la bonne foi, toutes 
deux ont été le jouet d’un libertin , & elles 
font réduites , grâce à fon libertinage , à 
établir leur état fur la ruine l’Une de l’au- 
tre, & à attacher leur honneur à être fem- 
mes d’un débauché & d’un fcélérat. 

Mre. Arraud , Défenfeur d’Antoinette piaï- 
Dorfet, après avoir raconté le fait & la pro- foyer 
cédure, fit une peinture affreule de Mar- Minette" 
guerite Doros *, l’idée la plus mitigée qu’il Dorfet. 
en donne, fut celle de concubine. Il dit 
qu’elle étoit le rebut des maifons de refu- 
ge; c’étoit une de ces femmes, qui, après 
avoir dépofé le voile de la pudeur en fe- 
cret, le dépofent en public, en annonçant 
fur leur front leur incontinence à tout le 
monde, St mettent le comble à leur impu- 
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dence en faifant trophée de leurs dérégie* 
ments dans des Aétes authentiques. Com- 
ment une fille ou une femme fi indigne 
peut-elle être celle de Jean Capé, ayant 
renoncé fi folemnellement à ce titre qu’elle 
a avoué n’avoir point , & rapportant des 
preuves de fes proftitutions, qui n’auroient 
pas permis à Jean Capé de jetter les yeux 
fur elle ? 

La porte du Sacrement de mariage ne 
doit- elle pas être fermée à des perfonnes 
fouillées par la débauche? Elle doit être en- 
core plus interdite aux hommes qui vou- 
droient les époufer : fi un mari & une fem- 
me ne font qu’une même chair, comment 
un mari peut-il n’être qu’une même chair 
avec une proftituée ? On ne fauroit creufer 
cette idée, que l’imagination ne fe révolte 
extrêmement. Quand , après cela , on pro- 
pofera des moyens d’abus contre la préten- 
due célébration de ce mariage, pourra-t-on 
ne les pas écouter ? 

Voici le premier moyen d’appel comme 
d’abus ; ce mariage a été fait fans le conlen- 
tement de la mere de Marguerite Doros. 
Je dirai que ce moyen-là perd toute fa for- 
ce, après le portrait qu’a fait M re -Arraud, 
de Marguerite Doros; car les mariages des 
mineurs par le défaut de confentement de 
leurs peres & de leurs meres, ne font dé- 
clarés nuis, que parce qu’on les regarde 
comme l’ouvrage du rapt de féduétion : or 
pré fumera- 1- on qu’une fille débauçhée ait 
.été féduite ? 
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Il n’y a point eu de publication de Bans, 
▼oilà le fécond moyen d’abus ; les Ordon- 
nances les prefcrivent, les Statuts du Dio- 
cefe de Beiànçon y font conformes. Pour 
prouver la publication de Bans , on dit que 
dans l’Aéte de célébration on a rempli les 
conditions néceffaires, cum debi.tis condi- 
tionibus. Quoi de plus abufif que ces ter- 
mes vagues & généraux ? s’ils pouvoient 
fuffire , que deviendroient les précautions 
qu’on a prifes pour obvier aux vices de 
clandeftinité ? Eft-ce que des conditions 
eflentielles peuvent être exprimées par des 
termes qui ne fpécifient rien de particu- 
lier? peuvent-elles l’être dans le mariage, 
où toutes les formalités qui y font requifes, 
y font de rigueur, où il s’agit de l’honneur 
des Sujets du Roi , de la dignité des Sacre- 
ments, & de l’intérêt des familles? Peut- 
on y apporter trop de précaution ? les ter- 
mes importants peuvent-ils s’y fuppléer ? 
L’on a bien fènti toute la force de cette ob- 
jection , & l’on a cru étayer ces termes va- 
gues & généraux, cum debitis condition t- 
bus , en rapportant un Certificat du Secré- 
taire de la Chambre Archiépifcopale de Be? 
fançon , qui attefte qu’il y a eu difpenfe de 
Bans dans une matière où tout, encore una 
fois, eft de rigueur. Eft-ce que des Certi- 
ficats peuvent fuffire ? Eft -on reçu à prou- 
ver fon état par des Certificats? il faut le 
conftater par les ACtes mêmes , il faut rap-? 
porter les difpenfes , ou du moins l’ACte de 
célébration où l’on en fait mention. D’ail- 
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leurs le Sieur Biileret, qui donne ce Certi- 
ficat, eft fufpeét, comme on le fera voir* 
dans la fuite. Au fond, quand il y auroit 
difpenfe de Bans , elle ne pourroit être que 
de deux Bans, il faut qu’il y en ait un de 
publié : ici il ne paroît pas qu’il y en ait 
eu aucun. 

Le troifieme moyen d’abus eft fondé fur 
ce qu’il n’y a que deux témoins au ma- 
riage, & l’Ordonnance en prefcrit quatre. 

Le quatrième moyen d’abus eft fondé 
fur le défaut de la préfence du propre Curé. 

1. Le Concile de Trente a établi pour un 
empêchement dirimant du mariage, le dé- 
faut de la préfence du Curé & de deux 
ou trois témoins; ainfi ce moyen d’abus 
eft décifif. Les Parties demeuroient à Sa- 
lins , elles fe font mariées à Befançon ; le 
Curé de Salins n’a donc pas été préfent à 
leur mariage. La première réflexion qui fe 
préfente, c’eft qu’on ne voit pas que Jean 
Capé eût aucun intérêt pour fe marier plu- 
tôt dans une Ville que dans une autre; il 
étoit étranger , & fans aucun parent à Sa- 
lins & à Befançon , il n’avoit point d’obf- 
tacles à furmonter ; au contraire , Margue- 
rite Doros étoit obligée de fe marier à Sa- 
lins , elle vivoit familièrement avec Jean 
Capé , elle avoit intérêt de faire connoî- 
tre que fes vues étoient légitimes ; voilà 
comme elle devoit penfèr; & fi elle a penfé 
autrement , c’eft qu’il lui importoit peu , 
avec les fentiments qu’elle avoit , de ne 
faire qu’une figure de mariage. Cependant, 
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afin d’impofer & de pouvoir éluder les 
Ordonnances , l’on rapporte , encore un 
Certificat du Sieur Billeret , où il eft fait 
mention que le Curé de Salins a donné per- 
miflion de célébrer ce mariage ; mais on a 
compulfé les Regiftres, & on a reconnu 
que cette permilfion n’y avoit point d’a- 
bord été infcrite, & qu’elle y a été ajou- 
tée après coup par le Sieur Billeret, gagné 
par Marguerite Doros. On a encore re- 
cours à un Certificat du Pere Patournet , 
Curé de Salins , qui déclare qu’il a donné 
permiffion au Curé de Befançon de marier 
Jean Capé avec Marguerite Doros ; mais 
ce Certificat eft de 1704 , & on en rap- 
porte un contraire , donné à Jean Capé par 
le même Pere Patournet, par lequel il dé- 
clare qu’il n’a jamais entendu parler du 
mariage de Jean Capé avec Marguerite 
Doros. 

On rapporte encore un troifieme Certifi- 
cat , où il déclare qu’il n’en a jamais donné 
de contraire à ce dernier de 1704. Qu’on 
ne dife pas que c’eft un homme âgé, dont 
la mémoire a pu laiffer échapper ce qu’elle 
lui avoit confié. Ce troifieme Certificat eft 
un Aéte réfléchi d’un homme qui eft fûr 
que fa mémoire ne lui fait point un rap- 
port infidèle. 

Il n’y a donc point eu de permifiion du 
Curé de Marguerite Doros donnée à un 
Curé étranger pour la marier à Jean Capé, 
jt’eft là-defius qu’eft fondé ce moyen d’a- 
bus fur le Concile de Trente , qui a fait 
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du défaut de la préfence du Curé un em- 
pêchement dirimant & invincible. Quelle 
idée aura-t-on du prétendu mariage de 
Marguerite Doros, qui n’avoit pas même 
un fantôme d’honneur, à en juger par les 
proftitutions dont elle tait elle -même le 
détail dans un A&e authentique ? 

On répondra à préfent au moyen d’a- 
bus , qu’on a oppofé au mariage d’Antoi- 
nette Dorfet avec Jean Capé. Il y a un con- 
trat de mariage , que la mere & d’autres 
parents ont ligné ; l’ A<fte de célébration eft 
en bonne forme ; elle a joui de fonétat pai- 
fiblement. Marguerite Doros fera- t-elle re- 
çue à la troubler? Elle a gardé le filence 
pendant la vie de fon prétendu mari , elle 
paroît après fa mort; qui ne voit le motit 
qui la fait agir? Elle lui avoit arraché des 
fournies conlidérables , & n’efpéroit plus , 
pendant qu’il vivoit, de le mettre davan-r 
tage fqus contribution ; elle fe flatte après 
fa mort de lui ravir fa dépouille fur une 
faufle qualité. Ce n’eft pas le titre de 
femme de Jean Capé qu’elle réclame ; elle 
s’en eft reconnue indigne , & y a renonce 
publiquement : c’eft fon bien qu’elle, dé- 
vore après fa mort , avec la même avidité 
qu’elle l’a dévoré pendant fa vie. 

Aux moyens d’abus que l’on a propofé , 
fondés fur le défaut de la publication des 
Bans , & fondés fur le défaut de la préfence 
du Curé , on a par récrimination oppofé 
de pareils moyens, fans s’embarraffer s’ils 
avoient quelques fondements. A l’égard de 
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la publication des Bans, n’eft-il pas énoncé 
dans l’Aéte qu’il y en a eu deux de publiés , 
& difpenfe du troifieme P on a donc là- défi- 
fus obfervé les réglés. 

Quant au défaut de la préfence du pro- 
pre Curé, on fe fonde fur ce que le Curé 
d’Antoinette Dorfet a paru dans le maria- 
ge, & non point celui de Jean Capé. Qui 
ne fait que le Curé de la femme eft le Curé 
des Parties? D’ailleurs l’on ne prouve point 
que Jean Capé fût d’une Paroiffe étrangère 
à celle de fa femme; au contraire , il y eft 
dit , Jean Dulacq , Sieur du Camé , & An* 
toinette Dorfet de cette ParoiJJ'e. 

Fagrnan ( a) dit qu’on croit à Rome que 
quand les deux Parties contractantes font 
de différentes Paroiffes, il eft libre aux Par- 
ties de choifir celui des deux Curés qu’il 
leur plaira pour les marier. Ils ne font rien 
ni contre le Concile de Trente, ni contre 
la Loi ; ils ufent de leur droit , fans qu’il y 
ait lieu de les blâmer, quand il n’y a rien 
de réglé dans un Diocefe fur ce fujet. 

On oppofè en troifieme lieu , que les Par- 
ties n’ont pas figné dans l’ACte de célébra- 
tion , non plus que les témoins. L’on con- 
vient que , (i le mariage avoit été contracté 
en France, il feroit nul par ce défaut de 
fignatures , les Ordonnances y font pré- 
cifes : mais il s’agit d’un mariage pafië à 
Chambéry , où l’ufàge eft que le Curé feui 
figne fur le Regiftre. On ne peut tirer au- 
cune confëquence des Ordonnances , qui 

i O) Fagnan, in C. quod vobit, * 
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n’ont point d’autorité dans les Pays étran- 
gers contre un ufage contraire. Ainfi l’on 
oppofè un mariage où toutes les réglés ont 
été obfervées religieufement, à un prétendu 
mariage où elles ont été violées ; uneépoufe 
légitime, un vafe d’honneur, à une concu- 
bine flétrie par Tes proftitutions. 

M re - Gondouin, qui parla pour les en- 
fants, vint au fecours d’Antoinette Dor- 
fet ; il ajouta de nouveaux traits au portrait 
de Marguerite Doros, & de nouvelles cou- 
leurs aux moyens de Mr e - Arraud. Il reprit 
les moyens d’abus que cet Avocat avoit 
employé, & il dit qu’en fuppofant que ce 
mariage fût valide, étant clandeftin , il ne 
pourrait produire aucun effet civil; le prin- 
cipe eft certain. Il s’agit d’examiner fi le 
mariage eft infeété de ce vice. M. le Prê- 
tre , qui a traité cette matière ex profeffo 
à la fin de fes Arrêtés, à la cinquième des 
Enquêtes , dit que l’on reconnoît qu’un 
mariage eft clandeftin , quand il n’y a point 
de Contrat de mariage, qu’il, n’y a point 
de publication de Bans , point de folemni- 
té, nulle pofiéffion d’état. Toutes ces cir- 
conftances fe trouvent ici *, car on ne rap- 
porte point de Contrat: l’on a montré qu’il 
n’y avoit pas de publications de Bans , parce 
que quand il y aurait eu une difpenfe de 
deux , il falloit au moins publier le troifie- 
me ; c’eft ce qui n’a pas été fait : jamais 
moins de folemnité, point de témoins; ce 
n’eft point le propre Curé , c’eft dans une 
"Ville étrangère aux Parties : encore moins 
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‘de pofleffion de l’état de femme ; cette pof- 
feflion fe connoît quand la femme habite 
avec fon mari , quand elle reçoit les hon- 
neurs de fon état conjugal : or Marguerite 
Doros n’a point habité avec Jean Capé , 
elle n’a jamais reçu les honneurs de l’état 
d’une femme. Vainement rapporte-t-on 
des Lettres que Jean Capé a écrites, où il 
l’appelle fa femme ; c’eft un titre honora- 
ble qu’il donnoit à fon commerce déréglé : 
preuve de cette vérité , c’eft que parmi fes 
Lettres, il y en a qui ont été écrites avant 
ce prétendu mariage , où elle eft décorée 
de ce même titre, ouvrage de l’aveugle- 
ment de Jean Capé. 

L’on dit contre les tranfaétions que Mar- 
guerite Doros a pafl'ées, qu’elle n’a pas été 
maîtrefie de fon état , encore moins de ce- 
lui de fon fils. On en convient , auffi ne 
prétend-on pas que ces tran factions produi- 
sent contre Marguerite Doros autre chofe 
qu’un aveu fincere de fon état véritable. 
Elle ne quitte pas dans ces Aétes la qualité 
de femme , mais elle déclare qu’elle ne l’a 
jamais eue ; & elle prétendoit quejean Capé 
étoit tenu de nourrir Alexandre Capé fon 
fils. Elle lui demandoit même des domma- 
ges-intérêts, & le menaçoit de lui intenter 
un procès ; & c’eft pour l’appaifer & pour 
prévenir un pareil éclat , que Jean Capé 
pafla la première tranfaéiion. Et comme 
elle avoit eu d’autres enfants qui étoient 
les fruits de fon libertinage, & qu’elle étoit 
capable d’en attribuer la paternité à Jean 
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Capé, il exigea d’elle, dans une fécondé 
tranfaéfion, qu’elle nommât leur véritable 
pere. On prétend que cet Aéte ne s’appli- 
que point à Marguerite Doros, parce qu’on 
lui donne le nom de Françoife, qu’on joint 
à celui de Marguerite, & qu’elle n’a ja- 
mais eu ce premier nom. Cette erreur de 
Clerc ne détruit point la vérité de cet Aéte. 
Si l’on approche toutes les preuves de fon 
déréglement, d’un Extrait de la Commu- 
nauté de Refuge, qui fait foi qu’elle y a 
demeuré , on aura une parfaite idée de fbn 
caraétere, & on fera convaincu qu’elle voila 
du nom de mariage fon concubinage. Tei 
eft le mariage de ces fortes de perfonnes. 
On rapporte un Certificat' de la Supérieure 
du Refuge , qui fait foi qu’elle y a mené 
une vie régulière : cet Aéte prouveroit que 
cette Magdeleine s’eft repentie pendant 
quelque temps de fes défordres, & prou- 
veroit en même temps que, fi elle a imité 
cette Sainte dans là pénitence , elle l’avoit 
imitée dans fes déréglements ; croyons- 
nous qu’elle l’ait bien retracée dans la conft 
tance de fa pénitence ? 

L’on oppolè à Antoinette Dorfet , qu’el- 
le , ni Capé , ni les témoins, n’ont pas ligné 
dans l’Aéle de célébration. La réponfe eft 
prompte : Chambéry n’eft pas fujet à nos 
Loix; l’ufage eft que les Parties ne lignent 
pas dans les Regiftres. Le Concile de Tren- 
te, qui y fait loi, ne demande pas lafigna- 
ture des Parties, ni des témoins, mais feu- 
lement la préfence des derniers. Elle eft juf- 
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tifiée par l’énonciation qui en eft faite dans 
l’Afte de célébration ; il n’en faut pas da- 
vantage , d’autant plus que les mêmes té- 
moins ont figné dans le Contrat de mariage 
où l’ufàge eft de les faire figner; & ces té- 
moins font la mere de la femme, & les pa- 
rents les plus proches. Outre qu’Antoi- 
nette Dorfet eft petite-fille d’un Sénateur 
de la Ville, & née Demoifelle, on ne pré- 
fumera jamais que Jean Capé, qui n’étoit 
connu que par fes emplois, fût parvenu à 
l’époufer, s’il ne l’avoit fait dans toutes les 
formalités requifès. 

Il eft confiant qu’ Antoinette Dorfet a 
pofiëdé fon état. En premier lieu , fon Aéte 
de célébration , fon Contrat de mariage figné 
des parents de fa femme : ces conventions 
honorables ne font-ce pas autant de preu- 
ves littérales & inconteftables de la poflef- 
fion de l’état de femme? En fécond lieu, 
Antoinette Dorfet a continué de vivre avec 
fon mari , elle a cohabité avec lui , elle en 
a eu deux enfants. Ils fe font donné des 


fecours mutuels; quand il étoit abfent, il 
lui envoyoit de l’argent; elle a pris foin 
de fes affaires. Les perfonnes qui s’aiment, 
foulagent par leurs Lettres les ennuis de 
leur abfence , converfent enfemble mal- 
gré la diftance des lieux , & fe commu- 
niquent les fentiments de leur cœur, & 
entretiennent , renouvellent , & enflam- 


ment leur tendrefle ; tels font les moyens 

Î [u’ont employés Antoinette Dorfet & 
ean Capé, l’un envers l’autre. Jean Capé 
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eft mort à Chambéry, entre les bras de fk 

femme. 

On voit dans les Lettres de Capé, toute 
l’eftime qu’il avoit pour elle. On croit y 
trouver un mari plein de tendrefle & de 
refpeét pour fa femme ; ce tableau-là feul 
fuffiroit pour faire la preuve de leur ma- 
riage. 

A l’égard d’Alexandre Capé , qui fe pré- 
tend légitime, il n’a pas été reconnu. L’on 
fait bien que le mariage fubféquent légi- 
time les enfants qui font nés auparavant; 
mais il faut que par le mariage le pere les 
reconnoifie par quelque Aéte , car le té- 
moignage de la mere n’eft pas fuffifant : les 
penfions qu’il a même payées pour lui , 
peuvent être l’ouvrage de la charité, &c 
non de la tendrefle paternelle. D’ailleurs 
un mariage infeété de tant de vices, ne 
peut pas être le fondement d’une paternité 
légitime. 

Quant à la légitimité des enfants d’An- 
toinette Dorfet, on la veut contefter. Pre- 
mièrement , parce qu’on dit , s’il y a un 
premier mariage , le fécond eft nul , & les 
enfants de ce fécond mariage ne peuvent 
jamais être légitimés; quand ils pourroient 
l’être par la bonne-foi de leur mere , ce 
ne feroit que par une bonne-foi contre la- 
quelle il ne s’éleveroit aucun foupçon. 

‘ Dira-t-on ici que la bonne-foi d’Antoi- 
nette Dorfet eft fi évidente , qu’elle écarte 
toutes les idées défavantageufes qu’on en 
pourroit concevoir ? Secondement , afin 

que 


Digitized by Google 



d’un Bigamb. 17% 

que la bonne-foi d’Antoinette Dorfet pût 
mériter que ces enfants fuflent légitimés, 
il faudroit que l’enfant , dans fa concep- 
tion , ne fût pas du côté de la femme l’ou- 
vrage d’une aétion illicite , qu’elle n’eût pas 
commencé ab illicitis , comme difent les 
Canoniftes. Or il eft confiant qu’Antoi-* 
nette Dorfet étant accouchée de fbn pre- 
mier enfant cinq mois après fon mariage, 
cet enfant ne doit pas le jour à un com- 
merce innocent de la part de fa mere, puit 
qu’il eft confiant qu’il a dû être conçu plu- 
üeurs mois avant le mariage. 

On répond, que les vices du mariage de 
Marguerite Doros, qui n’étoit qu’un vrai 
concubinage, ne permettent pas de douter 
que Jean Capé ne fût libre quand il con- 
traéta avec Antoinette Dorfet. D’ailleurs, 
en fuppofant l^aremier mariage valide , 
la bonne-foi é ™ente d’Antoinette Dor- 
fet , qui s’eft mariée avec toutes les forma- 
lités requifes, feroit fuffifante pour légiti- 
mer fes enfants, fans qu’on puiffe dire que 
fon commerce , à qui fon enfant doit le 
jour, étoit illicite dans fon commence- 
qient, parce qu’elle eft accouchée cinq 
mois après fon mariage. On rapporte une 
confultation de deux Médecins, qui attelle 
qu’une femme peut accoucher au bout de 
cinq mois. (a). 

(a) Malgré cette Confultation de ces Médecins of- 
ficieux, Antoinette Dorfet auroit dû plutôt, pour 
faire le calcul des neuf mois dont elle avoit belbin , 
avoir recours à l'arithmétique du comique qui afleat» 

Tome IX. M 
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D’ailleurs , il faut faire une grande dis- 
tinction entre un enfant né pendant le ma- 
riage, & un enfant né avant le mariage. 
Quand on fuppoferoit qu’ Antoinette Dor- 
fet auroit eu une foibleflè pour Jean Capé, 
l’enfant étant né dans le mariage , parti- 
cipe à la bonne-foi du mariage. Le ma- 
riage a été contracté de bonne-foi par la 
mere , qui a cru & croit encore que Jean 
Capé étoit libre quand il l’a époufé. Il ré- 
fulte donc de ce qu’on a dit, qu’indépen- 
damment de la queftion des deux maria- 
ges , les enfants d’Antoinette Dorfet , à 
l’exclufion d’Alexandre Capé , font feuls 
capables d’effets civils, & doivent recueil- 
lir la fucceflion de Jean Capé. 

On prétend tirer de grands avantages 
contre le mariage d’Antoinette Dorfet, 
parce que Jean Capé a pija le nom de Du- 
lacq dans le Contrat , qu’il n’avoit point 
dans le premier mariage. 

Jean Capé a toujours porté le nom de 
Dulacq , & rien ne prouve mieux qu’il n’a 
pas prétendu contracter férieufement avec 
Marguerite Doros, que l’affeCtation qu’il 
a eue de ne pas prendre fon véritable nom. 
Ainfi , loin que cette circonftance puifle 
fervir à Marguerite Doros , elle dépofe con- 
tre elle. 

M re * de Blaru parlant pour Marguerite 
Doros, fit ion apologie. Tantôt le befoin 
de la Caufe des Avocats les oblige à char- 

Me les neuf mois , en comptant quatre mois & demi 
de jour, quatre mois & demi de nuit. 
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ger les portraits qu’ils font, tantôt les mê- 
mes railons engagent leurs adverfaires à 
faire des tableaux oppofés. Après on voit 
dans la même Caufe le perfonnage que l’un 
a peint comme un Icélérat, être repréfènté 
par l’autre comme un homme vertueux: 
cela fait un contralto furprenant. La vérité 
n’en fouffre-t-elle point des deux côtés? 
Comme les objets ne nous font pas préfen- 
tés tels qu’ils font , n’avons-nous pas befoin 
que M. l’ Avocat-Général nous les ramene 
à leur véritable point de vue ? Ainfi nul 
emploi plus néceflaire que le lien dans le 
Palais, pour les Magiftrats & pour le Public. 

Maître De Blaru commence par l’aveu 
qu’il fait de la fragilité de Marguerite Do- 
ros , ouvrage de l’amour que lui a infpiré 
Jean Capé. 

Mais une femme fragile à l’égard d’un 
homme , n’a pas la même foiblefie à l’é- 
gard des autres : au contraire, l’amour qui 
lui ouvre la porte de fon cœur, la leur re- 
ferme, & fa tendrefle la met fouvent à l’a- 
bri de la coquetterie. SL, à fa défaite, on 
attache de la honte, elle eft réparée par le 
mariage qu’elle a contracté. Il prouve tout 
à la fois fa féduétion , & l’eftime que Jean 
Capé a eue pour elle. On a prévu que la 
compaffion que caufe fon infortune , lui 
gagnerait tous les cœurs; pour arrêter ces 
impreffions éc lui enlever tous les fuffra- 
ges , on a fait une peinture affreufe de fa 
conduite , perfuadé qu’en la rendant l’ob- 
jet du mépris de tout le monde , on tari- 
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roit pour elle toutes les fources de la pi- 
tié : mais la calomnie eft fi mal fondée, 
qu’elle ne réuflira point dans fon deflein. 
On commence par dire , que Marguerite 
Doros eft le rebut des Maifons de refuge : 
expreflion indigne, qui la charge par des 
traits fi forts , qu’elle ne prouve rien , & ne 
donne pas dans les efprits entrée à la moin- 
dre créance. 

Marguerite Doros, abandonnée de fou 
mari, s’eft retirée d’elle- même dans une 
Communauté du Refuge , elle y a vécu avec 
édification, elle le prouve par une Attefta- 
tion en forme de la Supérieure. Comment 
a-t-on ofé la comparer à ces malheureufes 
viétimes , dévouées à l’impureté , qu’on 
force de rentrer dans ces retraites ? Dif- 
cerne-t-on le moindre trait de ce faux pa- 
rallèle? N’a-t-on pas honte de noircir ainfi 
Marguerite Doros par des calomnies, où 
l’on ne fait fi l’efprit du calomniateur eft 
plus déshonoré que le cœur ? 

A l’égard des tranfaétions dont on fe 
fertpour prouver, premièrement, que Jean 
Capé étoit libre; fecondement, que Mar- 
guerite Doros étoit fouillée par des profti- 
tutions honteufes : peut-on faire cet ufage 
de ces Aétes que l’on rapporte ? Margue- 
rite Doros étoit-elle maîtrefle de ion état, 
& pouvoit-elle y renoncer ? Sa renoncia- 
tion feroit-elle de quelque poids? Au con- 
traire, ne prouve-t-on pas par la fomme de 
6000 livres que Jean Capé s’eft obligé de 
donner à Marguerite Doros, qu’il ne la re- 
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gardoit pas comme une concubine P Pro- 
met-on à une concubine des fommes fi con- 
fidérables ? Ne rompt-on pas les liens du 
crime aufli facilement qu’on les contracte? 
Et l’horreur qu’il infpire après qu’on l’a 
commis, en ufant tout d’un coup la paf- 
fion , ne donne-t-elle pas le droit d’en quit- 
ter l’objet ? Les 6000 livres que Jean Capé 
promet de donner, prouvent donc qu’il fen- 
toit toute la force de ces nœuds ; & l’effort 
qu’il a fait pour les rompre , en facrifiant 
une fomme fi confidérable, montre qu’il 
les croyoit indiffolubles , mais qu’il vou- 
loit feulement faire croire qu’ils ne l’étoient 
pas , & qu’il vouloit perfuader ce qu’il ne 
croyoit pas lui-même. 

Quant aux proftitutions qu’on attribue 
si Marguerite Doros, & dont on met l’his- 
toire dans là bouche , croira-t-on qu’elle ait 
révélé fes turpitudes , & en croiroit-on l’a- 
veu qu’elle en feroit? 

Qui ne voit que cette tranfaétion eft 
l’ouvrage de Jean Capé ? que , dégoûté 
d’une femme qu’il ne voyoit plus avec les 
mêmes yeux, & dont il vouloit fe débar- 
rafler à quelque prix que ce fût , il a con- 
certé cette tranfa&ion , & a fait paroître 
une perfonne qu’il a fait pafler pour Mar- 
guerite Doros ? Elle s’efi: méprife dans fon 
rôle; car elle a figné Françoife, c’eft-à-dire , 
qu’elle a pris un nom que n’a jamais eu 
celle qu’elle repréfentoit. 

Marguerite Doros n’héfiteroit pas à fe 
pourvoir contre ces Aéles; mais la faufleté 

M üj 
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en eft fi grofilere, qu’ils tombent d’eux- 
mêmes. D’ailleurs ils ne font d’aucun ufage 
pour la décifion de la conteftation. La ma- 
ternité de deux enfants qu’on a donné à 
. Marguerite Doros , eft une fable inventée 
avec tant d’impudence & de grofiiéreté , 
qu’elle ne donne aucune atteinte ni à l’hon- 
neur de Marguerite Doros, ni à fon maria- 
ge. Attachons-nous aux véritables moyens 
de la Caulè. Tous ceux qu’on nous oppofe 
s’évanouifient devant l’Aéte de célébra- 
tion , & devant les preuves de la poffeffion 
de l’état de Marguerite Doros. On propole 
quatre moyens d’abus; voici le premier: 

La mere de Marguerite Doros n’a point 
figné à la célébration du mariage de fa fille 
mineure, & n’y a point donné fon confen- 
tement. Ce moyen ne peut être écouté 
que dans la bouche de la mere de Mar- 
guerite Doros ; bien loin de faire quelques 
plaintes , elle a reconnu Jean Capé pour 
fon gendre. 

Antoinette Dorfet paurroit-elle après 
cela parler pour cette mere ? quand elle 
garderoit le filence , pourroit-eile en exer- 
cer les droits ? **■ 

Ici cette mere a parlé pour là fille. An- 
toinette Dorfet lui ravira-t-elle fon autorité 
pour détruire fon ouvrage ? 

Le fécond moyen d’abus, fondé fur le 
défaut de la publication des Bans , n’eft 
pas plus folide. On rapporte l’Aéte de cé- 
lébration , où il eft dit que le mariage a été 
fait cum debitis conditionibus , avec Tes con- 
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ditîons requifes; d’où il s’enfuit clairement 
que les Bans ont été publiés. On convient 
que l’Aéte feroit plus régulier, fi la publi- 
cation des Bans eût été rappellée plus ex- 
prefi'ément. Mais fuivant l’ufage de Befan- 
çon , on n’explique pas autrement dans un 
Aéte de célébration les formalités qui ont 
été obfervées:& fi c’eft là un défaut, Mar- 
guerite Doros avoit-elle le pouvoir de le 
réformer ? 

D’ailleurs le Concile de Trente n’exige 
pas dans l’Aéte de célébration une énon- 
ciation précife & circonftanciée, Les Or- 
donnances ne prononcent point la nullité 
comme la peine du défaut de la publica- 
tion des Bans. Il n’y eut donc jamais de 
moyens d’abus plus mal fondés. 

Le troifieme moyen d’abus, fondé fur ce 
qu’il n’y a eu que deux témoins au maria- 
ge, au préjudice de l’Ordonnance qui en 
prefcrit quatre, n’eft pas irritant, (a) Deux 
témoins rendent un témoignage indubita- 
ble , in ore duorum aut trium teftium ftat 
omne verbum. Si l’Ordonnance en prefcrit 
quatre, ce n’eft que pour rendre le ma- 
riage plus folemnel , & pour montrer qu’elle 
n’a rien tant à cœur que d’empêcher la 
clandeftinité. Le Concile de Trente ne de- 
mande que deux ou trois témoins. 

Le quatrième moyen d’abus ne fera au- 
cune impreflion. On convient que la per- 
miflion du propre Curé eft abfolument né- 
ceflàire , & que , s’il n’afiifte point au ma- 

O) Irritant veut dire auL 

M IV 
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riage, ou par lui-même, ou par un Prêtre 
:qu’il commet, le mariage eft nul. Ici il eft 
fait mention dans l’Aéte, de la permiffion 
du Curé ; le Sieur Billeret, Secrétaire de 
l’Archevêque de Befançon en parle, & le 
Pere Patournet , Curé , en rend encore té- 
moignage. 

On a dit qu’il en avoit donné un con- 
traire. Nulle contrariété ; mais on aflèéte 
exprès de fe méprendre : le Certificat que 
Marguerite Doros produit , parle de Jean 
Capé; l’autre parle de Jean Dulacq, Sieur 
du Capé. Ce fut apparemment Jean Capé 
qui eut foin de le retirer, & demanda ar- 
tificieufement au Curé s’il n’avoit jamais 
marié ou donné permiffion pour marier Jean 
Dulacq, Sieur du Capé. Le Curé, qui n’a- 
voit pas effectivement marié ni même en- 
tendu parler de Jean Dulacq, répond que 
non , & en donne fon Atteftation. C’eft 
par cet artifice que le Certificat dont on 
prétend fe fervir, a été furpris. Ce qui 
confirme cette opinion , eft que le même 
Pere Patournet a depuis donné un autre 
Certificat , dans lequel il dénie avoir ja- 
mais donné un Certificat tel qu’il eft pro- 
duit aujourd’hui par la Partie adverfe. En- 
fin Bourot, Prêtre, qui a eu la permiffion 
pour marier Marguerite Doros avec Jean 
Capé , donne fon Certificat qu’il les a ma- 
riés, & qu’il a eu cette permiffion. 

Après avoir détruit tous les moyens d’a- 
bus qu’on a mis en œuvre contre le ma- 
riage de Marguerite Doros , il faut faire 
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voir qu’elle a poflédé Ton état. Toute la 
Ville de Salins l’a reconnue pour femme 
de Jean Capé ; on en rapporte un Certifi- 
cat des Maire & Echevins de la Ville. Il 
eft vrai qu’il n’y a poiq,t eu de Contrat , 
mais la Coutume & la Loi qui pourvoient 
à ce défaut , prouvent qu’un Contrat n’eft 
pas de l’eflence du mariage. 

Elle ne peut pas rapporter les Lettres 
de fon mari, parce que dès qu’il eut mé- 
dité fa perfidie , il prit la précaution de 
les lui fbuftraire. Son amour ufé , & fon 
dégoût ôtant à fa femme les charmes qu’il 
lui avoit prêtés , il fupprima des Lettres 
qui lui reprochoient fon inconftance , & 
qui lui préfèntoient Marguerite Doros fous 
une idée fi contraire à celle qu’il avoit prifè 
nouvellement. Mais elle a d’autres Lettres 
qu’il a écrites à fes amis ; il parle d’elle 
comme de fa femme, il la peint avec les 
couleurs de fon eftime pour elle; il entre 
dans des détails de famille , fon cœur y 
parle naturellement, & ce cœur eft un Juge 
qu’on ne peut pas recufer dans cette Cau- 
fe. Il a vécu avec elle pendant quatre ans, 
dans une parfaite concorde ; & fon amour 
pendant ce temps-là , a toujours prévalu fur 
les petits chagrins qui naiffent entre les per- 
fonnes mariées. Des que fon dégoût prit le 
defius , comme fon inconftance naturelle 
en étoit l’unique fource , & qu’il n’avoit 
aucun reproche à faire à fa femme, il ne 
put pas fe fouffrir en fa préfènce, il s’ab- 
fenta 8t l’abandonna. Son inquiétude l’o- 
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bli géant de s’informer des Pays où il pou- 
voir être , elle eut bientôt appris fa per- 
fidie , & le mariage qu’il avoit contracté 
avec la Demoilèlle Dorfet. Ne confultant 
d’abord que Ion çeffentiment , elle vouioit 
éclater contre ce perfide ; mais la tendref- 
le, plus forte que fa colere, la retint, & 
l’obligea de renfermer fa douleur au de- 
dans d’elle-même. Tranquille fur l’état de 
fon enfant, qu’elle crut inébranlable, elle 
aima mieux abandonner le fien que de per- 
dre fon mari , en l’expofànt au fupplice 
que méritoit fa bigamie, fi elle réclamoit 
Ion état. Ainfi fa modération , qui prouve 
la force de fon amour, on veut s’en faire 
des armes contre fon état , en attribuant 
à Ion indolence & Ion infènfibilité ce qui 
montre tout l’excès de fa tendrefle. 

Dès qu’il n’y a point d’abus dans la cé- 
lébration de mariage entre Marguerite Do- 
ros & Jean Capé , & que Marguerite Doros 
a été en pofieffion de fon état, il eft conf- 
tant que le fécond mariage eft abufif. Pre- 
mier moyen d’abus contre le mariage d’An- 
toinette Dorfet : il eft fans répliqué , puis- 
qu’il eft fondé fur l’empêchement du lien , 
c’eft-à-dire, fur l’engagement du premier 
mariage , valablement contracté ; lequel , 
tant qu’il fubfifte , empêche qu’on n’en 
puifle contracter un fécond. ‘ 

Second moyen d’abus : défaut de publi- 
cation de Bans. On a dit qu’il n’opéroit 
pas la nullité du mariage, mais qu’on eft 
endroit ici de l’employer, parce qu’An- 
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toinette Dorfet s’étant fervie de ce moyen 
contre Marguerite Doros, on peut bien le 
rétorquer contre elle. D’ailleurs, le défaut 
de publication de Bans, accompagné des 
autres circonftances , peut être un carac- 
tère de clandeftinité, qui eft un moyen 
d’abus. Ici il n’eft point énoncé dans la cé- 
lébration qu’il y ait eu trois Bans de pu- 
bliés, & il n’y en a point eu dans la Pa- 
roifle de Jean Capé. 

Troifieme moyen d’abus. Défaut de pré- 
fence du propre Curé, (a) Il n’y a pas de 
permifllon de celui de Jean Capé. 

Enfin, défaut de fignature dans l’Aéte 
de célébration, & par les témoins, & par 
les Parties contractantes, & par le Curé. 
L’on dit que c’eft l’ufage à Chambéry ; 
mais en fut-il jamais de plus pernicieux 
& plus abufif? Il eft contraire à la difpo- 
fition du Concile de Trente, qui eft fuivi 
à Chambéry. De plus, la partie de Cham- 
béry , où le mariage a été célébré , eft fou- 
mife au Diocefe de Grenoble. Or dans le 
Diocefe de Grenoble, on obfervé les Or- 
donnances de nos Rois : il falloit donc que 
le Curé, les Parties & les témoinsTignaf- 

(4) Quoique , fuivant l’ufage , il ifaille la permiffion 
du Curé de l’époux, le défaut de cette permiflion ne ' 
rend pas le mariage nul , lorfque le Curé de l’époufe 

L a affilié : de même le Curé de l’époux pourroit, 
is la permiffion du Curé de l’époufe , allifter an 
mariage ; mais ces mariages font illicites , parce que 
les Ordinaires prefcrivent les permiffions des deux 
Curés , & veulent que celui de l’époufe iaffe le tna« 
riage. 
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fent ; c’eft un abus énorme que de ne l’a- 
voir pas fait. 

Outre les moyens d’abus contre le ma- 
riage d’Antoinette Dorfet, elle ne juftifie 
pas qu’elle ait été en poffeffion de fon état ; 
car fa fécondité en eft une preuve bien 
équivoque. L’amour illégitime eft fécond , 
ainfi que l’amour légitime. Le Contrat de 
mariage qu’elle rapporte dépofe contre elle, 
il eft contraire à l’Aéte de célébration. 
Dans le dernier , le mari eft nommé Jean 
Dulacq , Sieur du Capé ; & dans le premier 
il eft nommé Jean Capé. Ainfi celui qui a 
pafté le Contrat de mariage qu’on rappor- 
te, n’eft pas le même qui s’eft marié avec 
Marguerite Doros. L’on dit qu’ils ont vécu 
enfemble; mais l’on fait que depuis ce ma- 
riage, Jean Capé a toujours mené une vie 
errante & vagabonde. Il n’a regardé Ion 
mariage avec Antoinette Dorfet , que com- 
me une figure & une ombre de mariage : 
cela eft fi-yrai, que l’on offre d’établir, 
que lorlqu’il mourut, il étoit prêt de paf- 
fer à un troifieme mariage. Que fait -on fi 
dans la fuite il n’eût pas paffé à un qua- 
trième , fi la mort n’eût pas arrêté les valû- 
tes projets de ce Héros de la Polygamie? 
JElle feule pouvoit borner fon ambition & 
fon inconftance amoureufe. Il eft mort à 
Milan, & non pas à Chambéry , comme 
, l’a avancé Antoinette Dorfet ; ainfi il n’eft 
pas mort entre fes bras: il eft mort, au 
• contraire, dans le temps qu’il étoit prêt de 
Renoncer à Antoinette Dorfet. 
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Voilà deux femmes qui réclament leur 
état, qui prétendent l’emporter l’une fur 
l’autre, qui s’oppofent mutuellement des 
moyens d’abus , & veulent fonder la légi- 
timité de leur mariage , en traveftiflànt 
chacune en concubinage le mariage de fon 
adverfaire : mais en oppofant ces deux ma- 
riages l’un à l’autre , le premier au fécond , 
on fera frappé , par le parallèle de la vali- 
dité du premier, & des abus du fécond ; 
la feule comparaifon fuffit pour produire 
cet effet. Marguerite Doros paroît hardi- 
ment à la face de la Juftice pour foutenir 
la validité de fon mariage, parce que fa 
tendreffe ne craint plus pour fon mari , 
dont la mort a opéré l’abfolution de fon 
crime. 

Mre. Nivelle , Défenfeur d’Alexandre 
Capé, dit que fon état étoit certain , qu’il 
avoit été baptifé fous le nom & comme 
fils de Jean Capé & de Marguerite Doros. 
I,e pere & la mere ont été mariés , & par 
confisquent le mariage fubféquent a légiti- 
mé leur fils , fans qu’il foit néceffaire d’au- 
tre reconnoiffance que d’approcher l’Aéte 
de célébration de mariage, de l’Aéte du 
Baptême. D’ailleurs Alexandre Capé a été 
élevé par les foins de fon pere, qui a payé 
fes penfions, qui parle dans fes Lettres de 
lui comme de fon fils & de Marguerite Do- 
ros. Nulle reconnoiffance plus formelle : 
quelle force n’emprunte- t~elle pas quand 
on la joint à l’Aéte de Baptême? Les tran- 
faétions dont on s’eft fervi pour noircir la 
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mere , ne peuvent point rejaillir contre 
l’enfant ; tous les aveux qu’elle peut avoir 
fait, ne portent à ce fils aucune atteinte : 
dès que fon état eft certain , il ne dépend 
plus du pere & de la mere de le lui ôter : 
dès que le mariage de Marguerite Doros 
eft valide, l’empêchement du lien renverfe 
le mariage d’Antoinette Dorfet, ce n’eft 
plus qu’un concubinage honteux. 

A l’égard des effets civils, on peut dire 
que, comme il ne peut y avoir deux ma- 
riages, parce qu’il n’y a pas deux Sacre- 
ments, il n’y a aufll qu’une fucceffion , qui 
ne louffre point de partage entre l’enfant 
du mariage légitime & ceux du mariage il- 
légitime. 

Qu’on ne dife pas que la bonne-foi de 
la mere a légitimé ces derniers. 

Pour juftifier que le commerce d’Antoi- 
nette Dorfet avec Jean Capé a toujours été 
innocent, on eft obligé de faire finir à la 
nature, dans l’elpacedecinq mois, un ou- 
vrage auquel elle emploie ordinairement 
neuf mois , & rarement fept mois. Quelle 
idée aurons-nous de la vertu d’Antoinette 
- Dorfet , puifque pour la perfuader , elle 
fuppofe un miracle F Croira-t-on que les 
loix de la nature auront plutôt été violées , 
que de croire qu’Antoinette Dorfet a été 
fragile? Or fa fragilité criminelle eft un obff- 
tacle à la légitimation de lès entants, dont 
elle veut que la bonne-foi de leur mere 
fuit la fource. 

Incertains à quels tableaux d’ Avocats 
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nous devons nous rapporter fur l’une & Piai- 
l’autre femme de Jean Capé, M. l’Avocat- de 
Général doit fixer nos efprits chancelants. ^ 0T ~ 
Ce fut M. Portail , depuis Premier-Préfi- Avocat- 
dent, qui porta la parole dans cette Caufe. Général. 

Après avoir expofé fidèlement le fait & 
l’hiftoire de la procédure, il entra dans le 
parallèle dea deux femmes qui fe préten- 
doient veuves de Jean Capé , également In- 
duites, fécondes & malheureuses. Une foi- 
bleffe commune devoit empêcher Antoi- 
nette Dorfet de reprocher à Marguerite Do- 
ros tous les faits honteux dont on a parlé, 
d’autant plus qu’ils ne fervent point à la 
décifion de la Caufe , ils prouvent feulement 
l’impatience dejean Capé dans fes defirs. Il 
faut pourtant rendre juftice à la vérité, li 
Marguerite Doros a eu de la foibleffe pour 
Jean Capé, elle a depuis vécu avec édifica- 
tion ; ce que l’on objeéte contre fa condui- 
te, eft fuffifamment réparé par les Certifi- 
cats des Maître & Échevins de la ville de 
Salins. Mais il ne s’agit pas de prononcer 
fur l’innocence des deux femmes : Juges 
de leurs états , vous ne l’êtes pas , Mef- 
fieurs , de leurs cœurs, Dieu feul y pénétré. 

Cette Caufe peut êtreconfidérée par rap- 
port à deux effets différents , par rapport 
au Sacrement, par rapport aux effets civils. 

Dans la première partie, il s’agit d’exami- 
ner la folidité des mariages qui font con- 
teftés; dans la fécondé, il eft queftion de 
décider fur la fucceffion de Jean Capé. 

Des deux mariages dont l’on contefte 
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réciproquement la validité , l’ordre de- 
mande que l’on examine le premier; parce 
que s’il n’y a pas d’abus, le fécond ne peut 
pas être bon. 

Il eft d’abord certain qu’il y a eu un 
-premier mariage, l’Aéte de célébration en 
fait foi ; on examinera dans la fuite fi ce 
mariage a été clandeilin , & fi. Marguerite 
Doros a pu y renoncer par les tranfaétions 
douteufes que l’on a produites. Des quatre 
moyens d’abus que l’on propofe contre ce 
mariage , ce premier ne mérite pas d’at- 
tention. Jean Capé étoit majeur quand il 
s’eft marié ; Marguerite Doros étoit mi- 
neure : cette minorité ne pouvoitfervir qu’à 
la mere de Marguerite Doros pour faire 
déclarer le mariage abufif, il ne paroît pas 
qu’elle l’ait fait ; nul autre ne peut le faire 
à fa place, Jean Capé moins que tout au- 
tre, encore moins Antoinette Dorfèt : aulfi 
on n’a pas beaucoup infifté fur ce moyen. 

Le fécond moyen n’eft pas plus folide. 
Défaut de publication de Bans. Quand il 
feroit certain dans le droit, que ce défaut 
emporteroit une nullité & produiroit un 
abus , eft-il certain dans le fait qu’il n’y 
ait pas eu de publication de Bans ? 

L’Aéte de célébration porte que le ma- 
riage a été célébré, cum debitis conditioni- 
bus , avec les conditions requifes : la pu- 
blication des Bans y eft renfermée. 

On s’eft juftement élevé contre cette 
énonciation vague , cum debitis conditio- 
nibus. Les conféquences font infinies & 
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dangereufes , on ne fauroit apporter trop 
de précaution dans le mariage, qui allure 
l’honneur des Sujets du Roi , l’état des fa- 
milles, l’intérêt de l’État. 

Mais dans le Diocefe de Befançon , l’u- 
fage n’eft pas que le Curé s’exprime au- 
trement; on nes’eft point autrement ex- 
primé dans le mariage de M. le Duc de 
la Milleraye; le Grand-Vicaire de ce Dio- 
cefe attefte que c’eft la coutume. Les Sta- 
tuts portent, il eft vrai, qu’il faut s’énon- 
cer expreiTément ; mais ces Statuts ne fout 
pas obfervés. 

Dans cet état, réfbudra-t-on des nœuds 
faints& légitimes, parce que le Curé s’en 
tenant à l’ufage obfervé dans fon Diocefe, 
r.’a pas fuivi ce qu’il auroit dû faire de plus 
convenable? Et quand le Curé feroit cou- 
pable, là faute peut-elle dans cette occa- 
fion nuire aux Parties qui font dans la 
bonne foi? 

Il feroit trop dangereux d’admettre une 
fèmblable conféquence. Tous les mariages 
qui fe font faits jufques ici dans le Diocefe 
de Befançon feroient nuis, quel inconvé- 
nient ! Ce qui eft paft'é doit refter dans fon. 
état ; & il eft feulement à fouhaiter qu’à 
l’avenir l’on prenne les précautions les plus 
fages pour éviter tant d’écueils, qui fe 
préfentent dans un ufage aufii dangereux 
qu’eft celui du Diocefe de Befançon. 

Ainfi, par rapport à l’efpece particuliè- 
re, l’on peut dire que la feule énoncia- 
tion , cum debitis cunditionibus , renfer- 
Tomc IX . N 
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mant celle de la publication des Bans , il 
eft à préfumer que les Bans ont été effec- 
tivement publiés. Il n’en faudroit pas da- 
vantage pour écarter ce fécond moyen que 
l’on oppofe contre le mariage de Margue- 
rite Doros. 

Il fe détruit encore par les circonftan- 
ces particulières, defquelles il réfulte qu’en 
effet les Bans ont été publiés. Le Sieur Bil- 
leret, Secrétaire de la Chambre A rchié pif- 
copale de Befançon, en rend témoignage 
dans fon Certificat. Il dit que l’on a donné 
difpenfe de deux Bans. Qui peut mieux 
en être cru, que le dépofitaire des Aétes 
qui fe pafient à la Chambre Archiépifco- 
pale? C’eft le même qui fou vent les expé- 
die, fur- tout les difpenfes pour Bans de 
mariage. On ne donne point de difpenfe 
de deux Bans , qu’il n’y en ait eu un de 
publié. Ainfi il doit demeurer pour cer- 
tain , qu’il y a eu publication de Bans. Il 
faut pourtant convenir que de fimples Cer- 
tificats ne prouveroient pas l’état d’une 
femme : mais ces Certificats ne faifant pas 
tant la preuve que la confirmation de ce 
qui eft déjà confiant , l’on en peut tirer 
toutes les conféquences qui fe préfentent.' 

Il n’eft pas certain dans le droit, quoi- 
que cela fait dangereux dans le fait, que 
le défaut d’énonciation de publication de 
Bans emporte nullité. Ici les Loix Cano- 
niques, & les Ordonnances particuliére- 
ment, prefcrivent de faire mention de la 
publication des Bans, mais elles ne pro- 
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noncent pas nullité ; c’eft une réglé que 
l’on a voulu être gardée par les Curés , 
afin de conftater les mariages, & d’empê- 
cher les abus ; c’eft une charge qui leur 
eft impofée, qui, toute fage & régulière 
qu’elle eft , ne peut pas préjudicier aux 
Parties qui font dans la bonne foi , & qui 
s’en rapportent à leur Curé- Ce défaut d’é- 
nonciation eft de fon fait , & ne regarde 
pas les Parties, dont il eft vrai de dire que 
les nœuds ne peuvent pas fe difioudre par 
la faute du Curé ; dans ces circonftances , 
bous tremblerions d’y donner atteinte à 
eaufe de ce défaut. 

Le troifieme moyen d’abus , le voici : 
Il n’y a eu au mariage que deux témoins. 
L’Ordonnance en prefcrit quatre, mais elle 
ne prononce pas la peine de nullité : on 
ne doit pourtant point fe relâcher de ce 
nombre. 

Le quatrième moyen d’abus fait plus de 
difficulté : les Conciles , dont les difpofi- 
tions ont été reçues, les Ordonnances, les 
Arrêts , font les Interprètes des Loix & 
des Ufages ; tout y eft précis, & l’on ne 
peut pas douter que le défaut de préfence 
du propre Curé ne rende un mariage nul. 
Il faut donc examiner dans le fait, s’il eft 
véritable que ce défaut fe rencontre dans 
le mariage de Jean Capé & de Marguerite 
Doros. 

Il eft certain que l’un & l’autre de- 
meuroîent à Salins, & qu’ils ont été ma- 
riés à Befançon : il a falltf pour cela une 
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permiflion du Curé de Salins, fans laquelle 
le mariage feroit nul. 

L’A&e de célébration fait mention de 
cette permiflion ; mais il ne la date point, 
& elle n’eft pas tranfcrite dans le Re- 
giftre. ' . • 

Il faut convenir qu’aux termes de l’Or- 
donnance de 1639, la permiflion a dû être 
tranfcrite dans le Regiftre du Curé qui a 
fait la célébration ; précaution dont on ne 
fauroit trop admirer la fageflè : fans cela il 
ne tiendroit qu’à un Prêtre étranger, d’in- 
telligence avec les Parties , & pour favori- 
fer leur defiein, de faire tous les jours de 
ces mariages fi difproportionnés, que l’on 
ne fait en Tecret , que parce qu’ils ne pour- 
voient pas fe faire en public ; une oppofi- 
tion jufte Sz légitime en arrêteroit le cours. 
Il faut néceifairement fe préfenter à fon 
propre Pafteur, qui eit le premier Juge, 
& qui ne donne de permiflion qu’avec 
connoiflance de caufe ; celui à qui il donne 
la permiflion, doit la tranfcrire toute en- 
tière dans le Regiftre public. 

Quelque preflante & pofitive que foit 
l’Ordonnance de 1639, elle n’emporte pas 
nullité ; & l’exaétitude des Pafteurs qui 
tranfcrivent la permiflion qui leur eft adref- 
fée, ne rend pas abufive l’ignorance, ou 
la négligence de ceux qui fe contentent 
de l’énoneer Amplement dans l’Aéte de cé- 
lébration. 

Il fuffiroit donc, pour qu’il n’y eût pas 
d’abus dans la célébration du mariage de 
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Marguerite Doros, que la fimple permit 
lion fût énoncée dans l’ACte qui elt rap- 
porté. 

Il y a plus , c’eft qu’il paroît dans le fait 
que cette permilïion a été véritablement 
donnée ; ce qui anéantit tous les raifonne- 
ments que l’on a fait pour établir ce qua- 
trième moyen d’abus. 

Le Curé qui a donné la permifîïon, at- 
telle de l’avoir donnée; le Curé qui a ma- 
rié , attelle de l’avoir reçue ; tous deux font 
d’une probité reconnue , leur témoignage 
rend le fait confiant. 

On dit contre le Pere Patournet , qui a 
marié , qu’il a donné des Certificats qui fe 
contrarient. L’un & l’autre nous ont été 
repréfentés ; mais nous pouvons dire qu’au 
feul afpeét du Certificat préfenté par la Par- 
tie de M re * Arraud , nous avons reconnu 
qU’il n’étoit pas du Pere Patournet. Tant , 
d’artifices indignes & de fi honteux dégui- 
fements, cette conduite cachée & crimi- 
nelle de Jean Capé , ne nous permettent 
pas de conjecturer qu’aucun autre que lui- 
même en puifle être l’auteur. Il ne faut 
donc pas être furpris fi le Pere Patournet, 
dans le fécond Certificat rapporté par Mar- 
guerite Doros , dit qu’il n’a jamais donné 
de Certificat contraire; & que le Curé qui 
a donné la permilïion , interrogé juridique- 
ment, par fa déclaration achevé demani- 
feller la vérité, quelque foin qu’on ait pris 
de la cacher : il fe fouvient pofitivement 
qu’il a donné cette permilfion. 
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Il n’y a donc pas d’abus dans le mariage 
de Marguerite Doros avec Jean Capé. 

Achevons de prouver qu’il n’eft pas 
clandeftin , & par confëquent qu’il peut 
produire des effets civils. Comment prou- 
ve-t-on la clandeflinité ? Il en a, dit-on* 
toutes les marques , dont M. le Prêtre , 
dans Tes Arrêtés de la cinquième des En- 
quêtes, fait l’énumération ; point de con- 
trats, point de publication de Bans, point 
de poflefiion ; Marguerite Doros n’a pas 
,eu les honneurs de femme , elle s’eft elle- 
même reconnue concubine. 

L’on pourroit d’abord obfèrver , qu’il 
n’y a pas de demande formée fur la clan* 
deftinité ; mais fans s’arrêter à une forma* 
lité peut-être trop fcrupuleufe, examinons 
fi toutes ces marques fe rencontrent dans le 
mariage de Marguerite Doros , & fi elles 
opèrent la clandellinité. 

L’on convient que le défaut de contrat 
eft une préfomption, quand il eft accom- 
pagné des autres circonftances ; car feul il 
ne peut riaa ôpéferrll ne faut donc pas 
s’y arrêter. 

L’on a obfervé & établi qu’il y avoit eu 
publication de Bans: cette publication feu- 
le , fuivie de la célébration , le rend pu- 
blic, & en ôte la clandeflinité, parce que 
ce font des Aétes publics dont l’on ne pré- 
fume pas l’ignorance. La publication des 
Bans même n’a été introduite que pour 
empêcher la clandeflinité. Il feroit dès-là 
inutile d’entrer dans la difcuflion des au- 
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très marques de clandeftinité,' parce qu’il 
eft préfentement confiant que le mariage 
n’eft point clandeftin. 

Mais pour ne rien laiffer à defirer , & 
pour rendre en cette Audience à Margue- 
rite Doros toute la publicité de fon état, 
oue l’on a tâché d’obfcurcir par la malignité 
aes traits vifs qui lui ont été portés, la 
compaffion qui eft due à fes malheurs ne 
permet pas de lui refufer la confolation 
d’entendre fa juflification. Elle a eu . les 
honneurs de femme, elle a joui de fon 
état, elle en a été en pofieffion. 

Quatre ans d’une concorde parfaite, ou- 
vrage d’un bon intervalle de la raifon de 
fon mari , font la preuve évidente qu’elle a 
été en pofieffion de fon état. Les Lettres 
que fon mari a écrites, & qu’elle a pu re- * 
couvrer après un malheur qu’elle ne pré- 
voyoit pas , achèvent de perfuader ; elle y 
eft appellée du nom de femme, il y eft 
parlé de fon fils ; il s’y agit d’afiaires de 
ménage; on entre dans le détail. L’en a 
beau dire que les termes de femme , & les 
autres dont Jean Capé fe fert, font un effet 
de fà pafilon : l’on ne continue pas fi long- 
temps, & fur-tout dans l’abfence ; on réflé- 
chit fur fa débauche, on fe repent, & on 
ne prodigue plus des noms qui ne font dus 
qu’à une véritable femme. 

Non-feulement Marguerite Doros a été 
en pofieffion de fon état par elle-même, 
mais elle en a encore joui dans la perfonne 
de fon enfant, dont Jean Capé a pris foin ; 
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c’eft par fes ordres qu’il a été mis en pen- 
fion , c eft lui qui l’a payée; il l’appelle Ton 
, s i on voit toute la tendrefle paternel- 
le : ne décele-t-elle pas l’eftime qu’il a voit 
pour la mere? Un fimple particulier, peu 
accommodé dans fa fortune, a-t-il de pa- 
reils fentiments pour une concubine? c’é- 
toit donc pour fa femme qu’il les éprouvoit ? 

Üdle étoit fi bien reconnue pour telle 
que toute la Ville en rend témoignage, il 
V .7 en a pas de plus certain ni de plus pu- 
blic dans cette matière. Marguerite Doros 
a donc été en poflefiion paifible de fon état. 

Un prétend qu’elle y a renoncé ; mais 
fans examiner fi c’eft elle, ou une perfonne 
fuppofée qui a parlé dans ces Aites, dans 
ces transitions indignes ; fi elles ont été 
préparées ou fabriquées par Jean Capé fi 
elle y a confenti librement, par menace, 
par lurprife, ou par violence, il fuffit que 
cette renonciation foit vicieufe en elle-mê- 
me. L’état d’une femme eft tel, qu’elle 
ne peut en difpofèr ; toutes les atteintes 
qu elle veut y porter, tombent d’elles-mê- 
mes. Ainfi les transitions ne prouvent rien 
contre Marguerite Doros : mais on peut 
dire en même temps qu’elles prouvent en 
la faveur la duplicité , la conduite artifi- 
cielle & cachée de Jean Capé. Ses foins 
1 ont pourtant obligé, malgré lui, à mani- 
iefter la vérité; car, comme on a fort bien 
remarqué , il donne des fbmmes de 6000 
liv. de 600 liv. à Marguerite. Doros : que 
veulent dire ces libéralités ? en fait-on de 
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fëmblables à une concubine dont on eft 
dégoûté, ou à une libertine telle qu’on a 
voulu dépeindre Marguerite Doros? quelle 
•prétention pourroit-eile avoir contre lui ? 
Il ell vifible que Jean Capé a voulu étouf- 
fer fes jultes plaintes , il a voulu l’écarter 
pour jamais : mais tel eft l’aveuglement de 
l’homme perfide & mauvais, qu’il trouve 
dans fes précautions mêmes dequoi les ren- 
dre vaines. Quoi de plus extraordinaire 
que la permilïion donnée à Saint-Martin 
d’affirmer par la voie du ferment ! 

• Dès que le mariage de Marguerite Do- 
ros n’eft point abufif, & que d’ailleurs il 
n’eft point clandeftin , il eft confiant que 
le mariage d’Antoinette Dorfet eft abufif ; 
il ne feroit donc pas absolument néceflàire 
d’examiner les moyens d’abus particuliers 
que l’on oppofe contre le fécond mariage , 
il fuffira de les parcourir. Celui que l’on 
tire du défaut de publication de Bans, mé- 
rite quelque attention , parce qu’ils n’ont 
point été publiés dans la Paroifle de Jean 
Capé. Inutile de dire que fa Paroifle étoit 
la même que celle d’Antoinette Dorfet $ 
c’eft ce qui ne paroît pas : il femble même 
par l’Aéle de célébration que l’on rappor- 
te, que le domicile en la Paroifle dont il 
y eft parié , & où le mariage a été célébré , 
tombe feulement fur Antoinette Dorfet. A 
l’égard de la préfence du propre Curé , il 
il eft certain que c’eft ordinairement celui 
de la fille qui marie. Ainfi l’on 11e 'pourrait 
pas objeéter cet abus ; mais le défaut de 
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fignature des Parties & des Témoins dans 
l’A&e de célébration en eft un véritable. 
On répond , que l’ufage de Chambéry y eft 
contraire ; mais le Concile de Trente , qui 
fait la Loi des Parties, à Chambéry, y eft 
précis. Purfqu’ii demande la préfence des 
témoins, c’elt afin qu’ils puifTent dépofer 
de la célébration & de la préfence du Cu- 
ré : nulle autre voie pour conftater & ren- 
dre inébranlables leurs dépofitions , que 
leurs fignatures. Plulieurs de ces moyens 
font d’autant plus forts contre Antoinette 
Dorfet, qu’elle les a objeétés contre Mar- 
guerite Doros. 

De plus, Antoinette Dorfet ne paroît 
pas avoir été dans une poflèffion aufîi pu- 
blique qu’elle le dit ; elle rapporte bien 
des Lettres , mais qui difent moins que 
celles rapportées par Marguerite Doros : 
il paroît que Jean Capé avoit de la con- 
fidération pour elle : mais n’en avoit -il 
pas pour Marguerite Doros ? Cependant 
* l’on a prétendu que ce n’étoit pas une 
preuve de la poflèffion de (on état; pour- 
quoi en fera- ce plutôt une pour Antoi- 
nette Dorfet? 

La fécondé partie de la Caufe n’eft pas 
difficile à examiner. Marguerite Doros eft 
femme de Jean Capé , c’eft donc à elle 
qu’appartient fa fucceflion ; Antoinette ' 
Dorfet n’y peut rien prétendre. Refte à 
examiner fi (es enfants doivent la parta- 
ger, parce qu’on veut qu’ils foient dans la 
bonne foi , ce qui lerviroit à aflurer & leur 
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état d’enfants légitimes de Jean Capé, & 
leur part dans fa lucceffion. 

Il eft fûr que l’un & l’autre ne pourroit 
leur être refufé , fi leur mere étoit dans la 
bonne foi. Il faudroit pour cela que le ma- 
riage de la mere eût été célébré dans tou- 
tes les formalités prefcrites; on vient de 
voir le contraire. Première condition , il 
faudroit que la mere eût été dans une ig- 
norance abfolue de l’engagement de Jean 
Capé avec Marguerite Doros ; il eft diffi- 
cile de la préfumer , à caufe de toutes les 
circonftances qui ont été remarquées. Se- 
conde condition , il faudroit que la mere 
fût innocente, c’eft-à-dire, que fon ma- 
riage n’eût pas commencé ab illicitis , par 
une aétion illicite. Dans le fait, quelque 
forme qüe l’on prétende donner à la Con- 
fültation des Médecins de Paris, l’on ne 
dira pas qu’un enfant né à cinq mois de 
mariage , n’ait pas été conçu avant 1e ma- 
riage; on n’a pas eu jufqu’à préfent d’au- 
tres fentiments. Inutile de dire qu’il faut 
diftinguer entre l’enfant né avant le maria- 
ge, & l’enfant né pendant le mariage : cette 
diftinétion eft jufte pour la légitimation 
par mariage fubféquent , >de deux perfon- 
nes libres, qui l’étoient dans le temps que 
l’enfant a été conçu ; l’enfant qui naît pen- 
dant le mariage, n’a belbin d’aucune for- 
malité pour être regardé comme légitime, 
& la foibleflè de la mere ne peut jamais lui 
faire de tort. Mais il n’en eft pas de même 
pour la légitimation. qui eft l’ouvrage de 
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la bonne foi : comme c’eft une faveur que 
la Loi accorde , elle ne doit pas être éten- 
due; elle n’eft fondée que lorfqtie la mere 
eft innocente dans fon commerce. Il eft 
vrai qu’il y a un fécond enfant, conçu de- 
puis le fécond mariage ; il feroit difficile 
de croire qu’il n’eût pas le même fort que 
le premier , parce que , où il y a du crime 
dans le commencement , il n’y a plus de 
bonne foi. Ainfi la troifieme condition qui 
manque ici , décide abfolument. Le fécond 
mariage étant nul en lui-même, n’a pas le 
pouvoir de rendre les enfants légitimes , 
puifqu’il ne le pourrait indépendamment 
du premier mariage , à plus forte raifon y 
ayant un premier mariage. 

„ Par ces confidérations , M. l’Avocat- 
„ Général a conclu , qu’il y avoit lieu fur 
„ l’appel de la Sentence du Châtelet, fur 
„ le chef de la provifion , de mettre l’ap- 
„ pellation au néant; fur le chef qui ren- 

voie au premier jour, de mettre l’appel- 
„ lation , & ce dont étoit appel au néant ; 
„ émendant, évoquant le principal, & y 
„ failant droit, entant que touche l’appel 
„ comme d’abus interjetté par la Dorfet , 
„ dire qu’il n’y a abus; entant que touche 
„ l’appel interjetté par la Doros, dire qu’il 
„ a été mal, nullement & abufivement cé- 
„ lébré & contraélé ; maintenir & garder 
„ la Doros dans la qualité de veuve, fon 
,, fils dans la qualité de fils légitime de 
» Jean Capé ; laire défeniès à la Dorfet 85 
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,, à Tes enfants de l’y troubler , & de fe' 

„ qualifier femme ou enfants légitimes de 
„ Jean Capé. 

Intervint Arrêt conforme aux Conclu- 
ions, le 18 Avril 1707. On a fait ailleurs 
l’éloge de M. Portail, que le Barreau vient 
de perdre, & qu’il regretteroit encore plus 
vivement, fi on n’a voit pris foin de le con- - 
foler par le fuccefleur qu’on lui a donné. 
Cet Arrêt décide premièrement , que le 
défaut de confentement de la mere d’une 
mineure n’eft un moyen d’abus, que lorf- 
qu’il eft propofé par la mere elle-même. 
Secondement , que , pour la légitimation 
des enfants nés d’un fécond mariage, le 
premier fubfiftant , il faut de la part d’un 
des conjoints trois conditions : l’ignorance 
entière du premier mariage , l’innocence 
entière de fa part, & la validité du fécond 
mariage en lui-même. 

Troifiémement , que l’accouchement à 
cinq mois du jour du mariage, doit faire 
préfumer la débauche.. 

Il eft étrange que des Médecins com- 
plaifants aient pu attefter que des enfants 
pouvoient naître après cinq mois de maria- 
ge, & vivre; que dans cet efpace de temps 
la nature pouvoit perfectionner fon ouvra- 
ge. Ils ne peuvent établir un pareil phé- 
nomène , qu’en donnant une grande cha- 
leur à la mere. "Voit-on que dans l’Efpa- 
gne, où le climat eft extrêmement chaud, 
les femmes y accouchent plutôt que dans 
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la Laponie , où il eft extrêmement froid ? 
La nature n’a- 1- elle pas des loix inva- 
riables; & l’homme, comme les animaux, 
n’y eft -il pas fujet? Tous les exemples 
qu’on rapporte comme contraires aux Loix 
communes , doivent donc être très-fuf-' 
pedts. 
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DÉRÉGLÉS, 

Qui ont été punis. 

V^üelque refpeftable que foit le carac- 
tère d’Eccléfiaftique par lui-même , il eft 
nécefiaire qu’il foit foutenu par une vie 
régulière, pour attirer toute la confidéra- 
tion qui lui eft due; alors le libertin même 
lui rend hommage. Mais Te comble de l’a- 
veuglement, c’eft lorfqu’il croit avoir droit 
par le déréglement de l’Eccléfiaftique , de 
méprifer fon caraâere & de s’en prendre 
à la Religion. Il ne voit pas que par l’ex- 
trême pureté des mœurs qu’elle exige de 
ceux qui ont ce titre, elle les condamne 
févérement lorfque leur vie n’y répond 
pas. D’ailleurs le grand nombre de ceux de 
cet ordre qui retracent les vertus de leur 
état , doivent lui impofer filence. 

Plufieurs perfonnes croient qu’on nour- 
rit l’erreur des libertins, & qu’on fcanda- 
life le Peuple , en parlant des défordres des 
Eccléfiaftiques : mais je ne dois point crain- 
dre ici ces inconvénients, par plufieurs rai- 
fons folides. 

Premièrement, je les repréfente punis 
dès qu’ils font reconnus coupables. Cet 
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exemple eft une leçon qui peut contenir 
ceux qui feroient tentés de les imiter. 

Secondement, les Eccléfiaftiques déré- 
glés ne fervent qu’à rendre plus eftimables 
les Eccléfiaftiques vertueux ; & les Juges 
qui mefurent la punition à la grande idée 
qu’ils ont du caraétere déshonoré dans le 
criminel , aflermifient dans les efprits les 
principes de la Religion, & confirment le 
refpeét qu’on leur a infpiré dès leur naif- 
lànce pour un ordre aufiï faint. 

Troifiémement , ce font des Eccléfiafti- 
ques eux-mêmes aflls fur le Tribunal, qui 
jugent & punifient les criminels : d’où l’on 
doit conclure qu’en ne voulant point fouf- 
frir parmi eux des membres gâtés & cor- 
rompus , ils nous enfeignent que leur ef- 
prit eft; de conferver leur ordre dans la pu- 
reté & dans la fainteté. 

Quatrièmement , les exemples de ces 
Eccléfiaftiques déréglés , qui ne font pas 
communs , nous montrent que la vertu, 
anime le Clergé ; & toutes les voix dans 
l’ordre qui s’élèvent contre eux, & qui leur 
interdiffent l’entrée des Bénéfices , nous 
prouvent que les Eccléfiaftiques confpirent 
à fe maintenir dans le rang diftingué où ils 
font dans les efprits. • 

Ainfi , en parlant des déréglements de 
deux Eccléfiaftiques, membres d’un Clergé 
auffi régulier que celui de Paris, où l’on 
trouve tant de fujets qui fe lignaient par 
leur fcience & par leur piété, je n’affoi- 
blirai point le refpeét qu’on a pour ce 

Cler- 
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Clergé, & je ne donnerai point des armes 
aux libertins contre lui. La jufte févérité 
qu’on a eu au Parlement contre deux Dia- 
cres , nous fait voir la grande opinion qu’on 
a eu de leur caraétere , puifqu’on les a pu- 
nis pour ne l’avoir pas foutenu par une 
vie réglée. 

Les Sieurs des Rues & Merlier, Diacres 
du Diocefe de Paris , étoient unis entre 
eux par une liailon très-intime. On jugera 
bientôt fi ces liens étoient formés par la 
vertu. Le Sieur des Rues a paffé , comme 
il a dit lui-même, fon enfance eccléfiafti- 
que dans le Clergé de S. Paul, depuis 1701 
jufqu’en 1710. 

On prétend que dès ce temps-là , il a 
fait connoître fon penchant au libertinage. 
Nous naiflons tous avec une pente au mal, 
telle eft la feve d’Adam : mais il y a des 
fujets dans qui cette pente eft très-violen- 
te; & comme elle forme fouvent le carac- 
tère dominant, malgré les efforts de la ver- 
tu, on devroit éloigner dans un ordre aufii 
Paint qu’eft celui d’Eccléfiaftique , ceux qui 
font nés avec ce prodigieux levain d’ini- 

S uités. Le Sieur des Rues avoit les talents 
e l’efprit ; mais on n’en peut faire qu’un 
ufage pernicieux , quand ils ne font pas 
unis aux talents du cœur. On a dit qu’on 
l’a voit congédié du Clergé de Saint-Paul , 
parce qu’on craignit les fuites de ce pen- 
chant qu’il avoit fait éclater pour le fexe; 
mais qu’on ménagea fa réputation. 

Ses premières idées, dès qu’il fut Bacht- 
Tome, IX. O 
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lier en Théologie, furent d’entrer dans le 
Clergé de Sens. Il fut pourvu du Sous-Dia- 
conat par M. T Archevêque de cette Ville ; 
mais il fentit bientôt qu’elle n’étoit pas 
un allez grand théâtre pour fon ambition. 
Il revint à Paris, où , après fept ans de Sous- 
Diaconat, il fut pourvu du Diaconat. On a 
dit que dès-lors fa vertu n’étoit pas dans 
une grande odeur , mais on n’avoit au- 
cune preuve contre lui ; ainfi on ne pou- 
voit pas l’arrêter dans le chemin qu’il tai- 
foit dans l’état Eccléfiaftique. Il acquit le 
degré de Licencié, où il brilla par fon ef- 
prit. Il faut convenir que ceux qui en font 
doués , s’élèvent par une fcience médiocre 
au-deflus de ceux dans qui elle eft pro- 
fonde , lorfqu’ils leur cedent de ce côté- 
là. Il eut le bonheur d’attirer les regards 
de M. l’Abbé Bignon, qui eft le Dieu tu- 
télaire des Savants; on peut dire que ce 
Magiftrat a pour eux un cœur de pere. 

Ainfi il n’eft pas étrange que le Sieur 
des Rues , qui s’eft préfenté à lui par les 
talents de l’efprit, & qui n’a eu garde de 
montrer la corruption de fon cœur, ait eu 
fa bienveillance. 

M. l’Abbé Bignon lui donna une Cure, 
qui ne bornoit pas fon ambition, mais il 
crut qu’elle lui ferviroit de titre pour la 
Prêtrife. Son Aéte de préfentation à ce Bé- 
néfice fut fuivi des provifions ; il fe flatta , 
quoique fa réputation ne fût pas entière, 
que fes déréglements n’avoient pas afièz 
éclaté pour l’empêcher d’obtenir un Di- 
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iïiiffoire de M. le Cardinal de Noailles, fur 
lequel il pût être inftallé dans la JPrêtrife 
par M. l’Evêque de Noyon. 

Il étoit alors lié avec le Sieur Merlier. 
La corruption du Sieur des Rues lui fut 
contagieufe. Celui-ci étoit bien éloigné d’ê- 
tre auffi déréglé que lui, & le progrès que 
ie mai fit dans fon cœur, fut plutôt un 
effet de fa complaifance que de fon pen- 
chant; &, à tous égards, le Sieur des Rues 
pouvoit paflèr pour fon maître. Un efprit 
élevé prend un afcendant , auquel celui 
qui le pratique, qui lui eft inférieur par le 
génie, ne peut réftfter. On les accufe d’a- 
voir fréquenté des maifons de débauche. 

Le Sieur des Rues avoit connu une fille 
■de dix-huit ans , l’avoit retirée chez lui , 
& l’y avoit gardée pendant trois mois, (ans 
que fes parents eufiènt pu découvrir le lieu 
où elle étoit. Il ne s’épouvantoit pas du 
contraire qui étoit entre fes mœurs & la 
làinteté de fon état. C’eft dans ce temps-là , 
qu’après avoir furpris M. l’Abbé d’Har- 
court , Grand-Vicaire de M. le Cardinal 
de Noailles, qui lui avoit donné un Cer- 
tificat fur la foi d’un Doéteur de Sorbon- 
ne , qui avoit auffi été furpris , il fe pré- 
fenta à ce Prélat pour lui demander la Prê- 
trife , ou un Dimiffoire. Quelques prières 
qu’il fît, & quelque infinuation qui régnât 
dans fa demande , M. le Cardinal fut in- 
flexible : ce Prélat avoit eu des Mémoires 
fideles, qui l’avoient mis au fait des mœurs 
du Sieur des Rues. Celui-ci ne ie rebuta 
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point de cet obftacle ; accompagné de deux 
Notaires, il fe rendit chez M. le Cardi- 
nal de Noailles quelques jours après; il 
le fomma de lui conférer la Prêtrife, at- 
tendu qu’il étoit obligé d’aller deflervir fa 
Cure : il mettoit par-là le Prélat dans la 
néceflité de juftifier fon refus, en acquérant 
la preuve judiciaire des faits dont il avoit 
connoifiànce. M. le Cardinal lui répondit, 
que par des raifons de confcience, dont il 
ne devoit rendre compte qu’à Dieu, il ne 
pouvoit lui donner la Prêtrife , ni un Di- 
milîoire pour la recevoir d’un autre Evê- 
que. Quoiqu’il tînt ce langage , il fèntit 
bien qu’il devoit, pour écarter tous les re- 
proches , faire éclater les motifs de fa con- 
duite. C’eft par cette raifon que le Sieur 
Ifoard, Curé de Sainte- Marine, Vice-Pro- 
moteur, rendit fa plainte le 8 Mai 1724. 
Il ne fépara point ceux que le crime avoit 
unis ; elle eut pour objet le déréglement 
des Sieurs des Rues & Merlier. L’Informa- 
tion fut faite en conféquence , ils furent 
décrétés , emprifonnés & interrogés. 

Le Vice-Promoteur demanda permiflion 
d’informer par addition. C’eft dans cette 
fécondé Information que trois témoins, la 
mere & les deux oncles d’une fille mineu- 
re, nommée Jeanneton le Fort, dépoferent 
qu’elle avoit été fouftraite à fes parents 
pendant trois mois. Elle avoit été recélée 
dans la maifon du Sieur des Rues. Les 
Accufés fubirent un nouvel Interrogatoi- 
re. Alors le Vice-Promoteur craignit que 
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ces dépofitions n’eufient trait au cas pri- 
vilégié. ' 

L’Official ordonna par la Sentence du 17 
Mai 1724, que le Lieutenant-Criminel fe- 
roit appellé , & il déclara nulle la procédure 
qu’il avoit faite. La dénonciation ayant été 
fignifiée au Juge Royal , il fit l’inftruétiqn 
conjointement avec l’Official. . 

- Le Sieur des Rues fit paraître un Mé- Défaire 
moire, où il s’efforça de prouver que les 
témoins qui avoient dépofé contre lui , 
étoient fi infâmes, que leurs dépofitions ne 
pouvoient être reçues dans aucun Tribu- 
nal ; il dépeint ces témoins comme des per- 
fbnnes décriées par leur conduite , & il en 
fait le portrait le plus affreux. Il dit , en 
parlant d’une de ces filles : 

Quel fpeétacle de voir arriver à la porte 
de l’Officialité une p^rfonne dont on veut 
cacher la honte , dans une voiture , qui 
étant moitié charette & moitié tombereau , 
convenoit à cette criminelle, que l’on doit 
regarder comme l’ordure de la Ville! Mais 
c’eft hors des murs , c’eft-à-dire , à l’Hôpi- 
tal qu’il faut la ramener pour y être fufti- 
gée, & non pas à l’Officialité pour dépo- 
1er. Il s’attache à détruire la dépofition 
d’une fille qui rapporte, que pour la ré- 
duire, il lui fit un billet en ces termes : Je 
payerai au porteur la pomme de fix livres , 
valeur reçue comptant , que je payerai au 
premier Juillet prochain. Fait à Paris le . . . 

Mais ce billet eft muet, dit le Sieur des 
Rues, & ne dit pas ce qu’on veut lui faire 

O I 1 J 


Digitized by Google 



ao8 Ecclesiastiques 

dire : il parle d’un porteur , & non pas 
d’une fille. Ce billet accule cette fille, puif- 
qu’elle le produit comme le marché de Ton 
crime : mais ce billet n’accufe pas celui qui 
l’a fait, puifqu’il ne porte pas fon nom, & 
qu’il le reconnoît feulement pour être un 
eflai de plume depuis fort long-temps. Le 
Sieur des Rues, qui ne connoît point cette 
fille, & qui ne l’a jamais vue, ne peut dé- 
clarer comment ce billet a palfé dans là 
main. Ce billet eft figné du nom du Prieur 
de Saint- Germain , & il étoit Prieur de 
Saint-Clément. 

Le Sieur des Rues convient enfbite qu’on 
peut ajouter foi à une fille enceinte, lorf. 
qu’elle avoue fa faute , & accufe le com- 
plice de fon crime , parce qu’elle a déjà 
pardevers elle la preuve de cette faute , St 
que l’on fuppofe qu’elle n’eft pas capable 
de mentir dans un temps où elle ne la ré- 
vélé, que parce qu’elle ne peut plus la ca- 
cher. On écoute cette fille lorfqu’elle porte 
le témoin de ce qu’elle dit; St fi elle atten- 
doit que cette preuve fût évanouie, elle 
ne feroit plus recevable à former fa plainte 
ou fa déclaration. 

On répond , qu’en général des perfon- 
nes d’une vie déréglée ne doivent pas être 
crues ; mais ici elles font des témoins né- 
celfaires, elles peuvent convaincre un Ec- 
cléfiaftique qui eft accufé de les avoir fré- 
quenté : ce n’eft pas un foui témoin, mais 
ce font plufieurs qui parlent. Ce grand 
nombre de témoignages qui s’accordent à 
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prouver le déréglement, quoiqu’ils foient 
dans des bouches fouillées, eft néanmoins 
regardé comme le cri de la vérité. Ce bil- 
let écrit de la main du Sieur des Rues, 
dépofe contre lui. On voit clairement que 
c’eft un tour d’adreffe qu’il a pratiqué , &c 
qu’en fe jouant de l’honneur d’une fille, il 
s’eft joué de fa fimplicité. 

Le fieur des Rues fe retranche fur la 
caducité & la vieillefie des faits allégués 
dans les dépofitions. Les Evêques ne font 
point des Juges de rigueur, dont le pou- 
voir ne s’occupe qu’à rechercher le crime 
pour le punir; mais des peres qui reçoivent 
toujours avec peine l’accu fation que l’on 
fait contre leurs enfants, & n’emploient ja- 
mais leur autorité Ça) pour la vengeance, 
mais pour la correction. La loi de la dou- 
ceur &i de la charité eft la première loi que 
le Concile de Trente impofe aux Prélats ; 
il penfe qu’il faut premièrement les avertir 
qu’ils fe fouviennent qu’ils font des Pafteurs , 
& non des perfonnes qui punifient. (à) 

Si la juftice de l’Évêque ne peut avoir 
pour objet que le changement de celui que 
l’on accufe, & non pas la vengeance, pour-, 
quoi rédiger dans un corps de dépofitions 
des faits que l’on fuppofe . paflfés depuis 
deux ans , depuis dix ans , depuis vingt 
ans , que la miféricorde du Seigneur a cou- 
verts , & que l’Évêque doit avoir oubliés ? 

(a) Non ad vindiclam , fei ad tmtndationtm. 

(b) lllud primum admoncndof cenjct , ut fi PaJloTti , 
non ptreujfort* tjfc mtmmrint. 
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C’efl un principe confiant, qu’en ma- 
tière de loi de rigueur , les Juges doivent 
toujours préfumer en faveur des Accufés ; 
& fi ces Accufés font des Eccléfiafliques , 
les Juges d’Églife , devant qui ils paroif- 
fent, ne doivent les condamner que quand 
ils ne peuvent plus les excufer. 

Les Accufés foutiennent qu’ils ne font 
coupables de rien ; mais on ne leur fera 
pas un crime de dire que , quand même 
ils avoueroient les fautes qu’on leur repro- 
che, les Canons de l’Églife viendroient à 
leur fccours pour les défendre. 

Le Concile de Bâle, Seff. 2o,ordonneque 
les Concubinaires publics , aCtuels & fcan- 
daieux, feront privés, pendant trois mois, 
des fruits de leurs Bénéfices. Ce Décret fo- 
lemnel a été inféré dans la Pragmatique- 
Sanétion, & enfuite dans le Concordat. 

Le Concile de Trente a encore adouci 
cette peine , en ordonnant que les Concu- 
binaires publics, qui après la première mo- 
nition ne fe corrigeroient point , feroient 
privés de la troifieme partie du revenu de 
leurs Bénéfices. Quod fi à Superioribus m fi- 
nit i ah iis fe non abfiinuerint , tertiâ parte 
fructuum ipfo facto fint privati. Et la même 
Loi ell établie, Sefijon 21 , chap. 6 . 

Ce Concile ne lait dans fes Canons que 
confirmer Fancienne difci pline de l’Ëglife, 
établie fur les loix de la correction frater- 
nelle, que Jefus-Chrift a donné lui-même 
à fes Apôtres , & que nous lifons dans le 
chapitre 18 de faint Matthieu . 
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Ces Canons parlent des Clerçs, qui font 
actuellement dans l’habitude du crime; & 
non pas de ceux qui auraient pu commet- 
tre quelques légéretés, il y a deux années, 
dix années, & vingt années. 

Ces Canons parlent des Clercs infâmes, 
fcandaleux & publics; ils parlent de punir 
les coupables en les privant , pendant un 
temps, de quelque portion de leurs Béné- 
fices; mais iis défendent la diffamation & 
le fcandale. J Qui fine firepitu & figurâ ju~ 
dicii procedere pojjint. 

Enfin les Canons veulent que l’on mé- 
nage les pécheurs publics , & ne permet- 
tent d’employer l’autorité que contre les 
rebelles & les endurcis. Quod fi à Superlo- 
ribus moniti , ab iis fe non abfiinuerint. 

Lè Sieur des Rués dit : J’ai lu dans l’É- Mau. 
vangile les réglés dé la correction frater- cA - f5 * 
nelle ; je fais que les Gonftitutions Apof- 
toliques les appliquent en particulier aux 
Évêques. J’ai lu dans. l’Hiftoire de l’Égli- 
fe, que l’Apôtre faint Jean, fi plein de l’ef- 
prit du Sacerdoce, qu’il avoit puiféjufques 
dans le cœur de Jefus-Chrift, ayant appris 
les égarements d’un jeune homme qu’il 
avoit deftiné pour le fervice du Sanctuai- 
re, le pourfuivit jufques dans fa fuite, l’ap- 
pellant fon fils : Infequitur fugitantem & da- 
mans , quid fugis , ô fili y patrem tuum ? 

Que l’ayant joint ,. il l’embraffa & l’arrofa 
de fes larmes ; il le convertit, & lui donna 
l’Ordination pour en faire un Pafteur de 
l’Églife. Nec priùs abjlitit quant mm Ec- 
clefi<e prœficeret. 
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Le Sieur des Rues fent bien qu’il a be- 
foin d’indulgence ; c’eft ce qui l’engage à 
exciter la clémence des Juges Eccléfiafti- 
ques, & à fe retrancher fur là caducité & la 
vieillefTe des faits contenus dans fes dépo- 
fitions : mais ces faits caducs , qui ont été 
renouvellés, comme s’il avoit craint qu’ils 
ne s’effaçafient de la mémoire, ont fervi à 
prouver la continuité de fes déréglements. U 
rapporte des certificats magnifiques de gens 
refpeétables qui atteftent fa probité; mais 
loin qu’on regarde ces atteftations comme 
des preuves folides , quand ils font démen- 
tis par une preuve teftimoniale, il les faut 
cnvilager comme des monuments de la fa- 
cilité de la furprife,de la complaifance des 
perfonnes, même les plus éclairées. Il y a 
une efpece de convention , fuivant laquelle 
on ne prend point dans les converfations 
les compliments à la lettre. C’eft un ftyle, 
fuivant lequel on fubftitue facilement le 
menfonge à la vérité. On ne doit pas dé- • 
fefpérer que bientôt ces certificats mendiés, 
qui n’ont aucun contradicteur, feront tous 
fur le même pied. Le Sieur des Rues a 
mis en œuvre les moyens qui feront faifis 
par tous les Eccléfiaftiques déréglés , qui , • 
étant dans l’impuiffance de fe juftifier, rap- 
pelleront la .douceur & les ménagements 
qu’ils croient que l’Églife doit garder pour 
eux : mais elle fait faire le discernement 
des cas où l’on peut ufer de douceur, & de 
ceux dont on doit ufer de févérité ; & loin 
que les dérèglements anciens du Sieur des 
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Hues doivent pafler pour des faits caducs, 
ils ne fervent qu’à faire voir que dès fa 
première jeunefle fon funefte penchant l’a 
entraîné au crime. 

Les Acculés furent jugés en moins de 
deux mois définitivement par l’Official. La 
Sentence eft du 5 Juillet 1724. Elle déclare Sentent 
fc Sieur des Rues, “ atteint & convaincu J e al 10 Jj~ 
„ de vivre depuis plufieurs années dans un coBdam- 
„ commerce de débauche confommée, & ne les 
,, d’habitudes criminelles avec différente» Rieurs 
„ perfonnes du fexe, même d’avoir retenu &M e r!* 
„ en fa poffeffion , près de trois mois , une lier. 

,, fille de dix-huit ans, à l’infu de lès pa> 

„ rents; d’en avoir abulë, & de ne l’avoir 
„ rendue à fa famille aue parce que là 
£ mere & fes deux oncles, après l’avoir 
„ cherchée long-temps , font venus chez 
„ lui , ayant Ih qu’elle étoit en fa pof- 
„ fefiion. 

„ Comme atteint & convaincu d V 

„ voir commis une très-grande indécence 
„ devant une Religieufe (a) , en prélènce 
„ d’une autre femme , dans le Parloir d’un 
„ Monaftere de Filles, & véhémentement 
„ fufpeét d’avoir attiré , fous des prétexte», 

„ chez lui & dans d’autres maifons , de jeu- 
„ nés ouvrières pour les corrompre & les 
„ livrer à d’autres. Le Sieur Merlier eft 
„ pareillement déclaré atteint & convaincu 

(a) D eft prouvé au Procès , que lorfqu’elle étoit 
dans le fiecle , le Sieur des Rues , qui fauoit le Caté- 
chifme de la Paroiflo de Saint-Pierre des Arcis, a voit 
tenté de la féduàre. 
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,, de s’être abandonné à une débauche 
„ fcandaleufe avec des perfonnes du fexe : 

„ même d’avoir proftitué de jeunes filles, 

„ d’en avoir .folli cité d’autres, St d’avoir 
„ fait de fon appartement un lieu de dé- 
„ bauche , d’excès St de fcandale , y atti- 
„ rant des filles St des femmes de mauvaife 
„ conduite , St y recevant des hommes 
„ pendant qu’elles y étaient, comme dans 
9 , un lieu public; & en outre des Rues St 
9 , Merlier font déclarés atteints 8t convain- 
99 eus d’avoir été complices 8t compagnons 
9, de débauche; pour réparation de quoi 
9, ils font interdits pour toujours des fonc- 
9, tions de leurs faints Ordres, déclarés in- - 
99 capables St inhabiles à être jamais pro- 
9, mus à l’Ordre de Prêtrife, St de poiTédef 
9, aucun Bénéfice à charge d’ame ; le Sieur 
99 des Rues privé de la Cure de St. Brice 
99 de Gauchi , St condamnés l’un St l’autre 
9, à fe retirer incefiamment dans telle Corn- 
99 munauté ou Séminaire qui leur fera 
9, indiqué par M. l’Archevêque , pour y 
99 faire demeure aétuelle St continuelle 
99 pendant trois années , St y reprendre 
9, l’efprit eccléfiaftique. Leur enjoignons , 

9, pendant ce temps- là , de jeûner au pain 
9, St à l’eau les Vendredi St Samedi decha- 
,, que femaine, de réciter ces jours-là leur 
„ Office à genoux St tête nue , les fèpt 
„ Pfeaumes de la Pénitence , St de lire un 
„ Chapitre du Nouveau Teftament : St les 
„ condamnons chacun en trente livres d’au- 
9, mônes applicables à l’Hôpital des En- 
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* fants trouvés , avec obligation de rappor- 
„ ter au Greffe de POfficialité un certificat 
„ de leur bonne conduite pendant la re- 
„ traite qui leur a été ordonnée, avec dé- 
„ fenfes de récidiver fous de plus grandes 
„ peines. „ 

Le Sieur des Rues, qui parloit pour lui 
aufiï-bien que pour fon aflocié au crime , 
ne s’eft jamais attaché dans le fond à fe 
juftifier , & fon complice , des déréglementa 
qu’on leur imputoit; tantôt il a dit que les 
témoins , qui trempoient dans leurs cri- 
mes, ne faifoient point preuve contre eux; 
tantôt , que le cas dont on les chargeoit , 
n’étoit pas privilégié. Mais on ne voit point 
qu’il ait fait fon capital de montrer au fond 
qu’ils n’étoient pas coupables , ce qui au- 
roit dû faire fon principal objet ; il n’a 
jamais parlé de cette indécence extrême , 
dont la Sentence le déclare convaincu. 

Dans le cours de l’inftruétion par de- Défenfe 
vant le Juge Royal , le Sieur des Rues du Sieur 
donna un lecond Mémoire pour fa défen- Jetant' 65 
fe ; il dit qu’on a cru l’opprimer en le dé- ie juge 
nonçant au Tribunal de ia Juftice féculie- Royal, 
re : voici comme il parle. Ce Tribunal, 
qui n’eft redoutable que pour les crimi- 
nels , fait toute la confiance de l’Accufé , 

& le Sieur des Rues fe fent pénétré du plus 
tendre refpeéï quand il paroît devant lès 
Juges Royaux , qu’il regarde comme les 
Tuteurs des Canons de l’Êglife, les Défen- 
feurs des Loix de l’État , les Protecteurs 
des Sujets du Rçi qu’on opprime, & fur- 
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tout des pauvres Eccléfiaftiques que l’on 
perfécute. Le Sanctuaire de la Religion 
n’offroit à fes yeux que l’Autel où on vou- 
loit l’immoler, le feu, les inftruments, 8t 
les Miniftres de fon facrifice. Mais le Tem- 
ple de la Juftice Royale elt pour lui l’a- 
fyle afluré de fon innocence : c’eft là qu’eft 

Ê lacé le Trône de la Vérité , devant qui 
:s témoins infâmes , qui ont dépofé con- 
tre lui, n’auroient jamais ofé paroître; & 
l’Accu fé a déjà cité au Parlement fes pro- 
pres Juges, en appellant comme d’abus de 
leur procédure. 

Il eft certain , pourfuit-il, que la Ju- 
rifdiétion Séculière & la Jurifdittion Ec- 
cléliaftique ont toujours été diftinguées , 
qu’elles ont des objets différents : & com- 
me le Juge d’Églife ne peut ftatuer fur les 
cas privilégiés, il eft aufiî conftant que les 
Juges Royaux abandonnent aux Juges d’É- 
glife la connoiflànce & le jugement des dé- 
lits communs. 

Cette diftinétion fe trouve établie dans 
tous les temps ; foit qu’on fe rappelle les 
anciennes Ordonnances , comme celle de 
Moulins , art. 40 , & autres , qui vouloient 
que l’Eccléfiaftique fût d’abord jugé par le 
Juge Royal, pour le cas privilégié, & en- 
fuite renvoyé au Juge d’Eglife pour le dé- 
lit commun ; foit qu’on fe repréfente l’É- 
dit de Melun, art. 22 , & toutes les Dé- 
clarations fuivantes qui ont ordonné que 
le Juge Royal fe transporterait au Siégé de 
l’Ùjjicialité , e? qu J il y injlruiroit le Pro- 
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cès de l’Eccléjiaflique conjointement avec 
l’Ojficial t pour l'Accufé être jugé par le 
Juge d’Églife fur , ; le délit commun , £? en- 
fuite renvoyé au Juge Royal , pour le Cas 
privilégié. 

Il faut donc dire que ces deux ufages, 
quoiquè différents, fe réunifient pour éta- 
blir cette Loi du Royaume ancienne & 
confiante ; favoir , que le feul cas privilé- 
gié eft l’objet de la J uftice Séculière, com- 
me le feul délit commun eft l’objet de la 
Juftice Eccléfiaftique. 

Ce principe fuppofé , il eft confiant qu’on 
n’a pu le traduire devant les Juges Royaux, 

S ue pour quelque cas privilégié, diftingué 
es fuppofitions en forme de délits com- 
muns , fur lefquelles il a déjà été jugé par 
les Juges de PÈglife. 

Le Sieur d,es Rues prétend enfuite prou- 
ver que dans la procédure il n’y a aucun 
cas privilégié contre lui. On en a voulu 
faire un de la fédu&ion de Jeanneton le 
Fort ; il établit que cette fille , s’il avoit 
voulu la féduire , lui auroit épargné tous 
les fraix de la féduétion ; que l’ouvrage 
étoit fait long-temps avant qu’il la con- 
nût; il cite plufieurs auteurs de fes débau- 
ches. La prifon, dit-il, fut le théâtre des 
fêtes criminelles qu’elle y a faites. On y 
trouverait plus de vingt témoins du fean- 
dale qu’elle y a caufé. Les deux cœurs en- 
trelacés qui fe trouvent gravés fur la mu- 
raille à côté du lit où couchoit un parti- 
culier, & les noms de ce particulier & ee- 
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lui de Jeanneton le Fort , qui (ont écrits 
au-deflus, annonceront à la poftérité que 
cette fille, comme les Héros, a voulu que 
fes conquêtes fuflent gravées fur la pieire 
la plus dure ; ou que ce particulier, dans les 
tranfports de fa reconnoilfance , a voulu 
laifl'er à la prifon un monument de la ten- 
dreflfe qu’en l’année t 7 23 Jeanneton le Fort 
avoit pour un pauvre prifonnier. 

La Campagne, comme la Ville, ont été 
pour elle un théâtre, où, pour jouer la 
même piece, elle changeoit tous les jours 
d’aéteurs. 

Il fuffira de citer ici le Cabaret du grand 
Monarque, fitué à Montmartre, où cette 
fille a été fouvent avec des hommes boire 
le vin de fa proftitution. Vinum iniqui - 
tatis bibunt. Proverb. 4. Cette Montagne 
Sainte , où elle n’auroit dû monter que 
pour pleurer là virginité , fut fouvent le 
rendez-vous de fes promenades libertines, 
& elle n’y monta jamais pour faire des 
Martyrs (a). 

Ces peintures vives, & ces traits qui 
• peuvent pafîer pour des bons -mots, s’ils 
repréfentent Jeanneton le Fort comme une 
fille de débauche, & qui ne pouvoit plus 
être féduite, prouvent auffi que le Sieur 
des Rues avoit du goût pour un crime 
qu’il peint fi bien. Un Eccléfiaftique qui 
fe juftifie de la forte , ne montre-t-il pas 
que le déréglement a de l’attrait pour lui ? 

Q 

(a) Il fait alludon à l’étymologie de Montmartre , 
dérivé de Mons Martyrum . 
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Il Te difculpe enfuite du cas privilégié , qu’il 
foupçonne être dans le billet que lui op- 
pofe une fille. Il répété tous les moyens 
qu’il a employés à cet égard , & finit en 
difant , que , fi un particulier reconnoif- 
foit avoir fait un pareil’ billet à des mal- 
heureufes , fur lequel , par honneur, il n’eût 

Î >as voulu mettre fon nom, pourroit-on 
ui reprocher le crime de faux, ni aucun 
cas privilégié ? On ne peut jamais étouf- 
fer le cri de la vérité, elle fait taire l’élo- 
quence même ; tout ce qu’on lui oppofè , 
ne fert qu’à la faire éclater ; elle s’empare 
du fond du cœur , dont on ne peut plus 
lachafler. Arguments artificieux, reflource 
de l’art, raifonnements fpécieux, tout cela 
s’évanouit à fa lumière. 

Le Sieur des Rues tâche de faire voir 
que les témoins qui ont dépofé contre lui , 
font profcrits par toutes les Loix (a). Il 
eft vrai que l’on eft obligé quelquefois de 
recevoir le témoignage de témoins repro- 
châmes; mais les Doéteurs de la Jurifpru- 
dence décident que ce n’eft qu’à ces con- 

(a) Ttfl.cs auttm confidcrantur naturâ & vitâ. Si in~ 
no c uns & integer aclu ; nam fl vita bona defuerit , fide 
carcbit. Cap. for. de verb. fignif. decret, lib. 5, cap. 40. 

Teflium jidtt diligenter examinanda eft, an inhoneftx 
& inculpât*, vit et. Lib. 3. d. 1 . §. 1. & 2. ff. de teftib. 

Mézeray dans fon Hiftoire de France, x. volume 
in-iV, pag. 486, parlant de la difeipline de TEglife au 
Vin. ftecle, & del’ufage de France fous Charlema- 
gne dans le Jugement des Eccléliaftiques , dit qu’on 
ne recevoit point les perfonnes viles x reprochables 
pour les accufer, qu’il falloit foixante & douze témoins 
pour convaincre un Evêque, quarante pour le Prêtre, 

Tome IX. F 
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ditions : favoir, premièrement, (6} quand 
l’on ne peut découvrir la vérité par d’au- 
tres moyens. Secondement , (c) quand il 
ne s’agit point de faits qui leur loient par- 
ticuliers , & qu’ils ne font point complices 
de ce qu’ils avancent. Troifiémement , (<0 
quand ils n’ont aucun reproche à îbuf- 
frir. (ë) Quatrièmement, les infâmes font 
regardés pour être fi ennemis de l’honneur 
& de la vérité, qu’il n’eft permis d’ajouter 
foi à leur parole , que quand leur témoi- 
gnage eft confirmé dans la torture. Cin- 
quièmement, (f) les mêmes Doéteurs fou- 

trente-fept pour le Diacre, & fept pour les autres de 
moindre degré, tous irréprochables. 

(i) Ttfles inhabiles admittuntur , quando agitur de 
déliais , in qui bus veritas aliter haberi non potefi , 
quando deponunt tantummodo de faRo inquifitij fecus 
verb fi deponunt de aliquo faclo proprio , feilicet de en 
quod ipfi fectrint , quia tune eis non creditur. Male. 
Conf. 74 , n. 7. Cirât, in Conf. 59 , n. 39. Capell. To- 
lof. decif. 4. 

(c) Socius criminis ntfarii ut tefiis non eft au d ten- 
dus. Mafc. Concl. 1313. 

(d) Teftes inhabiles qui plures patiuntur defeRus , 
ttiam, quoi veritas aliter haberi non pojjfit , non admit- 
tuntur , & eorum depofetiones annihilantur. Soc. Confl 
11 8. Barbat. Conf. 65. 

Si teftis laboret aliquo defcRu , non repellitur in to- 
tum : J'ed fi plura contra eum eoncurrant , in totum re- 
pellitur. Grat. Conf. 59. Rolan. Conf. 24, n. 61. Sil- 
van. Conf. gi. n. 15. 

(e) Scias etiam quod diRum focii criminis ad hoc , 
ut fidem faeiat, requiritur , quod fuerit confirmatum in 
tormentis ; cum tnim ex proprio deliHo effeRus fit in- 
famie , non debtt admitti in tefiem fine tortura . Jul. 

Clar. lib. 5. Sentent, q. ai , n. 11. Alciat. in traft. de 
Pr*C 29, n. 12. 

(/) ln cafibus in quibus teftes inhabiles admittuntur > 
non probant plané, J ed folum faeiunt qualtmqualtm pro- 
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tiennent que de pareils témoins rafiemblés, 
ne peuvent jamais former une preuve con- 
tre un accufé. 

Le Sieur des Rues, qui cite un Crimi- 
nalifte dont l’autorité prouve que des té- 
moins inhabiles ne font point de preuve , 
ne voit pas que ces fortes de témoins, 
quand ils s’accordent dans des dépofitions 
qui conftatent le déréglement , font un ta- 
bleau tracé par la vérité même, qui fort 
pour ainfi dire du fond de leur dépofition. 

Au mois de Septembre 1724, Jeanneton 
le Fort déclara, devant un Commifiaire, 
le commerce criminel qu’elle avoit avec le 
Sieur des Rues , & qu’elle étoit enceinte 
de fes œuvres ; en conféquence il y eut un 
rapport, fur lequel la Sage-femme attelle 
que la le Fort étoit grofie , & qu’il lui a 
paru que c’étoit de fon premier enfant. 

Sept mois après la Sentence de l’Official , 
c’ell-à-dire , le 17 Janvier 1725 , le juge 
Royal ordonna que les témoins récolés de- Ordon- 
vant l'Official feul , avant le 18 Mai,fe- nancedu 
roient derechef récolés & confrontés devant 
le Juge Royal , même les Accufés interro- 
gés fur le contenu de leurs dépofitions , pour 
le tout être communiqué au Procureur du 
Roi , & ordonné ce que de raifon. 

Le Lieutenant- Criminel crut apparem- 
ment qu’il y avoit dans le Procès un cas 
privilégié , autre que celui pour raifon du- 
quel les Accufés lui avoient été dénoncés. 

bationem. Axel, in cap. cum Nuntius Grat. Conf. 39, 
b. 12. Alex. Conf. 64 , &c. , 

PlJ 
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Ils interjetterent Appel de cette Sentence; 
mais comme ils ne firent point de pourfui- 
tes pendant l’efpace de fix mois, M. le Pro- 
cureur-Général conclut par une Requête 
du 28 Août 17 25, attendu qu'ils négligeaient 
de faire juger l'Appel , que les procédures 
qui avoient été apportées au Greffe de la 
Cour, fer oient rapportées au Grejfe du Châ- 
telet , pour être par le Lieutenant-Criminel 
le Procès continué jufqu'à Sentence défi- 
nitive. 

Le Sieur des Rues alors appella du Juge 
Royal , comme de Juge incompétent. Il 
conclut à ce qu’il fût fait défenfe que le 
Lieutenant-Criminel inftruisît féparement 
d’avec l’Officiai. Sa Requête fut jointe à 
l’Appel ; ainfi à la Cour les Accufés avoient 
deux batteries. Ils prétendirent contre le 
Juge Royal, qu’il n’y avoit rien qui fût 
de fa compétence ; & contre l’Officiai , que 
fa Sentence étoit abufive. 

Moyens Voici ce que le Sieur des Rues allégua 
que le Sr. contre le Juge Royal. 
propofcT Suivant toutes les Loix de l’État, il eft 
contre conftant que le délit commun dans les 
J® J u 8 e Clercs appartient à l’Officiai, qui eft leur 
Royal* j U g e naturel ; & que le Juge Séculier ne 
peut connoître en eux que du cas privilé- 
gié. Cette maxime eft contenue dans tou- 
tes les Ordonnances , & confirmée par les 
Arrêts de tous les Parlements du Royaume. 

Ce principe établi, fi dans toute la pro- 
cédure qui a été faite contre le Sieur des 
Rues il n’y a aucun cas privilégié, il faut 
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dire qu’il n’y a rien qui foit de la compé- 
tence du Juge Royal. 

L’on peut diftinguer dans cette procé- 
dure, celle qui a été faite par l’Officiaï feul 
jufqu’au 18 Mai , & celle qui a été faite de- 
puis le 18 Mai, que les deux Juges Royal 
& Eccléfiaftique ont été joints enfemble. 

Pour ce qui regarde la procédure qui a 
été faite par l’Official feul : comme ce Juge 
d’Églife ne peut , fous peine de nullité, pro- 
céder feul en matière de cas privilégié, il 
faut dire qu’il n’y en a point dans là pro- 
cédure : ou s’il y en a, il faut, fuivant les 
Ordonnances, la cafler, l’annuller, la re- 
commencer aux dépens de l’Official, & 
le condamner aux dommages - intérêts de 
l’Accufé. 

L’Accufé foutint aulïi qu’on ne pouvoir 
trouver aucun cas privilégié dans la pro- 
cédure faite depuis le 18 Mai par les deux 
Juges unis enfemble; car en adoptant les 
idées du Sieur Ifoard , s’il s’en trouvoit 
quelqu’un , ce feroit le cas pour lequel ce 
Vice-Promoteur a dénoncé l’Accufé au 
Juge Royal, & dont M. le Procureur du 
Roi a fait une mention expreffe dans fon, 
Réquifitoire, c’eft-à-dire, la prétendue fé- 
duétion de Jeanneton le Fort. 

Mais le Sieur des Rues fe flatte d’avoir 
diffipé dans fes Mémoires & dans lès Re- 
quêtes ce fantôme de féduétion , que la 
malice la plus noire avoit formé contre lui ; 
& puifque la débauche ancienne & conti- 
nuée de cette libertine eft actuellement 

P üj 
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prouvée au Procès, fuivant l’Information 
qui s’eft trouvée faite devant M re - Chau- 
vin , Commiffaire , & par des Lettres qui 
prouvent l’intrigue confommée qu’elle avoit 
avec des hommes long-temps avant que de 
connoître i’Accufé : fur quoi donc pour- 
roit-on fonder l’idée d’une féduétion , qui , 
fuivant toutes les Loix, ne peut avoir lieu 
qu’à l’égard d’une fille fage &. vertueufe ? 

Enfin , il ne s’agit point ici de démon- 
trer la fauflèté des dépofitions, ni l’infa- 
mie des témoins. Il ne s’agit point de dé- 
velopper l’artifice avec lequel on a fait te- 
nir un langage de vertu à des malheureu- 
fes, qui ne font connues que par le cri de 
leur débauche, & dont il y en a quatre ac- 
tuellement à l’Hôpital. Il s’agit de cher- 
cher un cas privilégié , & le Sieur des Rues 
va démontrer qu’il n’y en a aucun dans 
toutes les fables les plus ornées que l’on a 
raffemblées contre lui. 

Tout le monde convient que le Juge d’É- 
glife & le Juge Séculier ont des Juridic- 
tions & des objets différents, mais la diffi- 
culté eft d’en rapporter les juftes bornes. 
H eft conftant que le Juge d’Églife nè peut 
connoître que du délit commun , & le 
Juge Royal du cas privilégié : mais il s’a- 
git de déterminer ce qui eft délit commun 
dans les Clercs, ou ce qui eft cas privilégié. 

Si l’on parcourt ce que la vénérable An- 
tiquité nous rapporte, on y trouve les Or- 
donnances de Conftantin , de Théodofè , 
de Juftinien dans fes Novelles, de Charle- 
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magne dans fes Capitulaires, de Charles- 
le-Chauve dans la Conférence des Cerifiers , 
de Louis le Pieux , & autres Empereurs ou 
Rois de France, qui, pour fe montrer les 
Protecteurs de l’Églife, ont tous défendu 
de citer les Clercs devant les Juges Sécu- 
liers. Et les Princes Chrétiens n’ont rien 
fait dans cette occafion , que les Idolâtres 
n’aient ordonné en faveur des Prêtres des- 
tinés au fervice des idoles, dont les Caufes , 
félon Tite-Live , étoienc renvoyées devant 
le Grand-Pontife. 

L’Ordonnance de 1670, tit. 1, art. n , 
exprime bien la diftinétion des cas royaux 
& des cas ordinaires , pour diftinguer les 
Juges Royaux des Juges Hauts -Jufticiers. 
Elle rapporte dans l’article 12 , les cas Pré- 
vôtaux ; mais elle ne diftingue pas les cas 
privilégiés des délits communs, qui peu- 
vent fe rencontrer dans les Clercs , & fe con- 
tente de ftatuer, art. ig, que les Eccléfiaf- 
tiques feront confervés dans leurs droits & 
privilèges. 

Enfin M. de Harlay, qui fàvoit fi bien • 
rendre à Dieu ce qui lui étoit dû, fans bief- 
fer les droits de Céfar : ce Magiftrat aufii 
digne de louanges qu’il méprifoit les élo- 
ges , en parlant un jour au Prince Henri 
de Bourbon des privilèges de la Clérica- 
ture, fe contenta de dire : Que le Roi Fran- 
çois /, dans deux articles de fon Ordon- 
nance , avoit plus retranché de Juridic- 
tion aux Juges Eccléfiajliques , qu’ils n’en 
avaient ujurpé dans Vefpace de trois fiecles* 
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Mais on ne rapporte point qu’il ait ex- 
primé en particulier , quelles étoient les 
juftes bornes des deux Puifiances , 8t des 
deux Tribunaux. 

Ainfi, pourfuit le Sieur des Rues, pour 
donner une idée jufte du délit commun 8e 
du cas privilégié, il faut recourir aux prin- 
cipes des deux Jurifdiétions, confuiter l’ef- 
prit des Ordonnances, s’attacher à ce que 
les Parlements ont décidé, voir ce que les 
plus habiles Jurifconfultes de France en ont 
dit, 8t appliquer le tout à la Caufedont 
il s’agit. 

Fevret , dans fon Traité de l’abus , liv. 8 , 
chap. i , dillingue trois fortes de crimes ; 
les Simples , les Mixtes , 8c les Royaux. Les 
crimes fimples font ceux dont la connoif- 
fance appartient au feul Juge d’Églife. 
Telle eil l’héréfie, qui ne peut être portée 
qu’au Tribunal des Évêques, qui font les 
leuls Juges de la Foi. Et le Pape, en 1547, 
s’étant plaint de ce que François I. avoit 
violé les libertés de l’Églifè , en attribuant 
aux Juges Royaux la connoilfance des cho- 
fes fpirituelles , comme de l’héréfie , M. 
Bruflàrd , Procureur-Général du Parlement 
de Paris, fut chargé de répondre aux arti- 
cles propofés par la Cour de Rome. Il ré- 
pondît avec une éloquence digne de lui , 
8c de la place qu’il occupoit. Sur l’art. 16. 
il dit que les Juges fécuiiers ne connoif- 
foient point en France de l’héréfie, mais 
des féditions 8c des troubles qui pouvoient 
l’accompagner. 
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Les crimes mixtes font ceux dont la. 
connoiflance appartient aux deux Tribu- 
naux, & font punis par le Juge d’Églife 
dans les Clercs, & par le Juge Séculier dans 
les Laïques. Telle eft la fymonie , qui , fui- 
vant l’Édit de. Blois, art. 21, doit être pu- 
nie févérement par les Évêques dans les Ec- 
cléfiaftiques, & par les Baillifs dans les fé- 
culiers. Chopin & RebufFe foutiennent pa- 
reillement que l’ufure eft un crime mixte. 
Crimen eft utriufque fori. Et le Parlement 
même regardoit autrefois l’adultere comme 
un cas mixte , puifque Jean le Coq cite un 
Arrêt par lequel la Cour a renvoyé à l’É- 
vêque de Paris un Eccléfiaftique accufé 
d’adultere ; & que le Maître , dans fon 
Traité de l’abus , art. 6 , cite un autre Ar- 
rêt , qui défend aux Juges d’Églife de con- 
noître de l’adultere dans les féculiers. 

Les cas royaux font ceux dont le Juge 
Royal connoît contre toutes fortes de per- 
fonnes; & qui par rapport à leur atrocité, 
doivent être punis par le bras féculier. 

Bornier, dans fes conférences fur l’Or- 
donnance de 1670, titre 1, art. 3 , pro- 
pofe & foutient la même diftin&ion ; & en 
parlant des cas royaux, il ajoute que ces 
cas font privilégiés, parce que les Juges fé- 
culiers ont le privilège d’en connoître dans 
les Eccléfiaftiques ; & que ces crimes étant 
contre l’autorité du Roi , ou contre la fûreté 
de l’État, dont l’Églife fait une partie : Jpfa 
enim Ecclefta eft in Republicâ , c’eft aux 
Juges Royaux qu’il appartient de juger. 
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même dans les Clercs , tous les crimes qui 
font contraires aux devoirs d’un Sujet du 
Roi, & d’un membre de la République. 

Enfin , Mr e - du Perray, dans fes Notes 
fur l’Édit de 1695; M re * a’Hericourt, dans 
fon Recueil des Loix Ecciéfiaftiques de 
France, & autres Jurifconfultes de notre 
temps, rapportent plufteurs réglés pourdif- 
tinguer le cas privilégié du délit commun. 

Mais en appliquant toutes ces réglés à 
la procédure faite contre le Sr. des Rues, 
elles font autant de preuves qui démon- 
trent que cette procédure ne contient au- 
cun cas privilégié. Le crime privilégié, di- 
fent ces Auteurs, eft un crime atroce, que 
les peines canoniques ne peuvent allez pu- 
nir, & pour la vengeance duquel il faut 
employer le bras lêculier. Mais dans l’ef- 
pece préfente les coups de la Juftice fécu- 
liere ne pourroient être que Icandaleux 
pour l’Églife, & contraire aux Ordonnan- 
ces. Car enfin il s’agit ici de quelques foi- 
blefies que l’on impute à l’ Acculé, & de 
quelques libertés que l’on fuppofe qu’il a 
prilés avec le fexe. Mais y eut-il jamais 
délit plus commun ( a )? Et pour quelle 
raifon M. le Lieutenant-Criminel pourroit- 
il s’en former un cas privilégié ? 

Le Sieur des Rues cita la Déclaration 
du Roi de 1695, art. 36, qui confirme 
cette maxime , qui n’a jamais été contes- 
tée; favoir, que la correction des mœurs . 

(a) Veut-il faire allufion du délit commun , au 
délit uûté ? 
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d’un Eccléfiaftiqueiappartient uniquement 
à fon Évêque. 

Il dit enfuite, que, s’il étoit vrai qu’il 
lui fût échappé quelque faute confidéra- 
ble, la Loi lui feroit encore plus favorable, 
puifqu’il n’eft point Prêtre, qu’on ne peut 
i’accufer d’avoir profané fon miniftere, & 
qu’il eft prouvé par les certificats de plu- 
fieurs Évêques, DoCteurs, Curés, & Vi- 
caires-Généraux, que depuis vingt ans il a 
toujours tenu une conduite édifiante , & 
qu’il n’a jamais fcandalifé l’Églife. 

Le délit commun, pourfuit-il , difent les 
Turifconfultes, eft un crime commis contre 
les Loix de l’Églife ; & le cas privilégié eft 
celui qui intérefie l’autorité du Souverain , 
ou la fûreté de l’État. Mais dans la Caufe 
préfente on ne rencontre que des malheu- 
reufes, des filles ambulantes, d’un liberti- 
nage ancien & continué, qui ne peuvent 
former un reproche de violence ni de fé- 
duétion ; filles que l’on a été chercher juf- 
ques dans l’Hôpital, & dont plufieurs pu- 
blient actuellement avoir été fubornées pour 
venir en témoignage. Tels font les témoins 
dont on s’eft fervi pour flétrir & opprimer 
le Sieur des Rues; & ce qui eft de plus ex- 
traordinaire , c’eft que la Befanville , la 
Mace, & la le Fort, quoique domiciliaires 
de la Maifon de force, n’ont pas lailfé d’ê- 
tre introduites fur la fcene, pour y faire le 
rôle de filles vertueufes. On a donné à ces 
Mefialines le langage de Lucrèce ; tout eft 
ûmulé dans la procédure : & pouvoit-on 
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choifir des perfonnagéfc plus ennemis de 
l’honneur & de la vérité ? 

Le Sieur des Rues foutient toujours 
qu’il ne connoît point ces miférables, ou 
qu’il ne les connoît que par la clameur de 
fon quartier. Mais en revenant au princi- 
pe : fi l’Accufé a voit eu quelque fociété 
avec ces femmes perdues , qui dépofènt de 
deux ans, de dix ans, de vingt ans, en 
quoi donc auroit-il violé les Loix de l’É- 
tat ? Et une prifon de neuf mois , fuivie 
d’un long Séminaire, décerné par fon Of- 
ficial, ne fuffiroit-elle pas pour réparer les 
fautes qu’on veut lui imputer? Enfin, le 
Roi , par fa Déclaration de 1678 , a diftin- 
gué la Jurifdiétion eccléfiallique de la Ju- 
rifdiétion féculiere : il dit dans cette Dé- 
claration , avoir par fes Ordonnances de 
1667, < 5 ? 1670 , réglé, particuliérement Id 
compétence des Juges. Il ajoute que par les 
art. 11 & 12 , au titre de la compétence , il 
a ordonné que les Baillifs , Sénéchaux , 
Lieutenants-Criminels de Robe-courte , con- 
naîtront des crimes y énoncés. Ainfi les cas 
privilégiés , c’eft-à-dire, les crimes dont la 
connoi fiance appartient au Juge Royal, 
font contenus dans les art. 1 1 & 12 de l’Or- 
donnance de 1670. Mais de tous les cas 
qui y font rapportés, on n’en trouvera pas 
un dans toute la procédure. 

C’eft au Roi feul à qui appartient l’au- 
torité & le droit de gouverner pour le 
temporel , ceux que la Providence a fou- 
rnis à fon pouvoir. C’eft lui qui établit dans 
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fes États des Officiers & des Juges, dont il 
fe fert pour rendre la Juftice à fes Sujets. 

Ce font les Princes Chrétiens, qui, pour 
témoigner leur zele pour l’Églife , ont ac- 
cordé aux Évêques cette Jurifdiéti on cpn- 
tentieufe qui s’exerce dans les Officialisés ; 
& qui , pour foutenir l’honneur du Sanc- 
tuaire , ont fouftrait dans bien des cas les 
Eccléfiaftiques aux Tribunaux Séculiers. 

Le privilège Clérical eft donc fondé fur 
la piété des Rois Chrétiens, qui, pour pu- 
nir & corriger les Eccléfaltiques fans fcan- 
dalifer l’Églife, les ont renvoyés à la jufte 
clémence de leurs Évêques. Ce privilège 
eft inféparable de la Cléricature, difoit au- 
trefois un grand Magiftrat (a), de même 
qu’un féculier, ne peut être traduit devant 
le Juge d’Églife pour chofes qui ne regar- 
dent point (a Jurifdiétion; de même l’Ec- 
cléfiaftique ne peut faifir à fa volonté la Ju- 
rifdiétion féculiere. 

On lui impute , pourfuit le Sieur des 
Rues, d’avoir fréquenté des perfonnes du 
fexe; mais n’eft-il pas conftant que les laï- 
ques les plus libertins & les plus fcanda- 
leux fur ce chef, ne font pas cités pour cela 
devant le Lieutenant-Criminel? Et com- 
ment donc, quelques fautes fecretes, pafla- 
geres, fuppofées , & recueillies depuis vingt 
ans, pourroient-elles rendre l’Accufô fou- 
rnis à la compétence du Juge Royal? C’eft- 
à-dire, que tout fon privilège fe termine- 
roit à multiplier les procédures, à le dou- 
ta) M. Bourdin , fur l’Ordonnance de 1539. 
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lier en fpeétacle à toutes les priions, à le 
faire paroître dans tous les Tribunaux, & 
à le rendre la viétime de l’émulation, & 
des différents fentiments qui fe rencontrent 
dans les deux Jurifdi&ions. Il elt vrai que 
les fautes d’un Clerc font plus graves que 
celles d’un Séculier; mais les Clercs ont ce 
privilège fur les Séculiers , que c’eft à l’É- 
vêque à leur donner les monitions & à leur 
impofer des peines convenables, dans le 
cas même où les Laïques lèroient repréhen- 
fibles devant les Juges Royaux. Enfin la 
fèule atrocité du crime peut les faire tra- 
duire au Tribunal de lajuftice féculiere; 
& la Cour connoîtra par elle-même que 
toute la procédure qui a été portée à fon 
Tribunal, ne contient que des délits com- 
muns , fur lefquels le Juge Royal n’a rien à 
prononcer. 


Moyens La fécondé batterie que dreffa le Sieur 
qu’il pro- des Rues, avoit pour objet la procédure 
pofecoii- de p 0fficial? qu»ii foutenoit abufive. Il pré- 
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enrichis des bienfaits de Son Eminence, la- 
quelle avoit un intérêt particulier dans ce 
Procès , parce que le Sieur des Rues lui 
avoit fait des fommations juridiques , & 
avoit protefté contre le refus de ce Prélat* 
& étoit fur le point de l’intimer à la Pri- 
matie. Suivant l’Ordonnance de Louis XI, 
en 1498; de François I, à Ys-fur-Tille, 
en 1525; de Henri III, aux États de Blois * 
en 81 de Louis XI Y, en 1657, tit. 
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24, art. 29* un Juge, eft recufable quand 
lui ou fes enfants , fon pere , fes freres , 
neveux ou alliés ont obtenu quelque Béné- 
fice des Prélats & Patrons Eccléfîafti- 
ques , qui foient Parties ou intérejfés dans 
P affaire. 

Le Sieur des Rues applique mal les Or- 
dormances : fi ce moyen pouvoit être ad- 
mis , il s’enfuivroit qu’un Evêque ne pour- 
roit jamais récompenfer un Official, un 
Promoteur ; & qu’un Eccléfiaftique qui a 
eu la témérité de faire fignifier un Aéte 
à fon Évêque , feroit fouftrait à fa jurif- 
diétion. 

Le premier moyen d’appel comme d’a- premier 
bus du Sieur des Rues , eft tiré de la qua- moyen 
lité du Vice-Promoteur. wmme 

Les Évêques dans le commencement Sus 6 
n’avoie^t aucun Tribunal ; tout leur pou- 
voir confiftoit à exhorter les coupables , ou 
à féparer les endurcis de la fociété des Fi- 
dèles. Dans la fuite on les a choifis comme 
des médiateurs pacifiques 8 1 des arbitres 
intelligents, pour terminer les querelles 
qui pouvoient arriver entre les Eccléfiaf- 
tiques & les Séculiers. C’eft ce miniftere 
de médiation qu’ils ont converti en Ju- 
risdiétion ; & le temps eft venu où les Ju- 
ges d’Églife voulant rendre leur Prétoire 
comme un Tribunal univerfei, c’eft-à-di- 
re, y citer toutes fortes de per fon nés, 6c 
y juger toutes fortes de caufes; les Rois 1 , 

& fur-tout François I , ont été obligés d’é- 
tablir des Ordonnances particulières pour 
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réprimer les abus des Juges d’Églife, & 
les ont fournis aux Cours Souveraines pour 
y rendre compte de leur conduite , & en 
recevoir la correction. Ainfi ce font les 
Rois qui ont donné des Tribunaux aux 
, Évêques , qui ont affigné les Officiers de 
leur Jurifdittion ; & de même que les Pré- 
lats ne peuvent avoir d’autres réglés de 
procédures que celles établies par le Sou- 
verain; de même ils ne peuvent multiplier 
à leur fantaifie les Officiers de leur Prétoi- 
re , ni en avoir d’autres que ceux que les 
Rois leur ont permis d’établir. 

Suivant l’Ordonnance de François I, en 
1542, l'Ordonnance de Moulins, art. 7 6, 
& l’Édit de 1695, art * 31 » les Évêques ne 
peuvent avoir plufieurs Officiaux , finon 
dans le cas où leurs Diocefes fe trouvent 
fitués dans le refiort de différent^ Parle- 
ments ; & même dans cette occanon ne 
peuvent-ils le faire fans des Lettres expref- 
fes de Sa Majefté. Cette Loi a été confir- 
mée par plufieurs Arrêts de la Cour, il fuf- 
fira de citer celui qui a été rendu le 24 
Avril 1600, fur les conclufions de M. i’A- 
vocat-Général Servin , par lequel il fut dé- 
fendu à l’Évêque de Langres d’avoir deux 
Officiaux ; & la raifon de cette Loi fe trou- 
ve fi bien exprimée dans cette réglé du 
Droit Canon : Sicut non funx unius civita- 
tis plures Epifcopi , ita nec plures funt ejus 
Officiales. 

Mais en appliquant ces principes au Sieur 
Ifoard , foi-difant Yice.Promoteur de l’Ar- 
chevêché 
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thévêché de Paris , ne peut-on pas lui re- 
procher le plus grand de tous les défauts , 
c’eft-à-dire, le défaut de puiflance? Nul- 
lus major defe&us haberi potejl quam po- 
tefiatis. Leg. fin. de Jur. Si l’on parcourt 
toutes les Ordonnances & tous les Dioce- 
fes , .on trouve que les Évêques ont droit 
d’avoir un Official, un Vice-Gérent, & un 
Promoteur : mais le nom de Vice-Promo- 
teur y eft inconnu. Ainfi, comment a-t-on 
pu, en faveur du Sr. Ifoard, établir un ti- 
tre de Vice- Promoteur ,' que les Rois n’ont 
point accordé aux Évêques? Où fontTes 
Patentes ? Ses Lettres ont-elles été enrégif- 
trées? A-t-on pu lui en donner contre les 
Ordonnances, & fans une permiflion ex- 
prefle de Sa Majefté ? 

Enfin, fi, fuivant ce qui a été jugé le 
19 Juin 1652 , contre le Chapitre de Saint- 
Marcel ,*& par un autre Arrêt rendu au 
fujet de l’Abbaye de Saint-Germain des 
Prés, un Seigneur Haut-Juftirier, même 
Eccléfiaftique , ne peut multiplier les Offi- 
ciers de fa Juftice fans des Lettres Patentes 
du Roi : fur quoi fondé un Évêque pour- 
roi t-il s’éloigner de cette réglé fi ancienne 
& fi générale ? 

Le Sieur Ifoard répondra peut - être , 
en comparant fon Prétoire avec les Cours 
Souveraines, que le Promoteur * ainfi que 
Mr. le Procureur-Général , peut avoir fes 
Subftituts. Mais premièrement , le bien de la 
République & la multitude des affaires de- 
mandent les foins de Meffieurs les Subfti- 

Tome IX . Q 
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tuts, les Lettres du Prince autorifent leur 
miniftere ; & il n’en eft pas de même de la 
Charge de Vice-Promoteur. Secondement, 
Meilleurs les Subftituts forment un Corps 
de gens éclairés & toujours prêts à travail- 
ler lous les ordres de M. le Procureur-Gé- 
néral, qui ne font rien qu’au nom & par 
l’autorité, du Magiftrat ; & dans la caufe 
préfente le Sieur Ifoard a tout requis en fon 
nom. Enfin les Ordonnances accordent un 
Subftitut à Mr. l’Official, en lui donnant 
un Vice-Gérent; mais elles n’en donnent 
point au Promoteur. 

"Voici le fécond moyen d’appel comme 
d’abus. 

Le Vice-Promoteur eft un Officier muni 
de Lettres néceffaires , ou il ne l’eft pas ; 
il n’a pu en fbn nom porter fa plainte St 
demander permiffion d’informer & requé- 
rir toute la procédure. Toutes ces opéra- 
tions fuppofent un homme qui a droit & 
titre pour agir : s’il eft Officier titré , s’il 
eft Accufateur & Partie dans la caufe, fon 
nom, fon domicile, fa qualité doivent être 
exprimés dans les aliénations. Suivant l’Or- 
donnance de 1667, titre 2 , art. 2, il de- 
mande tout, & rien ne fe fait en fon nom : 
c’eft à la Requête du Promoteur que tous 
les témoins ont été affignés. Cette nullité 
enveloppe toute l’information. La nullité 
des Exploits eft un moyen décifif pour 
anéantir toute une procédure, fuivant l’Or- 
donnance de 1667 , tit. 5, art. 5. 

A l’égard des autres moyens d’abus que 
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le Sieur des Rues propofe , comme ils font 
renfermés dans la réfutation qu’en fait Maî- 
tre de Blaru, c’eft là qu’on les trouvera. 

Le Sieur des Rues fent bien que la juf- 
tice n’eft pas pour lui , aufii ne veut-il pas 
avoir affaire qu’à des Juges pleins de clé- 
mence. Il entre enfuite dans le détail de 
plufieurs nullités qu’il croit avoir trouvé 
dans la procédure; mais une nullité, pour 
être telle, doit avoir été exprimée par l’Or-r 
donnance. Il en faut diftinguer de deux 
fortes. Celles qui vicieront une dépofition , 
n’infeéteront pas toute la procédure. Il y 
a des nullités qui tombent fur la bafe & le 
fondement de la procédure; alors toute la 
procédure tombe. 

D’abord il prétend qu’ici la jonétion du Première 
Juge Royal avec le Juge Eccléfiaftique eft nullité, 
une nullité, parce qu’il n’y a point de cas 
privilégié dans les crimes qu’on lui impu- 
te. Il cite M. le Feron fur la Coutume de 
Bourdeaux , liv. 1 , tit. 4. de dote. Le cas 
privilégié eft un crime commis contre les 
Loix de l’État, & qui intérefie l’autorité 
du Souverain. Ubi adverfus Regias Conf- 
titutiones quid a£lum ejî , fpecies fingula- 
ris , ac præcipua eft, ex quâ Ecclefiaftici 
apud profanum Judicem caufam dicunt. Sur 
le fondement de cette définition , il pré- 
tend qu’il n’y a point de cas privilégié 
dans la procédure faite dans la procédure 
faite contre lui. Le Sieur des Rues a une 
idée plus jufte du pas privilégié; il n’eft 
pas le feul qui ait àbufé des idées généra* 
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les qu’on en donne. Papon , liv. 1 , tit. 
chap. 34, rapporte qu’un Huiffier du Par- 
lement ae Bourdeaux ayant accufé un Clerc 
d’avoir ufi commerce criminel avec fou 
époufe, il prétendit , par uqe idée plaçante 
& linguliere , que c’étoit un cas privilégié \ 
parce que , difoit-il, fa femme étoit, en 
vertu de fon Committtmus , fous la fauve- 
garde du Roi , & qu’ai nfi le Clerc accufé 
n’avoit pu en jouir fans blefler l’Autorité 
Royale ; à quoi l’Accufé fe contentoit de 
répondre que le Committimus ne lui avoit 
point été fignifîé. 

L’idée la plus jufte qu’on puiiïe donner 
du cas privilégié , c’eft un crime atroce r 
un crime public , dont l’Accufateur qui y 
eft intéreffé ne peut pas, en fe défiftant, 
en remettre la peine. Ainfi les crimes qui 
font des cas Préfidiaux , Prévôtaux , des 
cas Royaux, & ceux qui peuvent même 
être de la compétence des Juges des Sei- 
gneurs à l’égard des Laïques , & pour les- 
quels les Juges infligent des peines affliéti- 
ves, font des cas privilégiés. En un mot, 
tous les crimes publics dont font coupables 
les Eccléfiaftiques , ont cette qualification. 
C’eft fur cette idée nette & précife qu’il 
faut examiner fi les crimes dont on accufé 
le Sieur des Rues, font des cas privilégiés. 

Le Concordat , dit-il , la Pragmatique- 
Sanétion & le Concile de Trente , parient 
des Concubinaires publics & fcandaleux ; 
mais ces Loix refpeétabies de l’Églife & de 
l’État renvoient les Accufés à leurs Évê- 
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ques, & on n’a jamais penfé que dans pa- 
reils cas, ils puflènt avoir été cités devant 
un Lieutenant-Criminel. 

Quand les Ambafladeurs de France, dé- 
putés au Concile de Trente , préfenterent 
aux Évêques aflemblés plufieurs articles de 
difcipline, ils demandèrent premièrement, 
que les incontinences fcandaleufes de Prê- 
tres fuflent punies fui vant les faints Canons ; 
& quels font donc ceux qui peuvent im- 
pofer des peines canoniques, finonles Ju* 
ges de l’Églife? 

Enfin , fuivant ce que rapporte Papon , 
Livre 7, titre /^//, art. /, “le 11 Juin 
„ 1550 , les Syndics de la Province de 
„ Touloufe préfenterent Requête au Roi , 
„ fur ce que les Ordonnances des Rois fes- 
„ Prédécefièurs ayant défendu aux Juges 
,, Séculiers de procéder contre les Ecclé- 
„ fiaftiques , quand il s’agit du délit dont 
„ la correction appartient aux Prélats, ce- 
„ pendant le Parlement de Touloufe, par 
„ Arrêt du 16 Octobre précédent, rendu 
„ en Vacation, auroit ordonné entre au- 
„ très chofes aux Juges Royaux de faifir 
„ les perfonnes Eccléfiaftiques qui fç trou- 
„ veroient chargées de malverfations avec 
„ des femmes , fans avifer quje , par les faints 
„ Décrets , ledit crime n’emporte de foi 
», aucun cas privilégié , & que la connoif- 
„ fance en doit appartenir aux Prélats, pri- 
„ vativement auxjuges Laïques. Ce con- 
„ sidéré , requéroient que le Roi, en qua- 
„ lité de Souverain & de Protecteur des 

1 /-v • • • 
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„ Libertés de l’Ëglife, eût la bonté de ca£ 
„ fer ce Jugement. 

Cette Requête, dit Papon, fut rappor- 
tée au Confeii-Privé du Roi, qui ordonna 
aue M. le Procureur-Général du Parlement 
de Touloufe feroit mis en Caufe. Le 29 
Avril 1551 , l’affaire fut plaidée au Confeii- 
Privé à Amboife, & par Arrêt du.Confeil 
rendu en préfence du Roi , l’Arrêt du Par- 
lement de Touloufe fut cafté, comme con- 
traire aux faints Décrets & aux Privilèges 
Eccléfiaftiques. 

L’Hiftoire loue le zele de Théodofe , 
parce qu’il avoit abrogé la Conftitution de 
Jean, ufurpateur de l’Empire d’Occident, 
par laquelle ce tyran vouloit obliger les 
Clercs à fubir en toute Caufe le Jugement 
des Cours féculieres : Clericos iadifcretiin 
ad Seculares Judices debere deduci infaufius 
prœfamptor edixerat. Leg. fin. Cod. Theod. 
Elle parle de la piété de Conftantin, qui 
refufa fouvent de juger des Eccléfiaftiques , 
parce qu’il ne vouloit point fe rendre le 
Juge de ceux qu’il regardoit comme fes 
médiateurs auprès du Souverain des Juges. 
Seconde Après que le Sieur des Rues a prétendu 
nnilité. q Ue j a jonction du Juge Royal aux Juges 
Eccléfiaftiques eft une nullité, parce que 
le cas n’eft pas privilégié ; il prétend qu’en 
fuppofant qu’il le fût, le Confeiller-Clerc 
du Châtelet , qui a fait l’inftruétion con- 
jointement avec l’Officiai , ne pouvoit pas 
faire cette fonction. Un Confeiller-Clerc 
eft l’homme de l’Ëglife dans le Tribunal 
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féculier , qui', en qualité d’affocié à la Com- 
pagnie, peut bien connoître des affaires 
civiles qui y font décidées, mais qui par 
rapport à fa qualité d’Eccléfiaftique , ne 
peut connoître des Caufes criminelles. On 
n’a jamais vu un Confeiller-Clerc prendre 
féance à la Tournelle, fi ce n’eft qu’il y 
fût appellé pour difcuter le Privilège de 
la Cléricature. Les Conciles fe font plaints 
2 {fez fouvent de ce que les Eccléfiaftiques 
fe mêloient des affaires féculieres, & il leur 
a toujours été défendu d’affifter aux pro- 
cédures criminelles. 

Mais comment donc un Confeiller-Clerc 
du Châtelet, a-t-il pu venir dans le Siégé 
de l’Officialité pour y faire fonction de 
Lieutenant -Criminel? c’eft-à-dire, d’un 
Juge qui eft le Chef de la Jurifdi&ion cri- 
minelle , qui , fuivant la remarque d’un 
Concile Romain, tenu en 320, s’appelle 
Cour , à cruore ? Comment a-t-il pu rece- 
voir la dépofition de la le Fort, par la- 
quelle feule le Sieur des Rues a été dé- 
noncé au Juge Royal? Comment un Con- 
feiller-Clerc', qui fe feroit fait un crime 
d’inftruire une procédure contre un Sécu- 
lier , a-t-il pu fe charger de la faire con- 
tre un de fes confrères? L’Ordonnance dit 
que dans l’efpece du cas privilégié, le Juge 
Séculier & le Juge Eccléftaftique procéde- 
ront conjointement; & l’on ne voit ici que 
deux Eccléfiaftiques former la plus effen- 
tielle preuve de la procédure : ainfi il faut 
dire que ce Confeiller-Clerc dans; cette oç- 
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cafion, agilfoit contre les Ordonnances, con- 
tre l’idée de Ton Inftitution dan» le Tribu- 
nal féculier , & contre l’efprit de fon état. 

Troifie- Troifiémement , le Sieur des Rues pré- 
ine nul- tend f onc j er une nullité fur ce que le Châ- 
telet a ordonné, le 17 Janvier 1725, que 
les témoins entendus , récolés , & confron- 
tés par l* O fficial , feraient derechef réco- 
lés & confrontés dans leur Tribunal. C’eft 
une Sentence contraire à toutes les Ordon- 
nances, à quoi l’on peut ajouter ce que Pa- 
pon rapporte, Liv. 9, tit. I, n. 5. “ Si le 
„ Juge, dit-il, oublie d’interroger un té- 
„ moin fur un article, il peut avant la pu- 
,, bli cation de l’Enquête, ce requérant la 
„ Partie , interroger le témoin fur l’article 
„ oublié, ce qui a été jugé par un Arrêt 
„ du Parlement de Grenoble, le Samedi 
„ du Dimanche des Rameaux 1544. Mais 
„ quand l’Enquête eft publiée , on ne 
„ peut plus interroger un témoin. Aufïï 
„ en matière criminelle, après que les té- 
,, moins ont été récolés & confrontés à 
„ l’Accufé , ils ne peuvent être derechef 
„ ouis & interrogés , parce que pour fe 
„ venger des reproches, ils pourroient dé- 
„ pofer d’animofité contre l’Accufé , ainfi 
„ qu’il a été jugé à la. Tournelle le 4 Mai 
« 1 595 • »» Il y a donc plus d’un fiecle que 
la Cour a calfé la Sentence de Meffieurs du 
Châtelet, en jugeant que des témoins , re- 
prochés & confrontés, ne pouvoient plus 
être admis à aucun récolement. 

En effet â on récole un témoin pour lui 
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donner la liberté d’ajouter ou retrancher à 
fa dépofition ; mais dans les circonftances 
préfentes, les témoins confrontés parl’Of- 
ficial feul, ne le peuvent faire ni l’un ni 
l’autre. Car s’ils retran choient leur dépofi- 
tion , ils feroient traités comme de faufiai- 
res; & s’ils ajoutaient quelque chofe, leur 
addition, fuivant la décifion de la Cour, 
devroit être attribuée à leur animofité. 
Ainfi la Sentence qui ordonne un fécond 
récolement des témoins qui ont déjà été 
reprochés & confrontés, eft une Sentence 
contraire aux Loix & à la Jurifprudence 
de tous les temps. 

Ou les témoins de la première Informa- 
tion dont le Juge Royal vouloit réitérer le 
récolement, ont dépofé quelques cas pri- 
vilégiés, ou non. Si ces témoins n’ont point 
dépofé de cas privilégiés , le Sieur des 
Rues fupplie Meilleurs du Châtelet d’ob- 
ferver une bonne fois, qu’ils ne peuvent 
connoître que du cas privilégié, & que les 
Ordonnances leur défendent de connoître 
du délit commun dans les Clercs. Mais ü 
ces témoins avoient dépofé quelque cas 
privilégié , ils doivent encore favoir que 
fuivant toutes les Loix & les Arrêts de tous 
les Parlements, le Juge Royal ne peut pro- 
céder contre les Clercs féparément de leur 
Official , & que les Accufés font bien fon- ~ 
dés à le recufer comme incompétent , tant 
qu’il n’eft point uni avec le Juge d’Êglife, 
que les Loix leur ont accordé pour les dé- 
fendre , & avec qui , fous peine de nullité , 
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il doit faire la procédure conjointement. 
Aujourd'hui , dit Papon » livre I, titre Y, 
chapitre XXXII, le Juge Laïque feul ne 
peut faire le Procès à un Prêtre pour quel- 
que délit que ce foit , privilégié , ou non 
privilégié ; & quelque renonciation , ou con- 
sentement qu'il eût fait , le Procès qui lui 
auroit été fait feroit nul. L’Auteur établit 
ces maximes fur les Arrêts de la Cour , 8c 
fur l’autorité des Canoniites dont il rap- 
porte les raifons, entre lefquelles il cite par- 
ticuliérement le favant M re * Ayraut dans 
fon Livre de l’Ordre judiciaire , 8c dont 
cette Jurifprudence a été confirmée depuis 
par des Édits 8c des Ordonnances fi décri- 
ves, qu’elle eft devenue une Loi de l’État 
qu’on ne peut violer fans témérité. 

Dans ce temps -là, le Sieur des Rues 
tenta de fléchir M. le Cardinal de Noailles. 
Il écrivit à ce Prélat , tant en fon nom , 
qu’à celui du Sieur Merlier. 

LETTRE 

Écrite à Son Éminence Monfeigneur le Car- 
dinal de Noailles , par le Sieur des Rues , 
le 29 Novembre 1725. 

Monseigneur, 

„ Deux Diacres de votre Diocefe, qui 
„ gémilfent depuis vingt mois dans les pri- 
„ fons, n’oublieront jamais que vous êtes 
,, leur Pere : & c’eft avec lesTentiments de 
„ la confiance que leur infpire un titre fi 
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„ tendre, qu’ils fe jettent aux pieds de Yo- 
„ tre Éminence, pour implorer fa charité 
„ paternelle. Le Roi, à l’occafion de fon 
î, augufte mariage , fait , Monfeigneur , tous 
?, les jours de nouvelles grâces aux plus 
„ grands criminels. Ce font les plus iiluf- 
„ très Prélats de France qui font les dif- 
„ penfateurs de ces grâces; & feroit-il pof- 
?» fible que deux Eccléfiaftiques , accufés 
,, de quelques foibleffes , n’y auroient au- 
,, cune part? Nous demandons, Monfei- 
„ gneur, une liberté proviftonnelle , à la 
j, charge de nous repréfenter à la Juftice 
99 cjuand nous en ferons requis. Nous of- 
9, frons de nous retirer dans une Commu- 
„ nauté , où nous puffions tout à la fois 
9, diffiper les mauvaifes idées que l’on a ré- 
9, pandu contre nous, & cependant pour- 
9, fuivre la défenfe de notre honneur, qui 
9, doit nous être plus cher que la vie mê- 
99 me. Nous efpérons, Monfeigneur, que 
9, Votre Éminence voudra bien nous pro- 
9, téger dans des demandes fi conformes à 
„ fa charité & à fa juftice. Nous ne pou- 
„ vons demander grâce fur des crimes que 
„ nous n’avons point commis : mais la pri- 
„ fon nous diffame , la procédure nous 
„ épuife, julqu’à ne nous pas laiflèr le né- 
„ ceflàire ; & nous demandons une pieufe 
„ retraite , où nous puffions vivre fans 
être confondus avec des fcélérats, & dé- 
„ fendre la juftice de notre Caufe. Nous 
„ nous fommes adreffés, Monfeigneur, à 
„ M. le Garde des Sceaux , qui eft tout à 
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„ la fois le premier Miniftre de la Juflice, 
,, & un des plus zélés difpenfateurs des 
„ grâces de Sa Majefté : nous fommes per- 
,, fuadés que fa religion le rendra favora- 
„ ble à nos prières. Mais, Monfôigneur, 
„ fi Votre Éminence vouloit bien lui té- 
„ moigner qu’elle approuve nos deman- 
,, des , nous verrions bientôt tomber de 
«'nos mains les liens de douleur & d’in- 
,, famie qui nous captivent. Nous atten- 
« dons , Monfeigneur, cette grâce de cette 
„ bonté que tout le monde admire dans 
,, Votre Eminence. Vous avez confommé 
„ le miniftere déjugé, puifque vous nous 
„ avez jugé ; mais le titre de médiateur 
,, fera fans doute plus agréable à la piété , 
,, à la modération & à la douceur de Votre 
„ Éminence, & il ne nous reftera qu’à pu- 
„ blier tous les jours de notre vie avec quel 
„ profond refpeét & quelle reconnoiflance 
„ nous ferons toujours, 

Monseigneur, 

de Votre Éminence , 

Les très-hnmbles & très- 
obéiffants ferviteurs , 

Signés 1 Des Rues et Merlier, 
Diacres de ce Diocefe. . 

j/u grand Châtelet , ce 

19 Novembre ijzj* 

' . 

Ce Placet n’eut aucun fuccès, le crime 
éloquent ne doit point trouver grâce. 

M re * de Blaru, défenfeur de M. le Car- 
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dinal de Noailles, qui prit le fait & caufe 
de fon Vice- Promoteur, prétendit que les 
moyens de nullitéqui concernoient le ftyle 
de la procédure, avoient été hazardés par 
' le Sr. des Rues , qui n’en avoit pas la mi- 
nute. Voici ce qu’il répond aux moyens 
d’abus contre la qualité du Vice-Promoteur. 

Les Accufés s’avifent un peu tard de 
méconnoître le Vice-Promoteur, contre le- 
quel ils ont, dans le cours du Procès, pré- 
fenté des Requêtes , & fourni des Mémoi- 
res pour répondre aux demandes formées 
contre.eux à l’Officiaiité ; ils n’ont point 
contefté fa qualité , ils l’ont défendu au 
fond. Une telle exception , fi elle avoit eu 
quelque apparence , devoit être oppofée in 
limine litis . 

Le Vice-Promoteur n’eft point un. Offi- 
cier nouveau , les fondions en ont été fai- 
tes par d’autres qui l’ont précédé. 

Le Sieur Ifoard en étoit en poflefîion 
plus d’un an auparavant qu’il fût queftion 
de faire le Procès à des Rues & à Merlier; 
fes Provifions font du mois de Janvier 1723 ; 
elles font enrégiftrées au Greffe de l’Offi- 
cialité dans le 'même mois de Janvier, 8c 
infmuées le 10 Avril 1723., 

Il eft inutile d’examiner fi la comparai- 
fon entre les Évêques & les Seigneurs Hauts- 
Jufticiers eft îufté. Les Officiers ne font pas 
plus multipliés par l’établiflement d’un 
Vice- Promoteur dans une Officialité, que 
par celui d’un Vice-Gérent qu’on ne con- 
tefte point. 


Réfuta- 
tion des 
défenfes 
des Srs. 
des Rues 
& Mer- 
Üer. 


Répond» 
aumoyen 
d’abus , 
fondé fur 
la qualité 
de Vice. 
Promo- 
teur. 
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Non -feulement les Évêques ont droit 
d’avoir des Vice-Promoteurs, comme des 
Vice-Gérents, quand leurs Officialités font 
tin peu étendues ; mais encore c’eft une 
attention qui eft due aux befoins de leur 
Diocefe : autrement , dans une infinité 
d’occafions, il faudroit nommer des Vice- 
Promoteurs particuliers en cas de mala- 
die, ou de légitime empêchement des Pro- 
moteurs. C’eft dans cette vue que M. ls 
Cardinal de Noailles , depuis qu’il rem- 
plit le Siégé de Paris, eft en pofleffion d’a- 
voir un Vice-Promoteur. Les Offiders ne 
font point multipliés, il n’y a point deux 
Promoteurs, le Vice -Promoteur ne fait 
que remplacer le Promoteur. Promotort 
abfente , vel impedito vices ipjîus gerendi. 
Ce n’eft point un Officier à la charge du Pu- 
blic , non in gravamen , fed in levamen. 
Les deux Promoteurs n’agiflent point en- 
femble , mais l’un agit au défaut de l’au- 
tre , afin que l’exercice de la Jufticé ne 
foit point interrompu. Vice -Promoteur, 
Subftitut de Promoteur, Promoteur fubfti- 
tué , ce font des termes fynonymes ; & s’il - 
eft permis d’établir un Promoteur fubfti- 
tué, ou un Subftitut du Promoteur, l’éta- 
blilfement d’un Vice -Promoteur ne peut 
être contefté. Par la même raifon, fi une 
procédure étoit commencée à la requête 
du Vice-Promoteur, elle pourroitêtre con- 
tinuée à la requête du Promoteur, & réci- 
proquement; parce que l’un ne fait que 
remplacer l’autre , & que tous deux font 
cenfés faire les mêmes fondions. 
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Et il ne faut point dire qu’un Vice-Pro- 
moteur eft un Officier inconnu dans les Or- 
donnances, puifque l’Édit de 1691, arti- 
cle 21, exige que les Provifions de l’Offi- 
cial, de Vice-Gérent, de Promoteur, de 
Subftitut de Promoteur foient infinuées : 
ce qui ne peut s’appliquer qu’aux Vice- 
Promoteurs ou Subftituts de Promoteurs en 
titre ; car on ne donne point de Provifion à 
un Vice-Promoteur nommé pour une feule 
affaire, il n’a befoin que d’une fimple Com- 
miffion. 

Enfin, s’il n’y avoit point de Vice-Pro- 
moteur, il faudroit, en cas d’abfence, ou 
de légitime empêchement du Promoteur, 
abandonner les fonâfàms du miniftere pu*- 
blic au plus ancien Preticien du Siégé , ou 
commettre un Promoteur ad caufam , vel 
ad litem , dont la Commiffion n’a pas mê- 
me befoin d’être infinuée, ainfi qu’il a été 
jugé par plufieurs Arrêts, deux entre au- 
tres ,' l’un du 20 Août 1701 , & l’autre du- 
17 Juin 1702. Dans le premier Arrêt, il 
étoit quéftion d’une procédure faite en l’Of- 
ficialité de Sens ; dans le fécond , d’une 
procédure faite en l’Officialité de Lyon ; 
dans l’une & dans l’autre , l’Official avoit 
commis un Promoteur qui n’avoit pas mê- 
me prêté ferment ; il fut jugé qu’il n’y 
avoit point d’abus, par la raifon qu’un Pro- 
moteur n’eft point Juge, mais Partie, pour 
requérir pour l’intérêt public , comme la 
Partie civile pour fon intérêt particulier. 
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Réponfe au Moyen d’abus contre les 
Informations. 

Le moyen propofé contre les Informa* 
lions réfulte de la qualité des témoins, gens 
infâmes, capables d’avoir proftitué leurs 
dépofitions comme leur perfonne : ce font 
des filles & des femmes qui fe font accu* 
fées elles-mêmes; elles ont été tirées, pour 
être entendues, des maifons où leur féjour 
eft la preuve de leur libertinage. A-t-on 
pu ajouter foi à ce qu’elles ont dit contre 
des Eccléfiaftiques , finguliérement contre 
le Sieur des Rues , qui , pour prouver la 
régularité de fa conduite, rapporte des cer- 
tificats authentiques? 

Le Sieur des Rues, fi fécond en certifi- 
cats, & qui femble y avoir renfermé toute 
fa défenfè , n’en rapporte pas de tous les 
lieux où il a été depuis qu’il a été congé- 
dié du Clergé de Saint-Paul. 

Mais en premier lieu , quand il auroit 
des certificats de toutes les efpeces, ils ne 
pourroient être oppofés contre des preu- 
ves judiciaires : ces certificats font des piè- 
ces mendiées ou furprifes. On certifie la 
conduite d’un Eccléfiaftique, fans que l’on 
entre ni qu’on foit obligé d’entrer dans des 
détails qu’on ne connoît point : elle eft pré- 
fumée régulière , tant qu’elle n’eft point 
approfondie, parce qu’on n’en juge que 
par l’extérieur, & qu’il paroît honnête- 
homme tant que le contraire n’eft point 

juf- 
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juftifié. Ce genre de preuves ne peut dé- 
truire ni affaiblir des Informations fuivies 
de récolements & de confrontations ; 8c 
ceux qui ont donné les certificats, font les 
premiers à publier qu’ils ont été trompés. 

En fécond lieu, la qualité des témoins 
n’eft point un moyen d’abus. Si les témoins 
font infâmes, les Sieurs des Rues St Mer- 
lier le font donc aüfll ; puifque ces fem- 
mes, qui s’accufent elles-mêmes, ont été 
les objets de leurs affeélions , puifque la 
feule vérité a tiré de leur bouche cet aveu ; 
puifque par les promefîes des Sieurs des 
Rues & Merlier , elles ont été féduites 8c 
corrompues , ou entretenues dans l’incli- 
nation qu’elles avoient au libertinage. Les 
Accufés fréquentoient les lieux de débau- 
che , leurs maifons étoient devenues fuf- 
peétes dans leur quartier, parce qu’ils y at- 
tiroient des femmes 8t des filles de la lie 
du peuple , qu’ils avoient plus de facilité 
à féduire 8t à corrompre. Elles ont été des 
témoins nécefl'aires ; 8t loin qu’il y ait eu 
abus de les entendre, il y auroit eu abus 
de ne les entendre pas : 8t ce genre de 
preuves eft autorifé par le Df%it commun , 
par la Jurifprudence du Royaume, 8t par 
les difpofitions canoniques. - 
. * Le Droit commun eft d’entendre tous 
les témoins qui ont connoiflânce du fait 
pour lequel on informe ; 8c ceux qui y ont 
plus de part , font ceux qui font plus en 
état d’en dépofer. Les Accufés n’en fouf- 
ffent point, puifqu’ils ont la liberté de 
Tome IX. ■ R 
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fournir leurs reproches : on entend les com- 
plices, les co-^ccufés, les condamnés; 8t 
leurs conférions, jointes aux autres dé po- 
rtions du Procès, forment des preuves. 

Suivant les difpofitions canoniques , la 
confefïion d’une femme qui s’accule d’a- 
dultere avec un Eccléfiaftique , eft une 
demi-preuve contre lui , & le conftitue dans 
l’obligation de fe juftifier. Si purgare fe po - 
terit , in officio fuo miniftrare permutas f 
alioquin ab officio fuo fufpendere non poft - 
ponas. C’eft le texte de la Décrétale : Signi- 
ficafti y Extra, de adulteriis & ftupro. 

Le chapitre Quoniamy Extra, de teftibns 
contient encore une décifion plus préci* 
fe. Il eft du Pape Grégoire IX , qui , con- 
fulté fur la maniéré dont on de voit pro- 
céder contre un Prêtre acculé de faits fem- 
blables à ceux dont les Sieurs des Rues fie 
Merlier ont été déclarés convaincus, ré- 
pond en ces termes (a) : Il eft néceflaire 
que vous examiniez toutes chofes avec at- 
tention & avec diligence, & que vous vous 
hâtiez de citer les femmes avec qui le crime 
a été commis , ou les témoins que vous ju- 
gerez être inftruits du fait; afin que la vé- 
rité, après un examen exaét, puifië être 
découverte. 

Ce feroit certes un étrange privilège, 
que des Eccléfiaftiques punent impuné- 

(a) Necejft eft ut cuncl* diligen tilts perfcruteris » & 
feu mulitres cum tfuibus peregijfc dicitur , jeu alios quos 
de caufâ fcire aliquid ftnferis , hùc fcftines adducere , 
quatenùs Ecclcfiaftica diftricUone liquide pojjïru qu « 
fera funt aptrirû 
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ment s’abandonner à toutes forte.s de dé- 
fordres , & qu’on n’eût pas la liberté de faire 
entendre comme témoins des femmes qui 
fans eux auroient peut-être confervé leur 
innocence, ou qui n’auroient pas perfifté 
dans le vice, dont il étoit de leur devoir 
de les tirer. 

En troifleme lieu , de quarante-trois té- 
moins qui ont été entendus, tant dans la 
première, que dans la fécondé Informa- 
tion, il n’y en a que fept ou huit dont les 
Sieurs des Rues & Merlier tâchent de ren- 
dre le témoignage fufpeét; quelques-uns 
mêmes n’ont point été par eux reprochés 
dans la confrontation; contre les autres, 
ils n’ont allégué que des reproches vagues 
& généraux , & il y a en trente-cinq ou 
trente-lix qui font irréprochables en tout 
lèns. 

Enfin , la qualité des témoins ne fut ja- 
mais un moyen d’abus; l’abus ne roule 
que fur la forme & non point fur le fonds : 
les témoins qui peuvent êtrtf reprochés, 
peuvent être entendus, fauf aux Juges à 
s’arrêter à leurs dépofitions , ou à les re- 
jetter, félon leurs lumières & leur con- 
fidence ; & fi leJugeEccléfiaftique n’a point 
égard à des reproches valables , les Accufés 
n’ont que la voie de l’appel fimple pour fe 
pourvoir, & non la voie de l’appel comme 
d’abus. 

. Un des témoins eft une fille de feize ans 
& demi , qui s’eft avouée coupable de dé- 
bauche avec le Sieur des Rues : fa dépofi- 

R-ij 
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tion a été accompagnée d’une Lettre paP 
fionnée que le Sieur des Rues lui avoit 
écrite. Au- lieu de l’adrefie, deux cœurs 
unis font repréfentés avec une devilè : Nous 
fommes unis à jamais. Pourquoi le Sieur des 
Rues, qui dit tant de chofes inutiles, a-t-il 
la difcrétion de fe taire fur cette Lettre? 
croit -il qu’elle eft indifférente? Il l’a re- 
connue écrite de fa main , lors de fon In- 
terrogatoire : ce témoin, a-t-il dit, eft une 
libertine; il s’eft emporté contre elle à la 
confrontation. Mais il étoit en commerce 
avec elle; ce commerce eft prouvé pâr 
écrit , il étoit paffionné pour elle : convient- 
il à un Eccléfiaftique de fréquenter une li- 
bertine, & de lui écrire d’un ftyle paf* 
fionné ? 

Que peut oppofer le Sieur des Rues con- 
tre un billet écrit & figné de fa main , 8c 
reconnu par lui dans fon Interrogatoire? 
Ce billet eft de la fomme de 6 livres; il 
eft fait à une jeune fille. Les Sieurs des 
Rues 8t Mérlier excitent cette fille avec là 
mere à venir fouper avec eux, elles cou- 
chent chez le Sieur des Rues. Quel a été 
le motif du billet? elles ne fa voient ni lire, 
ni écrire : le Sieur des Rues offroit un bil- 
let de 6oo livres ; il a la précaution de ne 
point figner fon nom ; il eu Prieur de Saint- 
Clément, il figne le Prieur de Saint-Ger- 
main. Si le Sr. des Rues n’avoit pas trompé 
la mere & la fille , peut-être auroient-elles 
été plus difcretes. 
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Réponfe au moyen d'abus contre la dénon- 
ciation au Juge Royal. 

Les Appeilants ont été dénoncés au Juge 
Royal, le T7 Mai, c’eft-à-dire, auffi-tôt 
qu’on a reconnu qu’il y avoit au procès 
un cas privilégié , ou foupçon violent de 
cas privilégié. 

Es foutiennent que cette dénonciation 
eft abufive, parce qu’il n’y a eu dans le 
procès ni inculpation ni foupçon de cas 
privilégié : que fi on le fuppofe, la procé- 
dure n’eft pas moins abufive, parce que la 
dénonciation n’aura pas été faite affeztôt ; 
puifque ce que l’on fuppofe être cas privi- 
légié, a paru le 1 6 Mai ; que le même jour 
il a été procédé au récolement : qu’enfin , 
la nommée Marié, dite Gautier, qui a dé- 
pofé du même fait , qu’on ne peut pas fup- 
pofer tout à la fois être cas privilégié & 
délit commun , a été récolée par l’Official 
feul , qui n’auroit pu cependant y procé- 
der que conjointement avec le Lieutenant- 
Criminel, s’il eft vrai quace fait foit ou ait 
paru être cas privilégié. 

Ainfi le moyen confifte dans un dilem- 
me : Ou il n’y a point eu de cas privilé- 
gié , ou il y a eu cas privilégié. S’il n’y enr 
a point eu, mal à propos on a appellé le 
Lieutenant-Criminel ; c’eft abus , c’eft per- 
fécution, c’eft acharnement contre des in- 
nocents qu’on a livrés au bras féculier. S’il 
y a eu cas privilégié, on n’a pas dû appel- 
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1 er, le 16 Mai , les trois témoins qui ont été 
entendus ; l’Official n’a pas dû procéder 
au récolement de ces témoins , & à l’In- 
terrogatoire qu’on a fait fubir au Sr. Mer- 
lier ; les récolements ont dû être faits par 
les deux Juges , non-feulement de ces trois 
témoins , mais encore d’un autre témoin 
qui a dépofé du même fait. Enfin le Sieur 
des Rues, dans fon dernier Libelle, s’ap- 
plaudit d’avoir établi ce moyen fi forte- 
ment , il défie qu’on lui réponde. On va 
tâcher de le fatisfaire. 

Premièrement, il y a dans le Procès, ou 
cas privilégié, ou inculpation, foit vraie, 
foit apparente, de cas privilégié. Il n’en a 
pas fallu davantage pour déterminer le Juge 
d’Églife à appeller le Juge Royal. Il rifi- 
quoit là procédure en ne l’appellant pas , 
il ne rifquoit rien en l’appellant : car fi un 
Accufé dans l’événement eft renvoyé du 
ças privilégié , il n’en faut pas conclure 
que le Juge d’Égülè n’a pas eu raifon d’ap- 
peller le Juge Royal ; tous les Eccléfiafti- 
ques dénoncés ne font point convaincus; 
c’eft une déférence dont le Juge d’Églife 
ne peut fe difpenfer, s’il ne veut courir le 
rifque de voir renverfer toute fa procédure. 

Or quel a été le motif de la dénoncia- 
tion ? Une mere dépofe que fa fille, âgée 
de dix-huit ans , lui a été fouftraite , qu’elle 
a été trois mois dans la poflelfion du Sieur 
des Rues ; deux oncles de la mineure dé- 
pofent du même fait. Ce délit eft un rapt, 
ou en a toutes les apparences; & l’Ordon- 
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nance prononce la peine de mort contre 
ceux qui fe trouveront avoir fuborné fils ou 
filles mineures de vingt-cinq ans , fous pré- 
texte de mariage , ou autre couleur. 

Le Sieur des Rues, qui connoît cette 
mineure, s’emporte contre elle en inventi- 
ves , bien ou mal fondées. C’eft une liber- 
tine, dit-il, qui étoit dans l’habitude de 
s’échapper de la maifon de fes parents, qui 
eux-mêmes n’en avoient aucune inquiétu- 
de : ce n’eft point un rapt, neque in virgi - 
nem , neque in parentes ; ce n’eft point le 
cas d’appliquer l’Ordonnance. 

L’Official & le Vice -Promoteur n’ont 
été obligés de connoître que la Loi. La 
conduite de Jeanne le Fort, (c’eft le nom 
de la mineure ) & celle de fes parents leur 
étoieflt inconnues : ils ont fu qu’elle n’a- 
voit que dix-huit ans, que le Sr. des Rues 
l’avoit eue en fa pofieffion à l’infu de fa fa- 
mille : il n’en a pas fallu davantage pour 
déterminer la néçeffité de la dénonciation 


au Juge Royal, il ne eonvenoit point au 

Î uge d’Églife de faire des inquifitions préa- 
ables fur les mœurs de Jeanne le Fort. 

C’eft donc dans l’inftant de la dépofition 
de la mere & des deux oncles de Jeanne le 
Fort, entendus le 16 Mai, que le cas pri- 
vilégié a paru. L’argument qu’en tire le 
Sieur des Rues eft , que dans le même ins- 
tant l’Officiai devoit appeller le Lieutenant- 
Criminel; cependant l’Officiai ne s’eft point 
contenté d’entendre ces trois témoins, il a 


procédé fçui au récolement, il a fait fubjjr 

R iv 
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Interrogatoire au Sieur Merlier : c’eft ce 
qu’il n’a pas dû faire à la fimple apparition 
du cas privilégié. La dénonciation a dû 
être faite, elle ne l’a été que le 17 Mai ; il 
a dû la faire le 16 Mai, elle a donc été 
faite un jour trop tard. 

Le Sieur des Rues peut fe vanter que 
pour cette fois il ne fera point contredit. 
Son raifonnement eft jufte , & l’Official en 
a tellement prévu les conséquences, que 
par la même Sentence du 17 Mai, qui or- 
donne que le Juge Royal fera appeilé, il 
a déclaré nuis les récolements de ces trois 
témoins, & l’Interrogatoire, qui, le même 
jour, venoit d’être fubi par le Sieur Mer- 
lier. La crainte d’appeller trop légèrement 
le Juge Royal, a fait tomber l’Official dans 
une faute commife le 16 Mai , elle a été 
réformée le lendemain : mais a-t-il pu fe 
réformer lui-même? C’eft ce qui a produit 
un autre moyen, qui fera réfuté après ce- 
lui-ci ; & s’il a eu ce droit, le dilemme qui 
eft l’argument favori du Sieür des Rues, 
ne lui fera d’aucun fecours. 

Il refte une autre branche du raifonne- 
ment du Sieur des Rues , qu’il faut abat- 
tre. L’Official a découvert dans les dépo- 
fitions de la mere & des deux oncles de 
Jeanne le Fort, un cas privilégié; il a dé- 
claré nuis leurs récolements , & ces témoins 
ont été depuis récolés par le Juge Eccléfiaf- 
tique & par le Juge Royal : mais la nom- 
mée Marié, dite Gautier, a dépofé du mê- 
me fait, & a été récolée & confrontée par 
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l’Official feul ; ce fait a-t-il pu être tout à 
la fois & cas privilégié & délit commun ? 

Il faut faire une grande différence entre 
les dépofidons de la mere & des deux on- 
cles de Jeanne le Fort, & celle de la Gau- 
tier. La mere & les deux oncles dépo- 
fent de la fouftraétion d’une mineure à fes 
parents. La Gautier eft celle chez qui le 
Sieur des Rues a placé Jeanne le Fort : la 
dépofition de la Gautier n’a aucun trait 
au rapt, elle dit même qu’elle n’ajoutoit 
point de foi à ce que Jeanne le Fort lui 
avoit dit : elle a donc pu être récolée & 
confrontée par l’Official ? 

Voyons maintenant fi l’Official n’a pas 
été en droit de fe réformer : c’eft ce qui 
va être examiné , en répondant aux criti- 
ques du Sieur des Rues contre les récole- 
ments des trois témoins , d’où a réfulté le 
cas privilégié. 

Réponfe au moyen d’abus propofé contre les 
récolements des trois témoins de l’addi- 
tion d’ Information. 

L’Official a entendu le 16 Mai trois té— 
moins. Auffi-tôt il a procédé au récole- 
y ment , & a fait fubir interrogatoire le 17 
Mai au Sieur Merlier; mais ayant réfléchi 
que le fait , dont ces trois témoins avoient 
dépofé , pouvoit dans l’événement deve- 
nir cas privilégié , il a dénoncé les Accu- 
lés au Juge Royal , par Sentence du même 
jour 17 Mai, & déclaré nuis le récolement 
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de ces trois témoins & l’interrogatoire fubi 
par Merlier : il a réitéré dans la fuite le 
même récolement & le même interroga- 
toire, conjointement avec le Lieutenant- 
Criminel. 

C’eft fur ce récolement & fur fur cet in- 
terrogatoire déclarés nuis & depuis réitérés, 
que les Sieurs des Rues & Merlier fondent 
leur moyen d’abus : ils foutiennent que 
cette nullité leur a acquis un droit, & que 
l’Official n’a pu fe réformer lui-même. 

Se réformer foi-même eft une entreprî- 
fe, dont les Sieurs des Rues & Merlier ne 
peuvent pas même fupporter l’idée. Quand 
on eft tombé dans une faute , ils croient 
qu’on eft obligé d’y perfifter; ils penfent 
comme ils ont agi. L’Official penfe diffé- 
remment. Dans la Jurifprudence , comme 
dans la Morale, & dans toutes les aétions 
de la vie , on doit toujours tendre à la 
perfection ; & la fageffe condfte à recon- 
noître fa faute, & à s’en corriger après 
l’avoir reconnue. 

C’eft ce que le Droit commun enfeigne 
à tous les hommes, & il ne peut y avoir 
d’abus , loit d’avoir bien fait , foit d’avoir 
corrigé ce qui étoit mal fait. On ne trou- 
vera aucune Loi qui le défende, & l’abus 
eft une contravention à une Loi. 

L’objeétion eft de dire que le Juge infé- 
rieur abufe de fon pouvoir quand il fe ré- 
forme lui-même ; il a des Supérieurs pour 
le corriger; c’eft à eux à le réformer, &t 
non pas à lui, . 
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' La maxime eil vraie dans deux cas. Le 
premier, quand il y a un Jugement défini- 
tif; le fécond, quand le Supérieur, faifi 
par la voie juridique, a reçu l’appel & a 
fait défenfes de procéder ailleurs. Dans le 
premier cas, le pouvoir du Juge eft con- 
fommé ; dans le fécond , il eft fufpendu. 
Dans l’un & l’autre, l’inférieur entrepren- 
droit fur fon Supérieur; ce qui ne s’appli- 
que point à une fimple inftruétion que le 
Juge a droit de continuer, parce qu’il a 
eu droit de la commencer. Autrement, 
quand il feroit tombé dans quelque nulli- 
té, il faudroit qu’il abandonnât l’inftruc- 
tion , ou qu’il la continuât dans la certi- 
tude qu’elle fera annullée : cetjui feroit ab- 
furde , & contraire à l’ufage qui s’obferve 
dans tous les Tribunaux , principalement 
dans les matières criminelles; & cet ufage 
eft fondé fur le texte de l’Ordonnance 
de 1670. 

L’article 8, du titre 14, laijfe au devoir 
& à la religion des Juges d'examiner avant 
le Jugement , s’il n’y a point de nullité dam 
la procédure. 

Que produirait cette faculté lailfée au 
devoir & à la religion des Juges, fi, après 
avoir examiné la procédure, ils n’avoient 
pas droit de réformer ce qui peut être dé- 
fè&ueux ? Dira-t-on que cette faculté doit 
être bornée au temps du Jugement, après 
que toute la procédure eft confommée ? Il 
y aurait du ridicule à foutenir que le Juge 
eft obligé d’entaflèr nullités fur nullités. 
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pour les corriger toutes enfemble ; & que 
s’il en découvre dans le cours du Procès, 
il eft obligé de les refpeéter. 

L’Ordonnance eft conforme aux Loix 
canoniques. 

Le Canon 36 du quatrième Concile de 
Latran , tenu en 1215, où préfidoit le Pape 
Innocent III , célébré Jurifconfulte, en con- 
tient une, décifion précife. Le Juge, fano 
u/us confilio , peut corriger & annuller lui- 
même ce qu’il a mal fait; & enfuite libéré 
in caufie cognitiane procedere. La railbn 
en eft rendue, ne procejjus negotii frivo- 
lis occafionibus retardetur. Le Canon mê- 
me ajoute , non ob/iante fi à tali commina- 
tione vel interlocutione fuerit appellatum. 
L’appel en effet, interjetté dans le cours 
d’une inftruétion, ne dépouille pas le Juge 
qui eft faifi du fonds ; & s’il peut continuer 
la procédure, il en faut conclure, qu’il 
peut fe réformer, en déclarant nul ce qu’il 
a mal fait, & en le recommençant dans 
une forme plus régulière. En déclarant nul 
•e qui eft mal fait , il obéit à la Loi , 8c 
prévient le Supérieur, qui ne peut fe plain- 
dre que le Juge qui lui eft fournis ait pro- 
cédé. régulièrement. 

Képonfe au moyen d'abus propofé contre 

la Sentence de l'Ofiicialité , du 5 Juil- 
let 1725. 

Si la procédure qui a précédé la Sentence 
çft régulière, on ne peut imaginer aucun 
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moyen d’abus contre la Sentence. Auffi les 
Accufés ne s’en plaignent que par rapport 
aux peines qu’elle a prononcées, qui leur 
paroillènt trop féveres. Ce n’eft pas un- 
moyen d’abus , mais un grief , qu’ils ne 
peuvent propofer que par la voie de l’ap- 
pel fimple devant le Supérieur Eccléfiafti- 
que. Quand iis jugeront à propos de prendre 
cette voie, on leur montrera que les peines 
canoniques que la Sentence a prononcées 
contre eux , ne font pas proportionnées à 
leur excès; que l’interdidion des fondions 
de leurs Ordres à perpétuité, eft une peine 
que le Pcandale de leur conduite a rendu 
néceflàire ; & que le féjour de trois ans 
dans un Séminaire , eft un terme bien court 
pour y reprendre l’efprit de leur état , qu’ils 
ont perdu de vue depuis long-temps. 

Mais à quel propos ont-ils dit , exige- 
t-on que nous reprenions Pefprit de notre 
état, puifqu’on nous interdit à perpétuité 
des fondions de nos Ordres ? 

Raillerie peu décente dans la bouche de 
deux Diacres , devenus à la vérité des fu- 
jets inutiles à l’Églife; & il feroit peut-être 
à fouhaiter qu’ils n’y fuflent qu’inutiles 
à l’avenir , après en avoir été l’opprobre. 
Malheureufement ils en confervent le ca- 
radere , & on a eu l’humanité de laifièr à 
des Rues des Bénéfices fimples. Que n’a- 
joutent-ils pour moyen d’abus (ils le pen- 
fent s’ils n’ofent le dire,) qu’ils ne font pas 
difpofés à reprendre i’efprit de leur état? 
Leur conduite fcandaleufe , depuis qu’ils 
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font dans les prifons, eft une preuve qu’iî$ 
font incorrigibles : leur attachement opiniâ- 
tre à l’incontinence, qui fait gémir le Su- 
périeur, n’eft pas un titre pour les aban- 
donner à leur mauvais fort ; il doit au con- 
traire redoubler fon attention pour les ra- 
mener à leur devoir. 

Le moyen d’appel comme d’abus que le 
Sieur des Rues prétend fonder fur la Sen- 
tence du Juge du Châtelet , & dont il fe 
veut faire des armes contre l’Official, porte 
fur le fait d’autrui furvenu depuis la Sen- 
tence de l’Official , & par conféquent ne 
peut avoir aucune application à cette Sen* 
tence. 

Qu’on ne difè pas ici , qu’il s’agit d’une 
procédure folidaire ; car la faute d’un des 
deux Juges ne peut réfléchir contre l’autre i 
il n’eft plus queftion de folidité , quand , 
après l’inftruétion , les deux Juges fe divi- 
fent pour ne plus fe revoir, & rendre leur 
Sentence féparément. 

L’Official a eu recours au Juge Royal , 
dès qu’il a vu des traces du cas privilégié; • 
il n’a pas connu d’autre cas privilégié que 
le fait de Jeanne le Fort, mineure de 18 
ans , fouftraite à fa famille ; il ne devoit 
pas par fa qualité déjugé d’Églife augmen- 
ter le nombre des cas privilégiés, ni livrer 
trop légèrement les Eccléflaftiques au bras 
fëculier. Le Lieutenant -Criminel a ima- 
giné un autre cas privilégié, dont perfonne 
ne s’eft apperçu. Le Sieur Merlier, afiocié 
aux débauches du Sieur des Rues , faifoit 
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profeffion ouverte de libertinage , il rece- 
voit chez lui des filles & des femmes de 
mauvaife vie en fi grand nombre, que le 
voifinage en a été fcandalifé ; & quand il a 
été interrogé fur ce fait, il a répondu qu’il 
avoit foixante coufmes germaines. C’eft de 
ce libertinage, que le Lieutenant-Crimi- 
nel a peut-être eu l’idée de former un cas 
privilégié ; délit que les Loix Romaines 
appellent lenocinium. 

Les circonftances aggravantes de ce cri- 
me , font les plaintes des voifins à un Com- 
miflaire. Si le Lieutenant-Criminel a ima- 
giné après coup , dans la vie du Sr. Mer- 
fier un cas privilégié, & qu’il ait été dans 
l’erreur, fon erreur n’a pas pu rendre abu- 
five la procédure du Juge d’Églife. 

de Blaru finit fon Mémoire, en di- 

fant : 

Depuis que la Providence a placé M. le 
Cardinal de Noailles à la tête du Diocefe 
de Paris, fon attention principale a été de 
veiller fur les mœurs des Eecléfiaftiques fou- 
rnis à fa jurifdiétion. Il eft prefque impoC- 
fible que dans un fi grand nombre, quel- 
ques-uns ne tombent dans des fautes plus 
ou moins confidérables. Les Sieurs des Rues 
& Meriier fe font diftingués par leurs dé- 
règlements & par leur opiniâtreté dans le 
vice; &, ce qui eft pour M. le Cardinal 
de Noailles la plus fenfible de toutes les af- 
flictions, ils ont été un objet de fcandale, 
même dans les prifons; non-feulement ils 
ont perdu toute honte , mais encore ils fe 
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font fait du crime une telle habitude, qu’ils 
croient qu’il eft de leur honneur d’y per- 
fifter. Ils s’emportent en inventives; les Li- 
belles infâmes qui fortent de la plume du 
Sieur des Rues, qu’il a la témérité de ré- 
pandre dans le Public, ne témoignent que 
trop qu’il s’en faut beaucoup qu’il ait in- 
tention de fe corriger. Que n’a- 1- il été 
poflibie de couvrir du voile de la charité 
cette multitude affreufe de défordres qui 
ont caufé tant de fcandale 1 C’eft un nou- 
veau fcandale de les publier ; c’en feroit un 
plus grand de les diffimuler , &la tolérance 
du Supérieur ne feroit pas innocente. En 
vain il a tendu à des fujets fi incorrigibles 
& fi indociles, une main officieufe, pour les 
tirer de l’abyme où leurs criminelles ha- 
bitudes les ont plongés : il a fallu néceflai- 
rement procéder contre eux fuivant la ri- 
gueur des Canons. En vain il a gémi fur 
eux ; n’eft-il pas jufte qu’ils gémifTent à 
leur tour? Peut-être (car les reflources de 
la Providence font infinies) qu’une retraite 
forcée dans un Séminaire, l’éloignement 
des occaiions, les exhortations, les bons 
exemples, leur procureront l’avantage de 
fe reconnoître & d’effacer leurs iniquités 
dans les larmes falutaires de la Pénitence. 
Quoiqu’on ait fujet de tout craindre, qu’il 
foit du moins permis de l’efpérer. Que fi. 
rien n’eft capable de toucher des cœurs 11 
endurcis, M. le Cardinal de Noailles aura 
du moins eu la confolation de n’avoir con- 
fulté que fon devoir; S i la Cour ne foup- 
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çonnera jamais un Prélat digne des pre- 
miers fiecles de l’Églife , ni les Officiers qu’il 
honore de fa confiance, d’avoir agi par un 
principe d’animofité. C’eft l’unique ré- 
ponfe que méritent les Libelles du Sieur 
des Rues. 

M re * de Blaru ne répond point en détail 
aux nullités dont le Sieur des Rues a pré- 
tendu que la procédure de l’Official étoit 
infeétée , fans doute parce qu’il a cru qu’el- 
les n’avoient aucun fondement. Mais afin 
de fatisfaire mon Leéteur, & de ne laifier 
rien à defirer dans cette caufe, j’ai cru que 
je de vois en peu de mots faire voir com- 
bien elles font frivoles. 

Premièrement, il eft fuperflu de répon- 
dre à celle qui fuppofe qu’il n’y a point 
de cas privilégié. On verra dans le Plai- 
doyer de M. Talon, que l’on rapportera, 
quel eft le cas privilégié. 

La fécondé nullité que le Sieur des Rues 
fonde fur la qualité de Confei lier -Clerc, 
qu’avoit l’Officier du Châtelet qui a inftruit 
conjointement avec l’Official, ne porte pas 
fur un fondement folide. Un Confeiller- 
Clerc, quoiqu’Eccléliaftique, n’eft pas un 
Juge d’Églife ; il peut affifter à des juge- 
ments des criminels, mais il ne peut point 
opiner à mort , il fe retire dès qu’on y opi- 
ne; & il ne fortiroit point du Tribunal, fi 
les voix ne prononçoient que des peines 
qui ne fuflent pas fanglantes. Ainfi il peut 
être commis pour l’inftruétion du Procès 
criminel, il peut décréter & faire générale- 
Tome IX. S 
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ment dans la fphere d’un Commiflaire , tout 
ce que fait un Juge Laïque. Auflï voyons- 
nous que M. Talon n’a pas daigné relever 
cette nullité prétendue. 

A l’égard de la troifieme nullité, qui a 
pour objet l’Ordonnance du Lieutenant- 
Criminel, qui porte, que les Témoins en- 
tendus , récolés & con frontés par 1‘ Official 
feul , fer oient derechef récolés & confrontés 
dans fon Tribunal. 

Le Parlement a jugé , comme on le verrà 
dans l’Arrêt qu’on rapportera, que cette 
Ordonnance étoit nulle : mais cette nullité 
n’influe point fur la procédure de l’Offi- 
cial , qui n’a rien de commun avec cette 
Ordonnance du Lieutenant-Criminel. C’eft 
pourquoi M re - de Blaru, qui n’étoit que 
e défenfeur de l’Official, n’a rien répondu 
à-deflus. 

Après que les Avocats eurent plaidé , 
M. Talon, Avocat-Général, parla ainfi: 
Plai- C’eft toujours avec regret que nous 
M. y Ta- voyons attaquer la réputation des Minif- 
ion. * très des Autels. 

Sans elle, la dignité de leur caraâere i c 
foutient mal , & ils ne peuvent plus afpirer 
à cette confiance oui peut feule décider 
des fuccès de leurs fonétions. La Religion 
** même y eft intérefTée , & quoiqu’elle foit 
fans tache , l’injufte opinion des Peuples 
fait fouvent rejaillir fur elle, tout l’oppro- 
bre qui eft attaché aux foiblelfes de fes Mi- 
niftres. 

Mais autant cette réputation eft nécef- 


Digitized by Google 


D £ H É O V £ S PUNIÎ. S 6 $ 

faire, autant eft-elle délicate & facile à ter- 
nir ; le foupçon feul la flétriroit , fi on ne 
lui rendoit une juftice auffi éclatante que 
l’accufation a été publique. 

Aujourd’hui, Meilleurs, deux Eccléfiaf- 
tiques combattent pour cette réputation : 
ils vous ont porté leurs plaintes , non pas 
Amplement d’une procédure , félon eux , 
mal inftruite, ou de quelque contravention 
à l’Ordonnance ; ils réclament votre Juftice 
fur la févérité des peines dont ils fe trou- 
vent accablés ; ils efperent retrouver dans 
l’Arrêt que vous prononcerez , cet efprit 
de modération & de douceur qu’ils difent 
avoir attendu inutilement du Jugement Ec* 
cléfiaftique. Il s’agit dans cette Caufe, de 
juftifier mi de confondre leur attente. 

M. l’Avocat -Général fait enfuite l’hif* 
taire de la procédure , de toutes les dé- 
marches que les Parties ont faites dans cette 
affaire ; & dit après cela: 

Le détail que nous avons eu l’honneur 
de vous faire de toutes ces procédures dif- 
férentes, prouve que le Sieur des Rues & 
le Sr. Merlier ont été accufés d’avoir caufé 
du fcandale, & d’avoir féduit plufieurs per* 
fonnes du fexe. Le Sieur des Rues eft ac- 
cufé de rapt envers la nommée le Fort, Si 
le Sieur Merlier d’avoir proftitué plufieurs 
jeunes filles. 

Leur Procès leur a d’abord été fait à 
l’Officialité, où, après un Décret de prife- 
de* corps & différentes informations, eft 
' intervenu un Jugement définitif, qui, con- 
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damne les accufés à plufieurs peines cano- 1 
niques. Après ce Jugement, le Juge Royal 
a continué la procédure , mais il n’a point 
encore prononcé définitivement. 

Vous avez donc à prononcer , Meilleurs, 
premièrement , fur l’appel comme d’abus 
interjetté par le Sieur des Rues & par le 
Sr. Merlier de la procédure de l’Officialité. 

Secondement , fur l’appel fimple qu’ils 
ont interjetté de la procédure inftruite par 
le Juge Royal. Commençons par rappeller 
les moyens d’abus qui vous ont été pro- 
pofés. .ü# 

M. l’Avocat-Général fait enfuite un pré- 
cis des Plaidoyers des Parties , & des moyens 
qu’ils ont mis en œuvre ; & dit : 

Tels font à peu près les moyens qui vous 
ont été proposés pendant plufieurs Audien- 
ces. Nous nous fommes bornés à les rap-< 
peller en peu de mots, perfuadés qu’il fuf- 
firoit de vous les repréfenter , pour que 
vous en faffiez un jufte difcernement. Il 
refte à nous expliquer fur les deux procé- 
dures qui font l’objet de cette conteftation. 

A notre égard , dans la multitude des 
queftions que nous avons à agiter , nous 
ne croyons pas devoir vous propofer un 
wdre plus fimple & plus naturel que celui 
qui a été fuivi par les Défenfeurs des Par- 
ties. D’un côté la procédure inftruite à 
l’Officialité , de l’autre celle du Juge Royal. 

Dans la procédure de l’Officialité, nous 
avons àdifcuter l’hiftru&ion, la dénoncia- 
tion, le jugement définitif. 
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Dans la procédure du Châtelet *^nou» 
devons examiner le titre d’accufation en 
lui-même, St ces procédures qui ont été 
faites en conféquence ; mais comme cette 
procédure a été inftruite à la requête de 
notre Subftitut , 8t qu’elle nous eft plus 
particuliérement confiée, nous croyons de- 
voir l’examiner fous deux faces différentes. 
Premièrement, cette procédure eft-elle ré- 
gulière en elle- même? eft-elle conforme aux 
Ordonnances & à nos Ufages? 

En fécond lieu, il faut confidérer cette 
procédure relativement à celle de l’Offi- 
cial , il faut examiner fi l’on a rempli tou- 
tes les obligations qu’impofè la jonétion 
- des deux Juges. Reprenons ces queftions 
différentes. 

Parmi les moyens d’abus qui fe préfen- Si on 
tent naturellement, le premier eft celui que 
l’on croit trouver dans la perfonne du Vice- moy en 
Promoteur, qui a rendu plainte contre les d’abus 
Sieurs des Rues St Merlier. On a fondé ce 
moyen d’abus fur cette qualité même de Vice. 
Vice-Promoteur, en vertu de laquelle il a Promo- 
fait inftruire la procédure dont il s’agit. teur * 

Eft-il donc néceffaire qu’il y ait des V ice- 
Promoteurs dans les Officialités, pour faire 
les fonctions des Promoteurs en leur ab- 
fènce, ou pour d’autres légitimes empê- 
chements ? Cette qualité de Vice-Promo- 
teur eft-elle une nouveauté, ou du moins 
la multiplication des Officiers Eccléfiafti- 
ques deftinés au miniftere public des Offi- 
çialités, feroit-elle tolérable? feroit-elle 
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fuffifamment juftifiée par Pufage d’un Dio- 
cefe ? 

Dans cette matière nous regardons com- 
me une maxime certaine, que les Évêques 
n’ont pas une liberté indéfinie d’établir des 
Officiers pour exercer leur Jurifdiétion con- 
tentieufe; leur pouvoir en cela n’eft point 
fans bornes : & pour en juger fainement, il 
faut confulter ce que les Édits & Déclara- 
tions de nos Rois leur permettent, ce que 
la néceffité ou l’utilité de l’adminiftration 
de la Juftice demande ; il faut s’en rappor- 
ter à ce que l’ufage le plus univerfel nous 
prefcrit fur le nombre & la qualité de ces 
Officiers. 

Or, Meffieurs, il paroît que la qualité 
du Vice-Promoteur n’emporte pas un abus 
par elle-même , foit dans l’hypothefe gé- 
nérale , foit que Pon entre dans la difcuf- 
fion des circonftances particulières de cette 
caufe. 

Dans Phypothefe générale, il eft quel- 
quefois indifpenfable d’avoir des Vice-Pro- 
moteurs dans les Officialités; il eft toujours 
de Putilité publique; & ce double titre» 
de néceffité 8c d’utilité , devient encore 
plus fort, par Pufage prefque univerfel do 
tout le Royaume. 

Néceffité fréquente d’un Vice - Promo-. 
teur, pour la bonne adminiftration de la 
Juftice dans les Officialités. Il n’eft en effet; 
aucun Tribunal qui puiffe fe difpenfer d’a- 
voir une Partie publique pour veiller à l’ob- 
fcrvation des réglés & à la punition des cri* 
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mes; mais combien le Tribunal Eccléfiafti- 
que ne fèroit-ii pas expofé à en manquer * 
fi tout le pouvoir de pourfuivre les Crimi- 
nels réfidoit en une feule & même perfon- 
ne? Les abfences, les maladies, les fufpi- 
cions, une infinité d’autres légitimes empê- 
chements arrêteroient fouvent la vengeance 
publique, & feroient capables d’énerver la 
difcipline. Dans ces occafions, il faut ou 
un Subftitut du Promoteur qui ait un pou- 
voir général pour le reprélénter , ou du 
moins il faudroit lui fubftituer quelqu’un 
toutes les fois qu’il y auroit quelque obs- 
tacle aux pourfuites du Promoteur, Ofe- 
roit-on prétendre qu’il y a eu des abus 
pour avoir commis un Subftitut du Pro- 
moteur, nommément dans une procédure 
particulière, où le Promoteur n’auroit pas 
pu paroître? Cette propofition révolteroit, 
parce que ce feroit tirer un moyen d’abus, 
d’une nécefiîté indifpenfable : ce feroit rech 
dre quelquefois impraticable la punition 
des crimes dans les Officialités. 


Un ufage auffi étendu que celui qui ré- 
gné dans plulieurs Diocefes du Royaume, 
nous éclaire dans cette conteftation. Quels 
inconvénients n’entraîneroit pas avec elle 


la nullité de cette procédure, fous pré- 
texte de l’incapacité du Vice-Promoteur? 
Jettons les yeux , Melïieurs, fur ce qui s’eft; 
palfé jufqu’ici dans les différentes Officia- 
lités du Royaume. Combien de procéda 
res, régulières d’ailleurs, feroient défor- 
mais abandonnées à l’inquiétude ou au reS 
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/ fentiraent des Plaideurs ? Combien de cou- 

pables pourroient fe flatter d’échapper à la 
peine qui a été prononcée contre eux, ou 
du moins de la différer, & de fe faire re- 
douter même à leurs Juges, qui feverroient 
par-là expofés à de nouvelles procédures? 

Ces inconvénients font fenfibles , & ils 
ont toute leur force dans ce Tribunal, où 
l’on fe fait un devoir de ne point trop ac- 
cumuler les difficultés de la procédure. 

Au refie, fi l’ufage des Diocefes étran- 
gers nous a paru être de quelque poids 
dans cette queftion , quel doit être l’effet 
de l’ufage particulier du Diocefe de Paris? 
Non , Meffieurs, ce n’eft point ici la pre- 
mière fois que l’on y a vu paroître un 

, Vice-Promoteur : celui qui a fait inflruire 

la procédure dont eft appel , a été précédé 
de plufieurs autres ; ils ont rempli leurs 
fonctions fous les yeux des Magiftrats les 
plus zélés pour le bon ordre , & les plus 
éclairés. Les Accufés fe flattent-ils de dé- 
couvrir des inconvénients jufqu’ici incon- 
nus à nos Prédéceffeurs? Pourront-ils trou- 
ver de nouvelles raifons pour profcrire des 
fonctions que la nécefflté , l’utilité publi- 
que, l’ufage ancien, & prefque univerfel, 
paroiffent légitimer? 

Il eft facile d’ailleurs de les juftifier par 
une Loi particulière, c’eft celle de l’Édit 
des infirmations Eccléfiaftiques. L’art. 21 
de cet Edit de 1691 , porte expreffément , 
que les Proviflons des Subftituts des Pro- 
moteurs, feront infinués comme celles des 
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Promoteurs Vice-Gérents & Officiaux. De 
cette difpofition il eft naturel de conclure, 
qu’il eft permis aux Évêques de commettre 
des Subftituts à leurs Promoteurs ; ou , ce 
qui eft précifément la même choie , il leur 
eft permis d’avoir des Vice -Promoteurs. 

Ces Officiers , dans l’efprit de cette Or- 
donnance , font auffi néceflàires dans les 
Officialités, que les Promoteurs mêmes, les 
Vice-Gérents & les Officiaux; Sz après un 
Édit auffi formel, qui fubfifte depuis 30 ans, 
il feroit , félon nous , difficile de regarder 
la qualité de Vice- Promoteurs comme une 
qualité infolite, comme une commiffion in- 
connue parmi nous, comme une nouveauté. 

Allons plus avant , & oublions , s’il fe 
peut, les raifons & l’autorité que nous ve- 
vons de rapporter, pour venir au caraétere 
particulier de l’abus , & pour en faire l’ap- . 
plication à cette caufe. C’eft un premier 
jrincipe en ce point, que l’on doit puifer 
! ’abus dans quatre fources différentes ; dans Sonrce 
a contravention aux faints Décrets , dans des abus. 
: inexécution des Ordonnances & des Ar- 
rêts, dans l’oppofition aux Libertés de l’É- 
glilè Gallicane. Ces fources font connues , 

& en y puifant, il n’eft pas dangereux de 
s’y méprendre : mais fi l’on s’en écarte, il 
fera peu de procédures à couvert de l’abus. 

Or nous ne voyons pas à laquelle de ces 
Loix la qualité de Vice-Promoteur feroit 
oppofée. Les faints Décrets, nos Liber- 
tés , vos Arrêts , Meilleurs , n’ont jamais . 
réprouvé cette qualité ; & bien loin que 
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les Ordonnances de nus Rois la profcri- 
vent, nous avons déjà obfervé qu’elle eü 
exprelTément autorifée par un Édit allez 
récent. On peut donc le dire avec confian- 
ce, il n’y a point d’abus dans le pouvoir 
que l’on a donné au Sieur Ifoard pour exer- 
cer les fondions de Vice-Promotçur, parce 
qu’il n’y a point de Loi qui le condam- 
ne, parce que l’ufage ne s’y oppofe point, 
parce que les inconvénients ne s’élèvent 
point contre ce pouvoir. 

Enfin , s’il ntfus reftoit encore quelque 
doute, nous nous attacherions à une maxi- 
me dont nous Pommes redevables aux Loix 
civiles , & que nous avons déjà vu adop- 
ter par vos Arrêts. On Pait que les Loix ne 
portent le plus Pouvent leur prévoyance 
que Pur l’avenir, & qu’elles n’ont pas d’ef- 
fet pour le pafi'é , fi des motifs particuliers 
n’obligent le Légiflateur à déclarer égale- 
ment nul ce qui a précédé & ce qui doit 
fuivre là difpolition. Legesfuturis , non prê- 
ter itis dont formant negotiis. Cette maxime 
univerfellement reçue, devient encore plus 
équitable en .matière d’abus , qui ne doit 
jamais Pouffrir une extenfion d’un cas dé- 
cidé à celui qui n’a pas été prévu. Ainfi, 
Melfieurs, quand vous trouveriez quelque 
inconvénient à permettre qu’il y ait des 
Vice-Promoteurs dans les Officiaiités, vous 
croiriez peut-être que la procédure dont il 
s’agit doit fubfifter quant à ce chef, parce 
qu’elle a été faite avant qu’aucune Loi ait 
défendu de commettre des Vice -Promo- 
teurs. 
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C’ell ainfi que, lorfque les Romains s’ap- 
perçurent de l’incapacité d’un Particulier 
a qui ils avoient accordé les honneurs de 
la Préture , ils fe contentèrent de le dé- 
pouiller des honneurs & de la Jurifdiétion , 
mais ils ne touchèrent point au palTé ; parce 

3 ue tous les ACtes de Jurifdiétion émanés 
e ce Juge, avoient été faits dans la bonne- 
foi, & que la tranquillité publique deman- 
doitque l’on ne recherchât point trop fcru- 
puleufèment ce qui s’étoit pafi'é. Ce font 
les motifs de la Loi , fi connue fous le nom 
de Barbarius Philippus. Et c’eft ce qui a 
engagé un Canonifte à décider que les Ac- 
tes d’un Officier public doivent avoir tout 
leur effet , lorfque fes Supérieurs le fouf- 
frent dans fes fonctions. Gejla per eum var- 
ient y quamdiù tolerantur. Difons-le du 
Yice-Promoteur : tout ce qu’il a fait dans 
la procédure dont il s'agit, a été fans af- 
fectation ; il a pour appui la bonne-foi de 
celui de qui il tient fon pouvoir & la Tienne. 
Cette bonne-foi même ne peut pas être re- 
gardée comme une erreur, telle que dans 
refpece de la Loi de Barbarius Philippus . 
Ou fi c’étoit une erreur , nous ofons dire 
qu’on auroitété induit en erreur, non- feu- 
lement par le profond filence des Canons 
& des Arrêts, mais encore par la Loi po- 
Ctive de 1691, & par l’ufage prefque uni- 
verfel. Dans des circonftances fi favorables, 
pourroit-on déclarer nulle la procédure 
dont eft appel, par rapport à la qualité dê 
Yice-Promoteur? . 
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• En 1611 les fonctions de Pénitencier & 
de Promoteur furent déclarées incompati- 
bles. Cependant on ne fit pas réfulter une 
nullité des procédures qui avoient été fai- 
tes , des inconvénients de cette réunion ; 
on ne toucha point au palfé, on fe borna à 
pourvoir à l’avenir. En 1704 on défendit 
aux Eccléfiaftiques non gradués de faire 
les fondions de l’Official, fans détruire la 
procédure qui donna lieu à ce Réglement* 
& qui avoit été faite par un Official non 
gradué. En 1717 vous regardâtes comme 
un inconvénient de réunir dans la même 
perfonne un Office de Confeiller dans un 
Bailliage , & celle d’Official ; vous ordon- 
nâtes que ces qualités feroient divifées, fans 
toucher aux procédures émanées de celui 
qui avoit exercé l’une & l’autre. Enfin, 
Meilleurs , vous rendîtes un Arrêt fur nos 
conclurions, le a Septembre 1724, par rap- 
port aux fondions de Vice-Gérent & de 
Pénitencier. Tous ces Arrêts prouvent par- 
faitement que l’inconvénient n’eft pas tou- 
jours un abus , & que vous touchez avec 
peine à ce qui s’eft palfé , pour ne pas por- 
ter le trouble & la confufion dans les Tri- 
bunaux Eccléfiaftiques. 

L’application de ce principe à cette 
caufe ne feroit pas des plus juftes, fi l’on 
avoit à craindre dans les fondions duVice- 
Promoteur tous les inconvénients que les 
Accufés croient y avoir apperçus; mais en 
quoi pourroient - ils confifter? Première-' 
ment, la qualité de Vice -Promoteur ne 
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viole aucune Loi , elle ne multiplie point . 
les fraix des procédures , & elle ne tend 
qu’à une meilleure adminiftration de la Juf- 
tice. Vous n’avez point été alarmés, Met. 
(leurs, lorfque vous avez vu tous les Évê- 
ques du Royaume établir des Vice -Gé- 
rents, pour remplir les fondions des Offi- 
ciaux fufpeds ou abfents. Vous n’avez point 
cherché , comme les Accufés le fouhaite- 
roient, une Loi qui permît expreflëment 
aux Évêques de commettre des Vice-Gé- 
rents ; il vous a fuffi que cette qualité fût 
* de quelque utilité , & qu’elle put contri- 
buer à la décifion des conteftations que 
l’on porte dans les Officialités. Mais la qua- 
lité de Vice-Promoteur eft-elle plus inutile 
& plus à charge que celle desVice-Gé- 
rents? Et fi l’on doit juger de l’importance 
de leurs fondions par la néceffité des Offi- 
ciers qu’ils remplacent , nous n’héfiterons 
pas de dire qu’un Vice- Promoteur n’eft 
pas moins utile dans une Officialité , que 
le Vice-Gérent, parce que le Promoteur, 
en qualité de Partie publique, eft aufli né- 
ceflaire pour dénoncer & pour punir les 
criminels, que l’Official meme. Venons à 
l’efpece particulière de cette caufe. 

Vous le favez, Meffieurs, les Accufés 
ont ofé avancer que le Promoteur de l’Of- 
ficialité leur étoit fufped dans leur contef- 
tation. Le Sieur Merlier a même fait un 
aveu authentique de cette fufpicion. Ils ne 
peuvent donc pas fe plaindre de ce que le 
Vice-Promoteur a fait ici les fondions da 
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Promoteur. Le Vice -Promoteur a eu de$ 
provifions particulières de M. l’Archevê- 
que de Paris ; on vous en a fait la leéture, 
& on vous a prouvé que ces Provifions 
étoient antérieures de près d’une année à 
la procédure dont eft appel, & qu’elles ont 
été infinuées félon l’ufage. Ainfi les raifons 
générales, & les circonftances particulières 
le réunifient pour écarter le premier moyen 
d’abus qui a été propofé. 

Examen PalTons donc maintenant à l’examen de 
de Tint- l’inftruétion faite par l’Official. 
de roffi- Les Accu fés fe font bornés à quelques cir- 
ciai , fur confiances de cette inftruéïion. Iis ont pré- 
laqueüe tendu qu’il y avoit plufieurs interlignes, 
de des" ^ es f urc harges & des ratures dans les in for- 
moyens mations. Ils ont attaqué quelques affigna- 
d’abus. tions données aux témoins, la qualité de la 
plupart de ces témoins , la dénonciation 
qui a été faite au Juge Royal pour le pré- 
tendu cas privilégié, & le Jugement qui a 
été déclaré nul , un Interrogatoire & quel- 
ques récolements. 

Écartons d’abord l’objeétion que l’on a 
tiré des prétendues interlignes & des ratu- 
res que l’on trouve dans la procédure de 
l’Official. Les interlignes font exprelfément ' 
défendues par l’art. 12. du tit. 6 . de l’Or- 
donnance de 1670, mais nous n’en avons 
trouvé aucune dans les minutes de la pro- 
cédure. Pour les ratures , qu’il eft difficile 
d’éviter dans une procédure de longue ha- 
leine , le même article de l’Ordonnance le 
Contente d’ordonner qu’elles feront ap- 
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prouvées , & que les renvois feront (Ignés : 
ce qui a été exadtement obfervé à l’Offi- 
Cialité. 

A l’égard des afllgnations données à 
quelques témoins, M. Talon fait voir qu’il 
n’y a point de nullité. 

Il ne paroît pas, dit-il, difficile d’éclair- 
cir la difficulté qu’on oppofe fur un témoin. 
Quoique la Bafainville fût dans les prifons 
du Fort-l’Éfêque, on a pu prendre les me* 
fures néceflàires pour parvenir à fon réco- 
lement & à fa confrontation ; & cette fille 
arrêtée pour fimple débauche , a pu être 
transférée à l’Officialité, pour y être réco- 
lée & confrontée 

Or, Meilleurs, nulle irrégularité dans 
Taffignation qui a été donnée parlant à fa 
perfonne à i’Üfficialité, dès qu’il n’y a pas 
une impofilbilité abfolue qu’elle s’y (bit 
rencontrée. L’art. 3. du tit. 1. de l’Ordon- 
nance de 1667 , porte expreflèment , que 
tous Exploits d'ajournement feront faits à 
perfonne ou domicile. L’art. 7. du tit. 22. 
porte en particulier, que les témoins fe- 
ront ajjignés à perfonne ou domicile. Cette 
Ordonnance n’impofe pas la nécefllté d’af- 
figner au domicile ; elle donne le choix 
d’afllgner au domicile ou à la perfonne , 
quelque part qu’elle fe rencontre. 

L’efprit de cette Ordonnance n’a pas 
été en effet de prefcrireune formalité inu- 
tile, en obligeant étroitement à donner les 
afllgnations au domicile. Ses vues font rem- 
plies, fi l’on, prend des mefures juftes, afin 
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que le témoin n’ignore pas l’afllgnation qui 
lui a été donnée; & elle indique elle-même 
ces mefures, en difant que l’affignation 
doit être donnée à domicile ou à la per- 
forine. i 

Mais de ces deux maniérés d’afligner, 
on ne peut pas douter que la plus fûre c’eft 
celle d’afiigner à la perfonne : & c’eft ce qui 
a été fait par rapport à la Bafainville. Son 
aliénation en fait une mention expreflê ; 
& les Acculés n’auroient eu que la voie 
de l’infcription de faux , pour détruire cette 
énonciation. 

D’ailleurs, Melfieurs, quand même il 

Î r auroit eu de faux domiciles énoncés dans 
es aliénations ; quand même quelqu’une 
de ces aliénations pécheroit contre les ré- 
glés prefcrites par l’Ordonnance & contre 
notre ufage, ce ne feroit pas un moyen 
d’abus propre à renverfer toute la procé- 
dure de l’Officialité ; parce que les irrégu- 
larités particulières d’une ou plufieurs dé- 
pofitions ne peuvent affeéter que les dé- 
pofitions précilément, fans toucher au refte 
de la procédure. Il faudroit pour rendre 
le moyen d’abus capable d’affeéter toute la 
procédure, que toutes les aliénations pé- 
chaflent par quelque endroit; alors il n’y 
auroit plus d’information , & par confis- 
quent il n’y auroit plus de Décret, de ré- 
oolement & de confrontation qui pût fub- 
fifter. Mais il n’en eft pas de même des 
irrégularités de quelque alfignation ; elles 
ne peuvent donner atteinte qu’aux Aétes 

par- 
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particuliers où les irrégularités fe rencon- 
trent ; & le moyen d’abus n’eft pas géné- 
ral , puifqu’indépendamment de ces affi- 
gnations, la procédure eft complette; puit 
qu’elle fait un corps, & qu’elle a d’ailleurs 
tout ce qui eft néceflaire, fuivant l’Ordon- 
nance , pour parvenir à un Jugement dé- 
finitif. 

Au refte, nous ne nous arrêterons point 
à la troifieme irrégularité prétendue de ces 
mêmes afilgnations , qui ont été données à 
la requête du Promoteur- Général de l’Ar- 
chevêché, quoique ce Promoteur n’ait point 
été Partie dans cette procédure , comme il 
l’a déclaré , & comme on ne le contefte 
point. 

On ne peut pas douter que le miniftere 
public ne foit indivifible , & qu’il foit tou- 
jours le même, quoiqu’il foit partagé en- 
tre différentes perfonnes : c’eft ce qui fait 
que dans les Officialités, les Vice-Promo- 
teurs agiffent ou en leur nom, parce qu’ils 
ont un caraétere & un pouvoir fuffifant 
pour repréfenter le Promoteur; ou au nom 
du Promoteur, qu’ils repréfentent. Darît 
l’une & dans l’autre de ces circonftances 
ils agiflent régulièrement ; ils ne doivent 
point perdre de vue que leur pouvoir eft 
fubordonné à celui du Promoteur , & qu’ils 
ne doivent agir que comme fes Subftituts. 
Seroit-ce donc une irrégularité de rappel- 
ler dans une afilgnation celui qui remplit 
le plus louvent ces fortes de fonctions, & 
au nom duquel ces procédures doivent 
- Tome /X. T 
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être inftruites? C’eft au contraire une exac- 
titude que la fubordination demande, & 
que l’ulàge des Tribunaux féculiers jufti- 
tie , puifque l’on fait que les Subftituts de 
ceux qui fontpropofés auminiftere public, 
11’agiffent point en leur nom , mais au nom 
de ceux qu’ils remplacent , & dont ils font 
, les fonctions. 

Examinons préfentement la qualité des 
témoins qui ont été entendus à l’Officialité : 
quoique ce moyen paroifle convenir uni- 
quement à l’appel fimple, cependant nous 
fommes forcés de fuivre les Accufés dans 
toutes leurs. objeétions , & d’approfondir en 
particulier la qualité des témoins. L’Infor- 
mation du 10 Mai , & la continuation d’in- 
formation du 24 Mai 1724, font compofées 
dé vingt-fept témoins ; parmi les dix té- 
moins qui compofent la première Informa- 
tion, il en eft fix qui font voifins, & dont 
. quelques-uns même ont été amis des accu- 
fés ; les quatre autres témoins peuvent être 
d’une conduite fufpeéte pour leurs mœurs. 
^ Dans la fécondé Information , compoféé 
0e dix-fept témoins, il y en a onze dont la 
conduite n’a pas été attaquée par les Sieurs 
des Rues & Merlier. Les autres témoins 
parlent de faits qui prouvent le dérange- 
ment de leur conduite, où ils ont déclaré 
lie favoir rien des faits portés parla plainte. 

En réunifiant donc les deux Informa- 
tions, il y a dix-fept témoins de mœurs ir- 
réprochables ; il y en a huit qui dans leurs 
dépofitions ont fait l’aveu de leurs défor- 
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dres , il y en a deux qui n’ont rien dit 
dans leurs expofitions. 0 

Quelques-uns des témoins qui font ir- 
réprochables dans leurs mœurs, fur- tout 
les voifins des Accufés , ont été reprochés , 
fous prétexte de quelques conteftations, 
que les Accufés prétendent avoir eues avec 
eux , ou de quelques dettes qu’ils avoient 
contractées à leur égard. 

Cependant il nous paroît que les dépo- 
fitions des uns & des autres doivent fub- 
fifter, & que l’Official a pu y ajouter foi, 
& cela pour plufieurs raifons. 

Les témoins dont les mœurs font régu- 
lières, n’ont été, reprochés que foiblement, 
ou même ne l’ont point été. Ces préten- 
dues conteftations dont les Acculés fe font 
prévalus , paroiflent des faits luppofés , 
dont iis n’or.t produit aucune preuve litté- 
rale ; & s’ils ont eu quelque intérêt à dé- 
mêler, ces intérêts ont été fi médiocres, 
qu’ils ne paroiflent point devoir donner 
atteinte aux dépofitions de ces témoins'. 
Tel eft en particulier le reproche que le 
Sr. Merlier a donné contre trois témoins , 
mari , femme, & beau-frere, fous prétexte 
que le Sieur Merlier étoit redevable à l’un 
d’eux des falaires qui lui étoient dus pour 
l’avoir lervi pendant quelque temps en 
qualité de Barbier. . 

D’ailleurs, c’eft une maxime connue , 
qu’en matière criminelle, ceux qui ont le 
foin d’adminiftrer les témoins, doivent faire 
entendre tous les particuliers qui peuvent 

Tij 
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avoir quelque connoiflance du crime qui 
fait 1’obje.t de la plainte , fauf au Juge à 
avoir quelque égard aux reproches qui peu- 
vent naître de l’âge , de la condition , ou 
des mœurs de ces "témoins. Mais dans l’ef- 
pece de cette Caufe , nous avons déjà ob- 
fervé que le plus grand nombre des témoins 
n’avoient pas été reprochés , ou Pavoient 
été d’une maniéré qui ne méritoit aucune 
attention; &, fi l’on y a joint des perfon- 
nes du fexe, de mœurs dépravées, on peut 
aifément juftifier en ce point l’Information 
faite en POfficialité, parce que ces témoins 
ont été néceflaires, & que la Plainte a été 
rendue pour des faits qu’il feroit prefque 
toujours impoflible de prouver , fi on re- 
jettoit le témoignage de ces fortes de per- 
fonnes. 

Mais, Mefiieurs, les témoignages parti- 
culiers rendus contre les Accufés, devien- 
nent peu fufpeéts par le nombre & l’uni- 
formité des témoins. S’il en eft dont les 
mœurs aient été dépravées, & que l’on ait 
même tiré des Maifons de force pour les 
entendre dans l’Information , ce n’eft point 
une affectation du Vice - Promoteur , ce 
n’eft point une raifon pour fe refufèr aux 
dépofitions de ces témoins; parce qu’enfin 
les témoins de mœurs dépravées font foute- 
nus par d’autres irréprochables : leurs dé- 
pofitions réunies peuvent être regardées 
non plus comme des dépofitions particu- 
lières, mais comme des dépofitions univer- 
felles, comme l’on regarde la renommée 
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en matière criminelle ; & ces dépofitions 
étoient d’autant plus nécefîaires, qu’il s’a- 
gifloit dans la Plainte de crimes que la pu- 
deur & le caractère dont les Accufés étoient 
revêtus, les engagement à cacher fous le 
voile de l’obfcunté. 

Qu’ils cefî'ent donc de vous repréfenter. 
Meilleurs, les Informations qui ont été fai- 
tes contre eux comme un aflemblage de 
dépofitions , ou mendiées , ou infamantes 
pour les témoins mêmes, ou peu dignes de 
foi par leur condition & leurs mœurs. Il 
en eft plufieurs parmi ces témoins, qui font 
hors d’atteinte à tous les reproches, & les 
autres font nécefîaires par la qualité du cri- 
me, ils font dignes de foi par leur nombre; 
ils s’accufent eux-mêmes, parce qu’ils ne 
peuvent pas parler autrement des tréauen- 
tations qu’ils ont eues avec les Accules. 

Nous pourrions en ce moment entrer 
dans le détail des preuves que les Accufés 
prétendent avoir donné de la fubornation 
de ces témoins ; nous croyons pourtant 
qu’il eft plus naturel de ne les examiner 
qu’avec la procédure du Châtelet, parce 
que l’Information fur la fubornation des tér 
moins a été faite pardevant le Lieurènant- 
Criminel. Expliquons-nous prefentement 
fur la régularité ou l’irrégularité de la dé- 
nonciation. 

Il eft conftant dans le fait, qu’après l’ad- 
dition d’information , le Vice-Promoteur 
donna fa Requête à l’Official : il lui expofa 
que par ces trois dernieres dépolitions de 
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cette addition d’information , le Sieur des 
Rues étoit accufé d’avoir gardé, pendant 
un temps allez confidérable , la nommée 
Jeanneton le Fort, fille mineure, & àl’infu 
de fes parents; que cette fouftraétion pou- 
voit paroître un rapt ; que le crime de rapt 
eft un cas privilégié, & qu’il paroiflbit qu’il 
étoit des réglés d’en faire part au Juge 
Royal. 

Sur cette Requête, par un Jugement du 
17 Mai 1724, l’Official a ordonné que le 
Juge Royal feroit appellé, en déclarant nul 
l’Interrogatoire que le Sieur Merlier avoit 
fubi le môme jour , & le récolement de 
trois témoins qui avoient donné lieu à la 
dénonciation. Sur cela on a agité deux 
queftions : la première a pour objet la dé- 
nonciation ; la fécondé concerne cette dif- 
pofition du Jugement de i’Official, qui dé- 
clare nul un Interrogatoire & trois réco- 
lements. 

A l’égard de la dénonciation , nous fai- 
ions toujours une grande différence entre 
les dénonciateurs volontaires, & ceux qui 
font forcés : un dénonciateur volontaire ne 
peut apporter trop de précaution pour a£- 
feoir fa dénonciation , & pour ne' pas s’ex- 
pofer à une dénonciation dont il pourroit 
relfentir le contre-coup par des dommages 
& intérêts, ou même par d’autres peines 
qui feraient proportionnées à la calomnie; 
le dénonciateur forcé ne doit auffi faire 
cette démarche qu’avec beaucoup de cir- 
confpe&ion & de prudence, parce qu’en- 
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fin il s’agit pour l’Accufé de l’expofer à la 
perte de fa réputation , & à toute la févé- 
rité des Loix. 

Mais lorfqu’il s’agit de la régularité de 
la dénonciation, on n’examine pas avec 
la même exaétitude celle qui a été forcée, 
& celle qui étoit volontaire : dans la dé- 
nonciation forcée, on confidere d’abord la 
néceffité abfolue où a été le dénonciateur 
de faire cette démarche, & l’on ne regarde 
la dénonciation comme téméraire, que lorf- 
que la calomnie eft évidente , lorfqu’il n’y 
a ni preuve, ni corps de délit : dans la dé- 
nonciation volontaire , on examine plus 
fcrupuleufement l’accufation , & on punit 
plus aifément le dénonciateur, lorfque par 
l’événement, l’objet de l’accufation ne s’eft 
pas trouvé fuffifamment prouvé. 

La rai fon de cette différence eft bien 
équitable & bien fenfible. Le dénonciateur 
forcé eft préfumé agir par l’obligation que 
lui infpire fon miniftere, & par le zele qu’il 
doit avoir pour le bien public, qui lui eft 
plus particuliérement confié. C’eft pour 
cela qu’il faut détruire cette préfomption 
par des preuves convaincantes. 

Le dénonciateur volontaire qui agit en 
pleine liberté, eft cenfé avoir luivi les mou- 
vements d’une paflion aveugle, s’il ne juf- 
tifie pas lui-même fon accufation , s’il ne 
prouve pas , ou qu’il n’a point été dans 
l’erreur, ou que fon erreur du moins a été 
probable. En un mot , c’eft à l’Accufé à 
prouver que le dénonciateur forcé a été un 
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calomniateur : au contraire , c’eft au dé- 
nonciateur volontaire à affurer lui-même 
fa dénonciation , 8e à donner des preuves 
de la vérité du fait qu’il a dénoncé. 

L’Offi- Dans l’efpece particulière de cette Cau- 
dal a du f e ^ j c Vice-Promoteur a dénoncé le Sieur 
le "rime 1 des Rues, & dans fa Requête il a repré- 
tu juge fenté qu’il avoit trouvé des traces de rapt 
Koyai. (j ans j es tro j s dernieres dépofitions. On ne 
peut pas douter que le rapt ne foit un cas 
privilégié, & dans tous les temps la con- 
noiffance de ce crime a appartenu au Juge 
Royal ; mais y avoit-il en effet des preu- 
ves de ce rapt, ou du moins des indices 
& des préfomptions ? La feule leéture de 
la dépofition de la mere de Jeanneton le 
Fort pourra en décider. 

LeSlure. 

Vous voyez , Meffieurs , par cette dé- 
pofition, que la le Fort a été fouftraite à 
fès parents pendant plufieurs mois, que le 
Sieur des Rues a été foupçonné de l’avoir 
en fa poffeffion, que c’eft lui qui a promis 
à la mere de la rendre, que c’eft lui qui la 
lui a remife en effet le même jour. 

D’autres dépofitions foutiennent encore 
celles dont nous avons eu l’honneur de 
vous faire la leéture. 

Qui pourroit donc trouver étrange que 
le Vice- Promoteur ait cru appercevoir les 
marques Hz le caraétere du rapt dans le fait 
dont parlent ces témoins? Une fille mi- 
neure fouftraite à fa mere , à fes oncles; 


DÉRÉGLÉS, PUNIS. 3<)I 

une fille mineure que plufîeurs jferfonnes 
difent être chez le Sieur des Rues , & qu'il 
rend lui-même à fes parents ; qu’y a-t-il en 
tout cela qui ne reffente le rapt que nous 
appelions in parentes ? & faire un moyen 
d’abus de cette dénonciation , ne feroit-ce 
pas faire au Vice-Promoteur un crime de 
fon exactitude; ne feroit-ce pas vouloir 
vous engager , Meilleurs , à punir par la 
nullité d’une procédure importante, la jufle 
délicatefle que l’on a eue au Tribunal Ec- 
cléfiaftique pour conferver les droits de la 
Jurifdiétion féculiere ? 

•Que le Sieur des Rues ne fe flatte pas 
d’effacer ici jufqu’au nom même, & aux 
* foupçons du rapt, fous prétexte que la le 
Fort, étoit de mœurs dépravées , & que 
fes parents n’avoient pas rendu de plaintes 
pendant plufîeurs mois fur la fouftraCtion 
de leur fille mineure. 

Nous examinerons dans la fuite les ca- 
ractères de ce rapt. 

Après tout , nous ne devons pas cher- 
cher ici les preuves complexes & abfolues 
du rapt : l’Official & le Vice-Promoteur ne 
dévoient point juger & décider de ce cri- 
me , ils ne dévoient point fortir de leur, 
fphere; ce n’étoit point à eux à examiner 
fcrupuleufement s’il y avoit eu rapt de vio- 
lence, ou rapt de féduCtion ; fi ce rapt avoit 
été fait à la perfonne même de la le Fort, 
ou à celle de fes parents. Il fuffifoit à l’Of- 
ficial, ou au Vice-Promoteur, d’avoir ap- 
perçu des indices de sapt, de le foupçon- 
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ner, de le craindre , pour faire part au Juge 
Royal de la procédure ; & fur la dénon- 
ciation du Vice-Promoteur , c’eft au Juge 
Royal à examiner & à juger s’il y a lieu 
de fe joindre au Juge Eccléfiaftique pour 
inftruire la procédure. 

Que l’on ne rende donc pas le Vice- 
Promoteur comptable d’une dénonciation 
faite pour un crime qui eft inconteftable- 
ment privilégié , pour un délit dont il y 
avoit tout au moins de fortes préemp- 
tions. Il n’étoit pas fans doute de l’intérêt 


particulier du _ 
tager avec le 


uge Eccléfiaftique, de par- 
uge Royal la connoi (Tance 
dë cette procédure ;ainfi on doit préfumer 
qu’il ne la lui a déférée que pour fe con- 
former aux Ordonnances & à vos Arrêts ; 
& fi l’on déclaroit nulle cette procédure 
par rapport à la dénonciation , dans quels 
embarras, dans quelle incertitude ne jet- 
tera-t-on pas déformais les Juges Eccléfiat- 
tiques? D’un côté, ils fe verront expofés 
à la nullité de leur procédure , s’ils ne dé- 
noncent pas exactement les cas privilégiés 
aux Juges Royaux; de l’autre, ils auront 
également à craindre cette nullité, fi, mal- 
gré de juftes foupçons & des préemptions 
‘violentes, il fe trouve par l’événement, que 
ce qui paroifioit d’abord un cas privilégié, 
ne l’a pas été en effet. Votre équité, MeC- 
fieurs , écartera tous ces embarras , pour 
laiffer les chofes dans la fimplicité où elles 
ont été. Jufqu’ici le Vice-Promoteur eft un 
dénonciateur forcé ; il lui fuffit donc d’a- 
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voir des indices , des preuves commen- 
cées, des foupçons du cas privilégié. Paf- 
fons à cette difpofition du Jugement de 
l’Official , qui déclare nuis trois récolements 
& un Interrogatoire. 

Vous l’avez décidé, Meilleurs, par dif- 
férents Arrêts ; le Juge Eccléfiaitique doit 
furfeoir la procédure au moment qu’il ap- 
perçoit le délit privilégié, pour appeller le 
Juge Royal ; & tout ce que l’Official fait 
après la découverte de ce délit fans la par- 
ticipation du Juge Royal , tout eft nul , 
comme ayant été fait au préjudice de la Ju- 
rifdiétion féculiere. Sur ce principe, on ne 
peut pas douter que les récolements des 
trois derniers témoins n’aient été abfolu- 
ment nuis , parce qu’ils avoient été faits fans 
y appeller le Lieutenant-Criminel. Quelle 
étoit donc la voie légitime pour rectifier 
cette irrégularité? l’autorité de l’Official fuf- 
fifoit-elle, ou falloit-il avoir recours à une 
autorité lupérieure ? C’eft de cette quef- 
tion que dépend la validité de la difpofi- 
tion du Jugement de l’Official , que nous 
examinerons préfentement. 

Mais elle paroît toute décidée par la né- 
ceffité & par l’ufage des Juges inférieurs. 
Par la néceffité, dilons-nous : Si on refu- 
foit aux Juges qui font fujets à l’appel, le 
pouvoir de réformer leurs Jugements, lorf- 
qu’il s’eft gliffé quelque nullité dans ces 
mêmes Jugements, quels inconvénients ne 
naîtroient pas de la néceffité où ces Juges 
feroient réduits? Car, enfin , ou ils celîe- 
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roient d’inftruire la .procédure , ou ils la 
continueroient. 

S’ils cefloient d’inftruire leur procédure 
pour ne pas faire des démarches inutiles, 
alors ces crimes demeureroient impunis, & 
les Acculés intérelfés à fufpendre ces for- 
tes de procédures, n’auroient garde de les 
déférer au Tribunal Eccléfiaftique, ils ver- 
roient avec plaifir leurs Juges naturels dans 
l’impofïibilité de les punir ; & bien loin 
d’interjetter appel de la procédure, ilslaif- 
feroient tranquillement fubfifter la nullité, 
qui feroit un obftacle au Jugement défini- 
tif & à leur punition. 

D’un autre côté, fi l’on abandonnoit au 
Juge inférieur le foin d’exciter lui-même 
le Juge fupérieur pour réformer la procé- 
dure , on retomberoit fans doute dans les 
mêmes inconvénients des longueurs de la 
procédure; on expoferoit les Parties à voir 
dépérir les preuves, qui font toujours en 
matière criminelle d’une grande impor- 
tance , parce que le bun ordre & la tran- 
quillité publique en dépendent. Pourroit- 
on préfumer alTez du zele que l’on doit 
avoir pour le bien public, pour croire que 
le Juge inférieur n’héfitera pas de déférer 
lui-même fa procédure, qu’il en expofera 
Amplement les nullités, qu’il en hâtera la 
décifion ? 

Mais fi le Juge qui s’appercevroit de cette 
nullité, continuoit fa procédure, il ajoute- 
roit des Aétes inutiles à des Aétes vicieux; 
il s’occuperoit d’une apparence , d’une or$- 
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bre de procédure qui ne pourroit jamais 
avoir aucun effet : il multiplieroit les fraix, 
& , en les multipliant , il fe prépareroit 
une nouvelle peine , parce que ces fraix 
retomberoient à fa charge , lorfque cette 
procédure feroit déclarée nulle. Écartons 
donc cette dure néceffité où l’on réduiroit 
un Juge de ne point punir le coupable, & 
d’inftruire une procédure qui ne pourroit 
pas fubfifter. 

Audi , Meilleurs, l’ufage, qui eftleplus 
équitable interprète des Ordonnances, au- 
torife lesjuges inférieurs à fe réformer eux- 
mêmes , & le Châtelet l’obferve depuis 
long-temps. 

Il refte, fur la procédure de l’Official, 
à examiner l’excès des peines dont les Ac- 
cufés fe plaignent. 

Deux maximes femblent devoir nous 
conduire en cette matière. 

Il eft confiant en premier lieu ,-que l’ap- 
pel comme d’abus, régulièrement, nefaifit 
votre Tribunal, Meilleurs, que de la con- 
noiffance de la procédure, & non pas du 
principal de la conteftation qui a été dé- 
cidée par le Juge Eccléfiaftique ; nos Or- 
donnances & nos ufages lui réfervent cer- 
tains délits qu’ils foumettent à fa Juridic- 
tion, foit par rapport à l’état, ou au ca- 
ractère des Acculés : mais en même temps 
l’ufage leur donne deux reffources pour 
anéantir des procédures qui fe trouveroient 
irrégulières, ou des peines qui feroient ex- 
ceffives. Dans l’appel comme d’abus , les 
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Eccléfia (tiques accufés trouvent un moyen 
fûr & facile pour fe procurer Poblèrvation 
des (àints Décrets , de nos Libertés , des 
Ordonnances, de vos Arrêts. Dans l’appel 
(impie que l’on porte au Supérieur immé- 
diat, félon l’ordre & la hiérarchie de i’É~ 
glifè, les Accufés qui font fournis à fa Ju- 
îifdiétion , ont un remede contre la trop 
grande févérité dont on auroit ufé à leur 
égard. 

Mais les droits de ces deux Jurifdiétlons 
vous font également chers : vous vous bor- 
nez, Meilleurs, à faire obferver les réglés 
inviolables que les Juges Ecciéfialtiques doi- 
vent fe propofer dans leurs procédures; St 
vous abandonnez au Juge devant qui l’ap- 
pel fimple doit être porté, le foin d’exa- 
miner & de réformer les peines , fi elles 
font peu conformes à l’efprit de l’Églife. 

Cette réglé générale foulfre cependant 
une jufte exception; on a vu quelquefois 
vos Arrêts porter leurs vues & leur effet 
jufques fur la décifion du principal, non 
pas pour le difcuter avec la même exacti- 
tude & les mêmes droits que le Juge dé 
l’appel (impie , mais pour reconnoître (i 
l’appel fimple n’a point été fufcité aux 
accufés par un efprit de haine & par une 
vexation criante. 

Ët c’eft ce qui donne lieu à une féconde 
maxime , aufll certaine & aufli équitable 
que la première. Cette maxime eft de dé- 
truire une procédure qui feroit l’ouvragé 
de la palfion feule, 8 t qui manqueroit ao- 
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folument de corps de délit. Alors votre au- 
torité, Mefîieurs, eft appliquée à un objet 
qui lui eft propre ; vous réprimez l’abus le 
plus fenfible qui puifle affecter une procé- 
dure ; vous veillez à l’obfervation des faints 
Décrets, & au bon ufage que les Juges Ec- 
cléfiaftiques doivent faii^ du pouvoir qui „ 
leur eft confié. Mais il ferait dangereux de 
donner trop d’étendue à cette maxime : 
vous l’avez fixée vous -mêmes par diffé- 
rents Arrêts, aux procédures, qui , n’ayant 
point de corps de défct , manquent d’ob- 
jet : St c’eft à ce point qu’il faut s’en te- 
nir exactement. 

Ces principes ne peuvent point être con- 
teftés ; ils font (impies; & l’on voit aifé- 
ment toute l’affinité qu’ils ont avec cette 
Caufe. 

Quel a donc été le titre d’accufation con- 
tre le Sieur dp RuesPQuelles font les preu- 
ves? Quelle^nt été les peines? Le titre 
d’accufation eft une débauche exceffive, 
un fcandale public , une conduite capable 
de flétrir le caractère dont les Accufés font 
revêtus. 

Sufpendons ici pour un moment tout ce 
que l’on peut avoir de preuves & de pré- 
emptions de ces faits : arrêtons-nous à ce 
qui a donné lieu à la procédure dont il s’a- 
git. Pourroit-ce être un fpectacle indiffé- 
rent aux Juges d’Églife, que celui de deux 
Eccléfiaftiques engagés dans les Ordres fa- 
crés, que l’on foupçonne des plus grands 
excès? Le feul titre de l’accufation pour- 
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roit-il ne pas exciter le zele de ceux qui 
doivent veiller à la conduite du Diocefe? 
OPeroit-on leur reprocher d’avoir fait légè- 
rement l’éclat d’une procédure criminelle? 
d’avoir rendu plainte pour des faits qui 
ne le méritoient pas ? d’avoir inftruit une 
procédure extraordinaire, pour des fautes 
qui ne demandoîlnt qu’une fimple correc- 
tion remplie de douceur & de charité? 

Non, Meilleurs, un pareil titre d’accu- 
fation méritoit une procédure extraordi- 
naire; cette procédure a eu un objet cer- 
tain, un objet qui clemandoit des recher- 
ches exactes , & une Information. Le titre 
du délit eft grave : ce n’eft pas une (impie 
foiblefle, un crime Peul qu’il s’agifioit de 
découvrir & de punir ; il s’agifloit d’ex- 
cès honteux, de crimes multipliés juPqu’au 
point de cauPer du fcandale public , & de 
rendre les AccuPés PuPpeéts à tous leurs 
yoifins. 

Mais ce titre d’accuPation%’a-t-il point 
été PuppoPé? Eft-ce l’imagination d’un en- 
nemi qui a grolfi les objets? Eft-ce l’envie 
de Pacrifier les AccuPés qui a infpiré la plain- 
te , qui a fait parler les témoins , qui a 
diété le Jugement définitif? Nous fouhaite- 
rions qu’il nous fût permis d’enfevelir dans 
une éternelle obfcurité des faits qui désho- 
norent l’homme, & qui porteroient coup 
à la Religion môme fi elle ne les cotidam- 
noit hautement, fi elle ne les punifloit pas 
avec Pévérité. Mais enfin les AccuPés nous 
forcent à en révéler une partie. Pour prou- 
ver 
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ver que rien n’eft moins digne de votre at- 
tention , que le moyen d’abus qu’ils croient 
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trouver dans les peines q 
pofées , pour cela nous 

deux dépofitions : fi el A 

plus circonftanciées, elles ne doivent pas 
être du moins fufpeétes , puifque les témoins 
ne l’ont pas été aux Accufés mêmes. 
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Lecture. 

Ces dépofitions font foutenues par une : 
infinité d’autres , & nous avons déjà ob- 
fervé , en examinant la qualité des témoins 
entendus à l’Officialité, qu’il en eft un très- 
grand nombre contre lelquels les Accufés 
p’ont point donné de reproches, ou du 
moins contre lefquels ils n’en ont point 
donné qui foient légitimes & conftatés. 

Dans l’Information on voit une foule de 
témoins qui dépofent des excès des Accu- 
fés ; parmi ces témoins , les uns font leurs 
voifins, & en particulier ceux qui habitent* 
la maifon où logeoit le Sieur Merlier, & 
que ie Sieur des Rues fréquentoit affidu- 
ment. Ces témoins ne parlent point fur 
des oui-dire; ils parlent de fréquentations 
fufpeétes , de difcours trop libres , des af- 
femblées de perfonnes du fexe qui fcan- 
dalifoient tout le quartier : quelques-ups 
d’eux relevent des circonftances qui pour- 
roient feules juftifier la procédure & le ju- 
gement définitif ; mais nous les omettons , 
pour ne pas profaner le Sanétuaire de la 
Juftice. D’autres témoins parlent des folii- 
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citations que les Accufés ont employées 
pour les engager au crime. Il en eft qui 
ont avoué leur foiblefle; & le Sr. des Rues 
a donné lui- même deux différentes preu- 
ves par écrit, des démarches qu’il faifoit 
ptfur les féduire. 

Dans l’Interrogatoire que cet Accufé a 
fubi le 14 Mai 1724, on lui a repréfenté 
un billet portant promelTe de payer au 
porteur la fomme de fix livres , & figné le 
Prieur de Saint -Germain. Le Sieur des 
Rues a reconnu ce billet pour être de fa 
main , & il a prétendu que ce n’étoit qu’un 
eflai de plume : & cependant ce. billet s’eft 
trouvé entre les mains de la nommée Jeanne 
le Roi , elle l’a repréfenté lors de fà dépo- 
fition ; elle a prétendu que le Sieur 'des 
Rues lui avoit donné ce billet comme une 
promelTe de payer 600 livres , quoiqu’il 
ne portât que la fomme de fix livres ; & 
elle a avoué que cette promefle avoit été 
le prix de la féduétion de fa fille. Lorfque 
le Sieur des Rues a été interrogé comment 
ce billet avoit été entre les mains de la le 
Roi , il a répondu qu’il ignoroit comment 
il étoit forti de chez lui ; que c’eft lui qui 
l’a écrit , mais fans intention , & que la 
fignature qui eft au bas , eft un effet du 
hazard. 

Quelle défenfe eft celle-là , fur un billet 
reconnu & trouvé entre les mains de per- 
fonnes fufpeétes ! Quelles réponfes pour 
écarter les conféquences que l’on doit ti- 
rer de ce billet, par rapport à la féduétion * 
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d'une jeune perfonne, & à l’impofture que 
le Sr. des Rues a ajoutée à cette féduétion l 

Enfin , par le même Interrogatoire dont 
nous avons parlé, il a reconnu avoir écrit 
une Lettre qui lui a été repréfentée' par 
une jeune fille; cette Lettre a été accom- 
pagnée d’un préfent, elle eft remplie d’ex- 
prefiîons que la paffion feule pouvoit dic- 
ter , il lui marquoit un temps pour l’at- 
tendre chez lui : & il prétend que l’on ne 
doit attribuer les exprefîions tendres, qu’à 
la compaffion que lui caufoit la mifere de 
cette jeune perfonne? 

Le Public en peut juger bien autrement, 
Meflîeurs, & en réunifiant ces deux Écrits 
avec la quantité de témoins non fufpeéts, 
ou néceflàires , vous regarderez les défor- 
dres des Accufés comme parfaitement conf- 
tatés. 

Mais ce n’eft pas allez de prouver que 
le titre d’accufation méritoit par lift-même 
une procédure criminelle, & que les preu- 
ves abondantes font pleines de force. Nous 
n’ignorons pas que dans les réglés, cet exa- 
men n’eft point fournis à votre Juridic- 
tion. Mais enfin ^ puifqueles Accufés nous 
ont porté leurs plaintes fur l’excès de leurs 
pèiftes , après avoir reconnu authentique- 
ment les droits de la Jurifdiétion EccléfiaP 
tique, il faut encore pefer dans la balance 
de la Juftice, d’un côté les crimes qui font 
prouvés, & de l’autre les peines qu’on leur 
a impofées. 

D’abord il eft confiant que l’Official n’a 
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prononcé que des peines canoniques, & 
qu’en cela il n’a point excédé fon pouvoir. 

Ces peines font de deux fortes. Les premiè- 
res font quelques années de retraite dans 
un Séminaire, quelques prières, quelques 
jeûnes, quelques bonnes œuvres. L’autre 
peine eft la privation de la Cure que poffé- 
doit le Sieur des Rues; & l’incapacité pro- 
noncée contre l’un & l’autre des Accufés, 
pour être promu à l’Ordre de Prêtrife. 

Par rapport à la première efpece de pei- 
nes, il feroit impofTible que les Accufés s’a- 
veuglaffent allez fur leur propre condui- 
te, pour trouver trop fortes ces peines. Ils 
doivent y reconnoître cet efprit de modé- 
ration & de douceur, qui fait toujours le 
caraétere particulier de l’Églife, qui l’en- 
gage à punir malgré elle, & qui ne punit 
que pour rappeller ceux qui ont eu le mal- 
heur de s’écarter des routes qu’elle trace 
à fes enfants. Nous fournies bien éloignés de 
trouver dans la retraite & les bonnes œu- 
vres que l’on a prefcrites aux Accufés , cette * 
contradiction qu’ils fe flattaient d’avoir dé- 
couverte dans les différentes difpofitionsdu 
Jugement de l’Official. Ils ont cru, ou plu- 
tôt ils ont feint de croire, qu’étant déclarés 
incapables d’être élevés à l’Ordre de Prê- 
trife & de pofféder des Bénéfices à charge 
d’ames, il étoit inutile & peu convenable 
de les obliger à fe retirer dans une mai- 
fon , où ils puffent reprendre l’efprit de 
leur état. ' 

Conféquence injufte d’un principe qui 
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ne peut partir que d’une étrange préven- 
tion. Quoi donc! les Accufés fe croient- 
ils difpenfés d’avoir l’efprit de leur état, 
& d’en remplir déformais les faintes obli- 
gations , parce qu’ils ne peuvent pas efpé- 
rer d’arriver à un degré plus fublime dans 
le Sacerdoce? Le caraétere qui leur a été 
imprimé dans les Ordres facrés n’eft-il pas 
ineffaçable? Ne feront-ils pas à jamais une 
portion du Clergé? & puifqu’ils s’y font 
conduits jufq#es ici d’une maniéré fi fcan- 
daleufe, devroient-ils fe récrier fur les bon- 
nes œuvres qui pouvoient en quelque fa- 
çon réparer ce fcandale ? 

Mais en privant l’un des Accufés de fa 
Cure , & en les déclarant tous les deux in- 
capables d’être élevés à l’Ordre de Prêtri- 
fe, on paroît, dit-on, avoir épuifé les pei- 
nes canoniques , & on a puni les Accufés 
au delà de la rigueur des Canons, qui n’ont 
jamais prefcrit de fi féveres & de fi désho- 
norantes peines pour de pareils coupables. 
On les a épuifées , il eft vrai , ces peines 
canoniques ; mais on ne les a épuifées que 
parce que les Accufés ont mis le comble à 
l’irréligion & à leurs défordres. Plufieurs 
témoins dépofent que le Sieur des Rues a 
abufé de la confiance qu’exigeoient de lui 
les fonctions les plus facrées , pour enga- 
ger au crime de jeunes perfonnes , dont il 
devoit refpeéter l’âge & l’innocence. Un 
témoin dépofe qu’il a porté fes follicita- 
tions jufques dans le Sanétuaire : ce témoin 
dit l’avoir vu profaner, non -feulement le 
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Service des Autels, mais encore nos plus 
auguftes Myfteres , dans un temps où la 
corruption & la débauche dominoient le 
plus dans toute fa conduite; &lorfque ce 
témoin lui parut juftement effrayé de Ton 
irréligion , il tâcha de le rafiurer & de le 
calmer par les difcours les plus impies, &, 
on l’ofe dire, les plus monftrueux dans un 
Eccléfiaftique. Le Sieur Merlier eft coupa- 
ble non-feulement d’excès perfonnels ; mais 
encore plufieurs dépolirions tendent à prou- 
ver qu’il favorifoit auffi la débauche des 
autres, & qu’il les y engageoit. 

Quels termes allez forts pourroient ex- 
primer toute la noirceur de ces débauches? 
Quelles peines canoniques pourroient leur 
être proportionnées? Quoi, Meffieurs, les 
Acculés que les témoins convainquent , & 
que leur confcience doit confondre , ces 
Accules ont porté la témérité jufqu’à ré- 
clamer votre Juftice, julqu’à invoquer vo- 
tre autorité , pour fe dérober aux peines 
qu’ils ont méritées par tant de titres ! Ils 
ont ofé fe plaindre de ce qu’on les éloigne 
des Autels, de ce qu’on leur refufe de leur 
confier le foin des âmes ! Mais fi leurs dérè- 
glements étoient auffi cachés qu’ils ont été 
publics & fcandaleux, ce feroit à eux-mê- 
mes à s’impoler les peines que le Jugement 
définitif leur prefcrit ; ce feroit à eux à 
s abftenir à jamais de la célébration des 
faints Myfteres, & de l’un des plus redou- 
tables. 

Difons-le , puifque c’eft rendre témoi- 
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gnage à la vérité, & corttribuer à faire ren- 
dre juftice aux Accufés. Toute la honte 
qu’entraîne une procédure criminelle, toute 
l’obicurité & l’amertume d’une longue pri- 
fon , toute l’infamie d’une privation de Bé- 
néfices & de l’incapacité pour être élevés 
à l’Ordre de Prêtrife ; toutes ces peines réu- 
nies ne font point trop fortes pour les for- 
faits qu’elles doivent punir. Nous ne trou- 
vons donc rien que de régulier dans la pro- 
cédure de l’Official, nous ne trouvons rien 
que d’équitable dans fon Jugement défini- 
tif. Cependant il refte aux Accufés une voie 
pour fe pourvoir contre les peines qu’on 
leur a impofées. C’eft la voie de l’appel 
(impie : cette reflburce leur eft encore ou- 
verte. La difcuffion dans laquelle nous fom- 
mes entrés fur le Jugement définitif , ne 
peut donner aucune atteinte fur cette forte 
d’appellation, puifque nous n’avons exa- 
miné ce Jugement qu’autant qu’il pouvoir 
avoir trait à l’abus On a allégué une vexa- 
tion d’autant plus injufte, qu’on la fuppo- 
foit entièrement deftituée d’objet. Paflons 
à la procédure du Châtelet. 

Cette procédure confifte dans les Requi- Examen 
fitoires qui ont été faits par notre Subfti- de la pro- 
tut au Châtelet , en conféquenee de la dé- ^châ- 
nonciation , pour avoir communication de telet. 
la procédure faite à l’Officialité , & pour 
qu’elle fût déformais inftruite de concert 
avec le Juge Royal dans l’Information d’of- 
fice qui a fuivi ces v deux Requifitoires , 
dans plufieurs Interrogatoires fubis par les 
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* Accufés , dans leur récolement & confron- 
tation ; enfin dans un Jugement par lequel 
le Lieutenant-Criminel a ordonné que les 
témoins qui avoient été entendus à l’Offi- 
cialité , & qui n’avoient point été récolés 
& confrontés par le Juge Royal, feroient 
récolés & confrontés au Châtelet. 

Sur cette procédure, deux queftions le 
préfentent à examiner. 

Premièrement, y avoit-il lieu à une pro- 
cédure inftruite par le Juge Royal? 

Secondement, cette procédure a-t-elle 
été régulière ? 

La première queftion , qui eft celle de 
. la compétence du Lieutenant -Criminel , 
dépend de la qualité des crimes dont les 
Accufés pouvaient être prévenus. Diftin- 
guons d’abord les différents chefs d’accufa- 
tion qui étoient perfonnels à chacun d’eux. 
Par la plainte rendue par le Vice-Promo- 
teur, ils n’ont été accufés que d’une con- 
duite fcandaleufe , & d’avoir follicité plu- 
sieurs perfonnes à la débauche. Ce titre gé- 
néral d’accufation ne regardoit fans doute 
que l’Official , parce qu’il tendoit à une 
fimple correétion des mœurs de deux Ec- 
cléfiaftiques de ce Diocefe. Dans la fuite, 
les chefs d’accufation font devenus plus 
étendus & plus graves. 

Le Sieur des Rues a été chargé d’avoir 
retenu en fa poifeffion la nommée le Fort 
pendant plufieurs mois, de l’avoir retenue 
à l’infu de fes parents , & de ne l’avoir 
rendue qu’après les follici tâtions les plus 
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vives de leur part. Ce font lés drconftan- 
ces atteftées par les parents mêmes , le 6 
Septembre 1724. La le Fort a fait fa décla- 
ration pardevant le Lieutenant-Criminel ; 
elle a prétendu qu’elle étoit enceinte des 
œuvres du Sr. des Rues, qu’elle avoit été 
pendant un temps allez confidérable chez 
lui , malgré quelques réfiftances de là part; 
que dans la fuite il avoit logé chez diffé- 
rentes perfonnes, où il continuoit fes habi- 
tudes criminelles; qu’enfin il ne l’a rendue 
à fa mere que lorfqu’il y a été forcé, & que 
cette mere fut avertie de ce mauvais com- 
merce. 

Il feroit difficile de méconnoître à ces 
traits plus qu’un délit commun. Si l’Offi- 
cial n’a voit pas dénoncé le Sr. des Rues au 
Juge Royal, après avoir oui les témoins 
qui dépôfent des différentes circonftances 
de la fouftraétion de la le Fort , alors on fe 
feroit élevé avec raifon contre la procé- 
dure de l’Official, on n’auroit pas manqué 
de faire valoir les indices du rapt qui font 
renfermés dans les dernieres dépolirions, 
on auroit accufé avec juftice l’Official d’a- 
voir voulu ufurper les droits de lajurifdic- 
tion féculiere fur le crime de rapt, & d’a- 
voir voulu le diffimuler au Juge Royal. 
Aujourd’hui que ce crime a été dénoncé, 
finon fur des preuves convaincantes, du 
moins fur de violentes précomptions, pour- 
roit-on regarder comme une irrégularité 
dans la procédure , la connoiffance que le 
Juge Royal a prife de la procédure de 
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l’Offici alité , & la jonétion de ces deux 
, Juges? 1 ‘ 

Inutilement a-t-on objeété, quela le Fort 
ne s’étoit point plainte d’un rapt de vio- 
lence à Ion égard ; qu’il ne pouvoit point 
y avoir un rapt de féduétion , parce que fa 
réputation avoit déjà fouffert quelque at- 
teinte : & qu’à l’égard des parents , le filence 
qu’ils avoient gardé prouvoit qu’ils tolé- 
roient du moins la conduite de leur fille. 

Nous reconnoifibns , au contraire, tou- 
tes les marques St le caraétere du rapt que 
l’on peutappeller in parentes. Nous voyons 
par plufieurs dépofitions, qu’au moment 
que la mere de la le Fort eut été avertie 
que fë fille étoit chez le Sieur des Rues, 
cette mere y alla, qu’elle luifit beaucoup 
d’inftanees pour lui rendre fa fille; que le 
Sieur des Rues & la le Fort craignoient 
que cette mere ne s’abandonnât aux em- 
portements d’une jufte colere, lorfque fa 
fille rentreroit chez elle ; que le Sieur des 
Rues la lui rendit en effet ce jour-là , en 
exculant lui -môme fon abfence, en l’at- 
tribuant à l’imprudence plutôt qu’à la dé- 
bauche , en affurant cette mere que fa fille 
étoit d’une bonne conduite. Nous ne te- 
nons pas ces circonftances ièulement de la 
dépofition de cette mere, mais de quelques 
autres dépofitions de ceux qui furent té- 
moins de ce détail. 

Ajoutons aux démarches vives & em- 
prefi'ées de cette mere, celles des oncles de 
la le Fort : ils n’ont pas peu contribué à 
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obliger le Sieur des Rues à rendre cette 
fille à la mere; & bien loin de blâmer leur 
ftlence , leur attention à la recouvrer mar- 
que qu’ils n’approuvoient pas la conduite 
de leur niece, & qu’elle avoit été en effet 
féduite malgré eux. 

Tous ces faits prouvent la compétence 
du Juge Royal par rapport au Sieur des 
Rues. Voyons ce qu’on doit penferde cette 
compétence par rapport au Sieur Merlier. 

On vous a dit, Meffieurs, qu’il n’a voit 
point été dénoncé , & même qu’il n’avoit 
pu l’être , parce que le crime de rapt étoit 
perfonnel au Sieur des Rues. On a tiré delà 
cette conféquence, que le Juge Royal n’à- 
voit pas dû le comprendre dans la procé- 
dure qu’il inftruifoit. 

Le Sieur Merlier n’a pas été dénoncé 
par le Vice- Promoteur de l’Officialité, le 
fait eft certain : cependant il paroît qu’il a 
pu être enveloppé dans la procédure du 
Juge Royal. 

Premièrement, pour le rapt même de la 
le Fort. 

Secondement, pour d’autres délits dont 
il eft prévenu. 

Quant au rapt de la le Fort , non-feule- 
ment il eft prouvé par les Informations, 
que le Sieur Merlier continuoit à fréquen- 
ter le Sieur des Rues dans le temps même 
qu’il avoit chez lui la le Fort; mais encore 
plufieurs témoins attellent qu’il étoit chez 
le Sieur des Rues lorfqu’il rendit la le 
Fort à fa mere. Un témoin affure que le 
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Sieur Merlier étoit allé chez la nommée 
Gautier avec le Sieur des Rues, pour lui 
faire des reproches de ce qu’elle avoit dé- 
couvert le lieu où étoit la le Fort. Toutes 
ces circonftances peuvent bien prouver que 
le Sieur Merlier pouvoit être foupçonné , 
& accufé même- du rapt dont il s’agit. 

Mais comment pourra-t-il Je défendre 
des témoignages que l’on a rendus contre 
lui , & des preuves qu’on a des honteufes 
follicitations qu’il a faites pour pervertir 
de jeunes perfonnes ? Non content de fe 
livrer lui-même aux plus grands excès, on 
a vu cet Eccléfiaftique chercher des pré- 
textes pour corrompre l’innocence , & fa- 
vorifer les pallions des autres. Eft-ce donc 
là un crime qui puifl'e être puni fuffifam- 
ment par les peines canoniques? Eft-ce là 
un délit qui foit fournis au feul Juge Ecclé- 
fiaftique? N’attaque-t-il pas la police & le 
bon ordre? Ne mérite- t-il pas même de 
ces fortes de peines que l’Eglife mécon- 
noît, & qui ne peuvent être impofées que 
par le Tribunal féculier ? 

Que les plaintes des Accufés difparoif- 
fent donc , qu’ils cefiènt de reprocher de 
la légéreté au dénonciateur, & de l’ufur- 
pation au Juge Royal. Oui, Meflieurs, ce 
Juge a été compétent pour inftruire la pro- 
cédure, parce qu’il s’agifloit de crimes qui 
pouvoient demander des peines affliétives, 
s’ils étoient conftatés. Il ne refte qu’à fa- 
voir fi cette procédure a été régulière. 

Le 17 Mai 1724, l’Official a ordonné que 
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le Juge Royal feroit appelld le même jour. 
Sa Sentence a été fignifiée à notre Subfti- 
tut au Châtelet, & il a requis la commu- 
nication de la procédure de l’Officialité; le 
lendemain il a demandé la jondtion du Juge 
Royal à l’Official, & que les Accufés fuf- 
fent recommandés à fa requête. L’Infor- 
mation d’officé a été faite, en conféquencc 
les Accufés ont fubi chacun deux Interro- 
gatoires, & le 22 du même mois le Juge 
Royal a procédé au récolement & à la con- 
frontation de quelques témoins. Tous ces 
Aétes ont été faits à l’Officialité, & en peu 
de jours. Mais il refte deux difficultés à 
approfondir. 

Premièrement , les Accufés prétendent 
que le Lieutenant-Criminel n’avoit point 
rendu l’Ordonnance pour faire affigner les 
témoins. 

En fécond lieu , ils prétendent que c’eft 
une irrégularité de la part du Juge Royal, 
pour ordonner le récolement & la confron- 
tation de quelques témoins dans le temps 
même que l’Official a prononcé définiti- 
vement. 

Qu’il n’y ait point eu d’Ordonnance pour 
affigner les témoins pardevant le Juge Royal, 
c’eft un fait fur lequel nous croyons pou- 
voir compter, parce que cette Ordonnance 
n’a point été produite. Or ce défaut peut 
paroître une irrégularité dans la procédure 
du Lieutenant - Criminel , parce que dès 
que le Juge Royal inftruit conjointement 
avec POfficial , chacun de ces Juges doit 
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également contribuer à l’irïftruétion du Pro* 
cès , chacun doit veiller à une procédure 
complette & régulière, chacun doit avoir 
en particulier la môme exa&itude que s’il 
inftruifoit feul la procédure. Il eft vrai'que 
les témoins fe trouvant affignés en vertu 
d’une Ordonnance de l’Official, & ces té- 
moins ayant comparu devant les deux Ju- 
ges, le défaut d’Ordonnance du Juge Royal 
ne paroît pas devoir opérer une nullité qui 
/ affeéte toute la procédure; cêlle que l’on a 1 
propofée contre le dernier Jugement de ré- 
colement & de confrontation eft bien plus 
intérefiante. 

Mais examinons le Jugement prépara- 
toire que le Juge Royal a rendu. Il eft cons- 
tant que dès le 4 Juillet 1724, l’Official a 
prononcé définitivement contre les Accu- 
fés. Alors la procédure du Juge Royal fe 
renfermoit dans l’Information, les Interro- 
gatoires des Accufés , le récolement & la 
confrontation de plufieurs témoins , depuis 
le mois de Juin 1724, jufqu’au 12 Janvier 
1725, jour auquel le Lieutenant-Criminel 
a ordonné que les témoins qui avoient été 
entendus devant l’Official, Si qui n’avoient 
pas été récolés & confrontés devant le Juge 
Royal , feroient récolés & confrontés en 
même temps que les Accufés feroient en- 
core interrogés. 

On fait qu’il eft des premiers principes 
en matière de délit privilégié, que les In- 
formations faites dans les Officialités, avant 
que d’appeller le Juge Royal , doivent lub- 
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fifter; & que par l’Édit de 1678 le Juge 
Royal n’eft chargé que de récoler les té- 
moins déjà entendus par l’Official. Ainfi, 
quant au Jugement préparatoire rendu par 
le Lieutenant-Criminel, qui a ordonné 
qu’il fe joindroit à l’Official, ce Jugement 
eft régulier & conforme aux Ordonnances: 

Mais il fait partie de l’inftruétion qui fe 
fait conjointement avec le Juge Eccléfiaf- 
tique & le Juge Séculier; il y en a même 
eu un qui ordonna le récolement & la con- y 
frontation dans la forme prefcrite ; mais ce- 
lui que nous examinons préfentement , a 
été rendu au Châtelet après que le Juge 
Royal & l’Official ont été divifés , & après 
que l’Official a confommé fon pouvoir par 
fon Jugement définitif : c’eft ce qui mérite 
toute votre attention. 

Nous croyons d’abord ne pouvoir nous 
défendre de diftinguer les variations de no- 
. tre Jurifprudence fur les procédures qui 
s’inftruifènt contre les Eccléfiaftiques , tant 
pour le délit commun , que pour le cas 
privilégié. Par l’art. 39 de l’Ordonnance de 
Moulins , le Juge Royal devoit inftruire 
feul la procédure fur le délit privilégié, à 
la charge , après fon Jugement définitif, de 
renvoyer à l’Official pour le délit com- 
' mun. Ainfi , dans l’efprit de cette Ordon- 
nance , l’Official & le Juge Royal procé- 
doient féparément , chacun inftruifoit fa 
procédure dans fon Tribunal. Ces procé- 
dures n’avoient rien de commun , & il fuf- 
fifoit alors qu’on veillât à l’exécution des 
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différents Jugements définitifs qui étoient 
intervenus contre les Eccléfiaftiques , iàns 
que l’exécution de l’un pût porter préju- 
dice aux difpofitions de l’autre Jugement. 

Aujourd’hui notre maxime & notre 
ufage ne font plus les mêmes ; il eft d’une 
obligation indifpenfable pour le Juge Royal 
& l’Oflîcial , d’inftruire de concert leurs pro- 
cédures. On a prévu que fi ces procédures 
fe fuccédoient mutuellement, elles expo- 
feroient les Eccléfiaftiques à des longueurs 
infinies, & que par-là leur privilège leur 
deviendroit onéreux, parce qu’ils effuye- 
roient deux procédures l’une après l’autre, 
quoique les Séculiers les plus coupables ne 
fuflent expofés qu’à celie du Juge Royal. 
D’ailleurs il a paru convenable de faire 
agir de concert le Juge Royal & l’Official, 
afin que chacun de ces Juges pût veiller aux 
droits de fa Jurifdiétion , & empêcher les 
ufurpations qui pourroient être faites mu- 
tuellement par l’un ou l’autre de ces Juges. 
Auffi l’Édit de 1678 ordonne, que l’inf- 
truétion des Procès pour le cas privilégié 
fera faite conjointement, tant par les Juges 
d’Églife, que par nos Juges : ce font les 
termes de cet Edit. Delà réfulte une obli- 
gation bien précife pour les Juges Royaux 
& pour les Officiaux, d’inftruire leur pro- 
cédure conjointement. Perfonne n’ignore 
que ces fortes de difpofitions font de droit 
étroit; & dansl’efpece qui fe préfente, nous 
nous croyons d’autant plus obligés de veil- 
ler à l’exécution de cet Édit , que nous 

avons 
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avons déjà obfervé les preflants motifs qui 
ont introduit cette union , ce concert du 
Juge Royal & de l’Official. 

La Déclaration de 1684 n’eft pas moins 
formelle que cet Édit : elle enjoint au Lieu- 
tenant-Criminel de fe tranfporter dans les 
Officialités , pour y faire l’inftruétion du 
Procès aux Ëccléfiaftiques conjointement 
avec ïOfficial. Enfin l’art. 38 de l’Édit de 
1694 , rappelle exprefi'ément l’art. 22 de 
l’Edit de Melun, celui de 1678, & de la 
Déclaration de 1684 : il réitéré exprefl'é- 
ment l’injonétion aux Officiaux , & aux 
Juges Royaux, d’inftruiré conjointement , 
lorfqu’il y a délit commun & cas privilégié. 

De tous ces principes il réfulte, que lorfi- 
que les Ëccléfiaftiques font accufés d’un dé- 
lit commuri & d’un autre cas privilégié, le 
Juge Royal & l’Official font dans une obli- 
gation étroite d’inftruire leurs procédures 
de concert , & de ne fe féparer que lors- 
qu’ils doivent prononcer définitivement. 
Cependant il eft confiant qu’après que la 
procédure de l’Offici alité a été complette, 
après que l’Official a rendu fon Jugement 
définitif, le Lieutenant-Criminel a rendu 
une Sentence d’inftruétion , un Jugement 
qui tend à un nouveau récolement , à une 
confrontation de quelques témoins particu- 
liers qui pourroient meme entraîner d’au- 
tres procédures ; Ik c’eft ce qui nous pa- 
roît contraire à l’efprit, & même à la Let- 
tre des Ordonnances que nous venons de 
r'&ppeller. 

Tome IX . X 
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Tl nous refte , en finiffant, à faire une 
fimpie obfervation fur la procédure qui a 
été faite’ à l’occafion de la prétendue fu- 
bomation de témoins. 

Le Sieur des Rues a rendu plainte con- 
tre le Sieur Boyer , Prêtre ; il l’a accufé 
d’avoir répandu plufieurs calomnies con- 
tre lui , & d’avoir fuborné quelques té- 
moins. Cette plainte a été rendue pendant 
le cours de la procédure inftruite contre le 
Sieur des Rues. Le 16 Avril 1724, le Lieu- 
tenant-Criminel a permis d’informer ; l’In- 
formation a été faite : mais cette Informa- 
tion ne peut être ici d’aucun poids, pour 
trois raifons. 

Premièrement, le Sieur des Rues s’eft 
flatté , par cette plainte & cette Informa- 
tion , de fe juftifier fur les faits atteftés par 
quelques témoins. Il eft des principes , que 
pendant l’inftruétion des Procès on ne doit 
point admettre de faits juftificatifs, parce 
oue, félon les Auteurs, il n’eft pas permis 
cîe confondre la voie criminelle & la pro- 
cédure ordinaire , & que l’on ne doit pas 
furfeoîr l’une pour vaquer à l’autre. 

En fécond lieu , la plainte fuppofoit un 
Libelle diffamatoire, que le Sieur des Rues 
prétendoit avoir été répandu contre lui , 
& ce Libelle n’arpoint paru : preuve que 
le Sieur des Rues fe flattoit, à la faveur de 
cette fuppofition , de faire palfer ces faits 
juftificatifs. Enfin cette Information abou- 
tit à prouver que des Prêtres ont parlé à 
quelques témoins pour les engager à dé- 


DÉRÉGLÉS, PUNIS. 317 

pofer contre les Accufés , que ces Prêtres 
ont parlé des Accufés comme de gens fcan- 
daleux , qu’ils ont fait des recherches de 
leur conduite, & qu’ils ont même intimidé 
une ou deux jeunes filles pour dépofer. 

Ces difcours , ces recherches , ces dé- 
marches paroiflènt avoir pour objet l’inf- 
truétion de la procédure criminelle. Une 
procédure auffi contraire aux maximesles 
plus connues, & les plus inviolables, pour- 
roi t-elle donner atteinte à une procédure 
qui porte fur une information de vingt- 
fept témoins, dont la plupart font fans re- 
proche , & incapables de dépofer par ces 
fortes de menaces ? 

Ainfi, Meilleurs, la procédure de l’Offi- 
cialité paroît régulière , & celle du Juge 
Royal peu conforme aux Ordonnances & 
à notre ufage. 

La procédure de l’Officialité porte fur 
une plainte rendue par le Vice -Promo- 
teur; il avoit un caraétere fuffifant pour 
rendre cette plainte , par les Provifions 
infinuées qu’il avoit de M. l’Archevêque 
de Paris. La néceffité autorife ces fortes 
de Provifions pour remplacer un Promo- 
teur qu’on veut faire paflèr pour fufpeét, 
ou pour légitimement empêché. L’utilité 
en eft évidente, l’ufage en eft reçu; il pou- 
voit paroître dans cette procédure avec 
d’autant plus de raifon, que le Promoteur 
étoit fufpeét dans l’inftruétion de la pro- 
cédure de l’Officialité. Nulle interligne, 
toutes les ratures, tous les renvois font 
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approuvés. Quelques affignations ont été - 
données en perfonne , ce qui fuffit , félon 
les Ordonnances ; & Pon n’a point prouvé 
la faufleté du domicile. Les témoins font 
ou irréprochables, ou néceflaires. La dé-*, 
nonciation a été faite fur des préemptions, 
fur des preuves , finon complexes , de dé- 
lits privilégiés, du moins fur de graves 
commencements de preuves. Si l’Omcial a 
réformé un Interrogatoire, & puis trois ré- 
* colements , il n’a tait en cela que ce que 
l’ufage permet & l’équité autorité. 

Enfin , fans vouloir nous arroger tm droit 
qui n’appartient qu’au Juge de l’appel fim- 
ple , & que nous croyons devoir lui réfer- 
ver, nous avons été dans la trifte nécefilté 
d’entrer dans la force des charges; & ces 
Informations x ne nous découvrant que des 
circonftances honteufes pour les Accufés , 
nous ont perfuadé que les peines portées 
par le Jugement définitif, ne reflentent 
point la vexation dont les Accufés vou- 
loient fe prévaloir pour former un moyen 
d’abus. 

Le Juge Royal a été compétent pour 
faire le Procès aux Accufés , il l’a pu , foit 
par rapport au rapt de la le Fort, foit par 
rapport à la conduite fcandaleutè du Sieur 
Merlier, qui a fevorifë la débauche de dif- ; 
férentes perfonnes. Mais les deux Juges te 
font divifés dans un temps où le Juge Royal 
avoit eu affez de temps pour confommer 
fa procédure. Il paroît l’avoir négligée , & 
il a rendu un Jugement préparatoire, lorf- 
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qu’il devoit prononcer définitivement. Au 
refte , cette irrégularité eft perfonnelle à 
k procédure du Châtelet , & il fèroit peq 
équitable de la faire rejaillir fur celle dé 
l’Officialité, qui d’ailleurs paroît régulière. 

Telles font, Meilleurs, les réflexions que 
nous avons cru devoir vous propofer fur les 
différentes procédures fur lefquelles nous 
avions à nous expliquer ; mais nous croyons 
qu’il eft de notre devoir, en finifi'ant, de 
donner quelque attention à des Libelles qui 
ont paru fous le nom du Sieur des Rues. 

Si ces Imprimés n’avoient été répandus 
que pour défendre ce Particulier , on ne 
pourroit pas défapprouver les efforts d’un 
Accufé pour fe j uftifier à vos yeux & à ceux 
du Public ; mais ces Libelles font remplis 
de fiel & d’amertume , ils ont ofé attaquer 
ceux à qui le Sieur des Rues doit du ref- 
peét & une déférence particulière pour 
leur caraétere ; & loin de reflentir la (impie 
& modefte juftification d’un Accufé , ils 
femblent n’avoir été mis au jour que pour 
fe venger d’une procédure que les Accufés 
ne doivent attribuer qu’à leur défordre. 

Ainfi , doivent s’évanouir avec l’appel 
comme d’abus, les flatteufes efpérances des 
Accufés. Il feroit à fouhaiter pour eux & 
pour l’honneur de leur état , que leur con- 
duite n’eût pas été expofée au grand jour. 
Mais les avantages que la vérité & la jus- 
tice en attendent, peuvent dédommager la 
Religion, & la faire rentrer dans tous les 
droits qu’elle a fur les coupables & fur 
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ia punition de leurs crimes. Nous con- 
cluons : 

„ Entant que touche l’appel comme d’a- • 
„ bus de la procédure inftruite par n’y a 
„ abus ; faut aux Accufés à Te pourvoir 
„ par la (impie appellation , contre l’Offi- 
„ cial de Paris , qu’on déclare qu’ils trou- 
„ veront convenir. 

„ Entant que touche l’appel (impie de la • 
„ procédure du Lieütenant- Criminel du 
„ Châtelet , qu’on mette l’appellation & 

„ ce dont eft appel au néant; émendant, 

„ qu’on renvoie les Procès & les Accufés 
„ décrétés de prife-de- corps pardevant le 
„ Lieutenant- particulier du Châtelet, & 

,, les autres Juges qui n’ont point aflifté 
„ au dernier Jugement de récolement 8ç 
„ de confrontation , pour être procédé au 
„ Jugement du Procès ; fauf l’appel en la 
„ Cour. 

„ Faifant droit fur nos Conclufions, or- 
„ donner que les Libelles répandus fous 
„ le nom de Mémoires & Répliqués , de- 
„ meureront fupprimés. 

Le Plaidoyer de M. Talon étoit dans 
cette Caufe d’autant plus nécefiaire, qu’il 
éclaircit pleinement toutes les difficultés. 
M re - de Blaru s’étoit renfermé à défendre 
l’Official , & ne s’étoit point attaché à par- 
ler du Juge Royal, qui n’avoit point eu de 
défenfeur : M. Talon a tout embraffé , & a 
porté la lumière dans toutes les parties de 
cette Caufe, & on peut dire que fon dis- 
cours en eft l’ame. • 
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Voici le difpofitif de l’Arrêt qui fut ren- 
du. “ Après que Mre. Laverdy, Avocat du 
„ Sieur Claude -Nicolas des Rues ; que 
„ M re - Paillet des Brunieres , Avocat du 
„ Sr. François-Avoye Merlier; M re - Guil- 
„ let de Blaru , Avocat de Mefiire Louis- 
j, Antoine, Cardinal de Noailles, ayant pris 
„ le fait & caufe de fon Vice-Promoteur, 
„ ont été ouis pendant dix Audiences ; en- 
„ femble M. Talon pour le Procureur-Gé- 
„ néral du Roi, qui a fait récit des Infor- 
,, mations: 

„ La Cour faifant droit fur le tout, fans 
„ s’arrêter aux Requêtes de la Partie de 
„ M re - Laverdy, <Jont elle l’a débouté en- 
„ tant que touche l’appel comme d’abus , 
„ interjetté de la procédure inftruite, & 
„ de la Sentence rendue en l’Officialité de 
„ Paris, dit qu’il n’y a abus; condamne 
3, les Appellants en l’amende & aux dé- 
„ pens : Entant que touche l’appel inter- 
„ jetté de la procédure inftruite pardevant 
„ le Lieutenant-Criminel du Châtelet , met 
„ l’appellation & Sentence dont eft appel 
„ au néant ; émendant , renvoie les Par- 
„ ties de M re - Laverdy & de M re - Paillet , 
„ charges, informations & autres procé- 
3, dures, pardevant le plus ancien Lieute- 
„ nant- particulier du Châtelet, & autres 

Confeillers que ceux qui ont affilié à la 
„ Sentence du 17 Janvier 1725, pour être 
?, par lui procédé définitivement au Juge- 
„ ment defdites Parties de Laverdy & de 
„ Paillet, fauf l’appel en la Cour, s’il y 

X iv 


Arrêt. 
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9, échet ; & à cet effet ordonne que les Par- 
9, ties de Laverdy & Paillet feront trans- 
9 ? ferées des prifons de la Conciergerie en 
9» celles du Châtelet. Faifànt droit fur les 
9> Conclurions du procureur- Général du 
” •> le reçoit Appellant de la permif- 

99 non. Informations faites en conféquen- 
9 » ce, de la Plainte en fubornation de té- 
9» moins du 27 Mars 1725; faifànt droit ' 
99 fur ledit appel, met l’appellation & ce 
99 au néant; émendant , déclare lefdites 
99 procédures nulles ; ayant pareillement 
99 égard au Réquifitoire du Procureur Gé- 
99 néral du Roi , ordonne que les Libelles 
99 répandus & diftribués dans le Public , 

59 fous le nom de Mémoires & Répliqués 
>9 de la Partie de Laverdy, non (ignés d’A- 
», vocats ni de Procureurs, demeureront 
9, fupprimés ; ordonne que l’Imprimeur 
99 defdits Libelles fera ajourné à compa- 
99 roir en perfonne en la Cour, pour être 
9, oui &; interrogé pardevant M re - Am- 
„ broife Ferrand, Confeiller, & répondre 
9, fur les faits & conclurions que le Procu- 
9, reur- Général du Roi voudra prendre 
9, contre lui. Fait en Parlement le 1 Sep- 
9, tembre 1726. 

Par ce premier Arrêt, la Cour non-feu- 
lement jugea que l’Official , dans fa Sen- 
tence dans fa procédure, n’avoit donné 
aucune atteinte à l’Ordonnance du Roi & 
aux fàints Canons, & par confëquent que 
le Sieur des Rues avoit attaqué fans fonde- 
ment cette procédure, appellé comme d’a- 
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bus de ce Jugement : mais elle jugea en- 
core qu’il y avoit un cas privilégié dans 
l’Information contre ces deux Eccléfiafti- 
ques, puifqu’elle les renvoya pardevant le 
Juge Royal ; & en même temps elle dé- 
clare nulle la procédure que le Lieutenant- 
Criminel avoit faite féparément de l’Offi- * 
cial , les renvoya pardevant leJLieutenant- 9 
particulier & les Juges du Châtelet , autres 

Î ue ceux qui avoient rendu la Sentence. 

)elà l’on doit conclure que le Lieutenant- 
Criminel avoit mal ordonné que les té- 
moins que l’Official avoit récolé feul, fè- 
roient de nouveau récolés devant lui : fi ces , 
témoins-là ne dépofoient que du délit com- 
mun , ils n’avoient dû être récolés que par 
l’Official feul : s’ils dépofoient du cas pri- 
vilégié , il n’avoit pu être inftruit qu’avec 
l’Official conjointement, & l’ayant été, le 
Juge Royal ne pouvoit plus faire de nou- 
velle inftruétion ; dès qu’il s’étoit féparé de 
l’Official , il ne pouvoit plus juger que dé- 
fini tiyemé&L* 

Quand les Accufés furent devant le Lieu* 
tenant- particulier, M re - Laverdy entreprit 
la défenfe du Sieur des Rues; il s’attacha 
particuliérement à faire voir que cet Ec- 
cléfiaftique ne pouvoit point être accufé 
r de rapt. Quoiqu’on ait vu les raifons que 
le Sieur des Rues a mifes en œuvre pour 
juftifier que le crime qu’on lui impute, 
n’eft point un rapt ; comme M re - Laverdy 
donne un nouveau tour à ces raifons , & ap- 
profondit davantage la matière , j’ai cru que 
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je devois rapporter Ton Mémoire. Voici 
comme il parla : 

Défènfe Jufqu’ici les ravifieurs avoient été pour- 
de 5*” ^ u ‘ vis P ar ^ es familles, dont les rapts bief- 
devant: le fént tranquillité. On avoit vu des peres 
Lieute- & meres, des tuteurs, les perfonnes mê- 
nantpar- ines ravies, attaquer le féduéteur, & de- 
bcu ‘Sf- mander fa punition. Le Suppliant eft un, 
ravifleur d’une nouvelle efpece , perfonne 
ne l’accufe, nulle famille ne s’élève contre 
lui; il n’y a jamais eu de plainte, il n’a 
point enlevé une fille du lein de (à famil- 
le ; la fille qu’on l’accufe d’avoir ravie , 
étoit entre les bras d’un Particulier, qui 
n’eft* pas même pourfuivi. 

Le Vice -Promoteur de l’Officialité de 
Paris s’eft apparemment cru le défenfeur 
de l’honneur d’une fille & d’une famille 
qui ne fe plaignent point. C’eft luifeul qui 
eft le dénonciateur du Suppliant, & quelle 
fille l’accufe-t-il d’avoir ravie? Une fille dé- 
rangée dans fa conduite , née dans l’obP- 
curité, abandonnée par fes parents, qu’elle 
avoit plufieurs fois quittés ; une fille enfin 
enfermée plufieurs fois dans des Maifons 
de force. Les Loix ont-elles donc eu de 
pareils objets , quand elles ont établi des 
peines contre les ravifieurs? Il y a cepen T 
dant trois ans que le Suppliant gémit dans 
les fers. . 

Après avoir raconté le fait & la procé- 
dure, il établit enfuite que les principales 
matières de rapt ne peuvent jamais s’ap- 
pliquer à l’efpece du Procès. 
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Examen des principes de rapt . 

On ne diiïimulera pas que de tous les cri- 
mes , il en eft peu de plus graves que le rapt. 
Quand on eft innocent, on n’a pas befoin 
de diminuer l’horreur des crimes dont on 
eft acculé, & d’en faire des portraits flat- 
tés. Le rapt trouble le repos des familles, 
il les déshonore, il fouleve les enfants con- 
tre les peres & meres, il les fouftrait à leur 
autorité légitime ; le ravifleur ufurpe un 
empire, qu’il ne doit qu’à la violence on 
à la féduétion. 

Il eft de l’intérêt public de punir un cri- 
me qui blefie également la Religion & l’É- 
tat. Inutile de rappeller toutes les Loix 
Romaines, Capitulaires de nos Rois, Or- 
donnances, Canons de l’Èglife, toutes les 
Puifiànces fe font armées contre. 

Mais plus ce crime eft odieux, plus les 
Loix le punifiènt févérement , plus auffi 
l’on doit donner d’attention à fa décou- 
verte ; il ne faut pas prendre l’ombre pour 
le crime, & punir l’innocent pour le cou- 
pable. 

L’on diftingue deux fortes de rapts : ce- 
lui de violence & celui de féduétion. Le 

{ >remier fe reconnoît facilement : la vio- 
ence eft un aéte extérieur qui le trahit 8 e 
le démafque. Le fécond ne fe manifefte pas 
ainfi : pour le découvrir, il faut fouiller 
dans l’intérieur de ceux qui s’en font ren- 
dus coupables, il faut juger de leurs peu- 
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fées & de leurs aétions : il ne faut pas con- 
fondre le rapt de féduétion avec la ümple 
féduétion, ou avec la fornication. 

La Loi veut protéger la vertu féduite , 

& punir celui qui lui a tendu des embû- s 
ches; mais elle ne veut pas récompenfer le 
crime , l’artifice , & la mauvaife conduite 
d’une fille. 

Delà ces réglés inviolables : Qu’on ne 
ravit qu’une fille d’une conduite épurée, 
une fille fur la conduite de laquelle les pe- 
res , meres , ou les tuteurs ont fait urte garde 
exaéte , que l’on a fu tromper; une fille 
enfin que l’on a féduite par des promefles 
de mariage, & que l’on a enlevée du mi- 
lieu de fa famille. Tels font les caraéteres 
auxquels fe reconnôît le rapt. 

On ne;, ravit point une fille dont la con- 
duite n’eft pas exempte de tous reproches: 
on ne ravit point une fille dont la vertu 
n’a pas été allez à l’ombre de fes parents. 
Le rapt doit bleffer la vertu de la fille, 8c 
l’exaétitude des parents. C’eft là ce qu’on 
appelle raptus in parentes , raptus in vir- 
x ginem. 

L’efpérance du mariage peut bien quel- 
quefois ébranler la vertu , & lui faire fouf- 
frir quelque éclipfe, & peut même, fi l’on 
veut , légitimer , pour ainfi dire, le crime 
aux yeux d’une fille fage & fimple : mais 
s’être rendue fans promefle de mariage 8c 
fans violence, ce n’eft pas avoir été trom- 
pée 8c ravie , 8c c’eft s’être volontairement 
.livrée au crime. 
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Enfin le triomphe de la féduétion, c’eft 
lorfque le raviffeur enleve fa viétime , & 
que lui faifant oublier fes devoirs & les 
bienféances , elle quitte la maifon de fes 
parents, pour fe livrer tout à lui. 

' On fe fait un fcrupule de rapporter des 
autorités pour établir des principes, que la 
raifon a pris plaifir de graver dans le cœur 
de tous les hommes. 

La Loi unique , Cod. de raptu virgin. 

Ï >orte , raptores virginum honejlarum , & 
a glofe fur ce mot honejlarum , dit fecus 4 
ejl in meretrice ; & elle cite la Loi , Qu<s 
adulterium. Cod. ad leg. Jul. de adulté- 
ras. Cette Loi décide qu’elle ne prend pas , 
indifféremment la pudeur de toutes les fem- 
mes fous fa protection , & qu’il en eft par 
- rapport auxquelles elle ne reçoit pas l’ac- 
cufation de viol & d’adultere, & par con- 
féquent celle de rapt; & ces femmes font 
celles que la baflefiè de leur état , & les 
hazards qu’elles veulent bieft courir, font 
regarder comme s’étant deftinées à la pros- 
titution. La Loi diftingue les meres de fa- 
milles fàges, ou les filles bien élevées, d’a-^ 
vec ces fortes de perfonnes. (a) 

On trouve dans nos Livres un Arrêt dans Journal 
lequel la queftion étoit de favoir, Si l*ac- d d ‘ s en f e “~ 
lion en crime de rapt étoit recevable, lorf- 

chap. jo. 

(fl) Cum ah hisfteminis pudicitiet ratio requiratuç quse 
juris ntxibus dttintntur, & matrisfamilias nomen obti- 
netu. Htt autem immunes à judiciariâ feveritate , & fia - 
pri & adulterii , praftantur, quas vit* vilitas dignas U- 
%um oh/trvationt non ertdidit K r .. . . 
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que les peres & meres n’avoient pas empê- 
ché la débauche de leur fille ? Et M. Ta- 
lon , qui portoit la parole, dit : Qu’il étoit 
jujlifié que la fille s’étoit rendueoien faci- 
'le t <$? que la mere ne lui avait pas été af- 
fe% févere : partant point de rapt ni de fé - 
duÙion. La mere a dâ u fer de toutes fortes 
de prévoyance t & , au contraire , a fouffert 
toutes fortes de vifites ; & partant fe doit 
imputer à elle-même toute la faute du dé- 
fordre qui efi arrivé : qu’il n’y a pas d’ap- 
parence que la fille prétende récompenfe de 
fa débauche. 

Le principe nécefiaire fondé fur la bonne 
conduite de la fille, & la vigilance des pa- 
rents, eft reconnu par tous les Auteurs, & 
confirmé par une foule d’Arrêts. Il y a ce- 
lui de Bretonne du 13 Août 1633. Une 
Veuve chargée de l’éducation d’une fille, 
avoit paffé à de féconds engagements : fon 
nouveau mari avoit un fils d’un premier 
lit : on eut l’indifcrétion de mettre la fille 
& le fils coucher dans la môme chambre : 
la fille avoit cependant une gouvernante, 
qui l’accompagnoit jufques dans le lit. Elle 
ne laifiè pas de devenir grofle , h le gar- 
çon fut accufé de rapt. Par Arrêt, les Par- 
ties furent mifes hors de Cour & Procès, 
& M. Talon qui portoit encore la parole, 
donna tout le tort à la mere & à la gou- 
vernante. 

La Cour vient de confirmer ces princi- 
pes par un Arrêt récent du 5 Janvier 1725. 
Martin , fils du Procureur-Filcal d’Ernée , 
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aVoit été acculé de rapt par la Demoifelle 
le Jariel , & par une tante qui étoit char- 
gée de Ton éducation. Cette fille étoit res- 
tée orpheline en bas âge ; la Demoifelle le 
Jariel étoit de famille, & elle portoit un 
fruit que Martin avouoit, & dont il avoit 
offert de fe charger. Comme il fe vit pour- 
fuivi vivement, l’accufation & l’appareil 
de la procédure l’effrayerent ; il prit la fui- 
te, & il fut condamné par contumace à la 
peine des Ravifleurs. Il laifla écouler les 
cinq années que la Loi accorde pour pur- 
ger la conttfmace; enfin il obtint des Let- 
tres pour être rélevé de ce laps de temps ; 
il fe mit en état; il attaqua à la Tournelle 
toute la procédure qui avoit été faite de- 
vant le Lieutenant- Criminel du Mans , où 
la conteftation avoit été renvoyée à caufe 
de parenté ; il interjette appel de la Sen- 
tence de contumace, il demanda révoca- 
tion du principal , & d’être déchargé de 
l’accufation de rapt. La Câufe fut plaidée 
pour Martin par le défenfeur du Sieur des 
Rues, il établit les mêmes principes fur le 
rapt ; il fit voir que la maifon de la tante 
de la Demoifelle le Jariel étoit l’abord de 
toute la jeunefie d’Ernée ; que la tante n’a- 
voit pas allez veillé à Ta conduite de fa nie- 
ce, & que celle-ci n’avoit pas eu allez de 
vertu. Il .fit voir que la féduétion confif- 
toït dans les efforts , & non dans quelques 
politelfes & dans quelques galanteries, qui 
font les tributs ordinaires que l’on paie au 
fexe; que fans cela tout le monde fer oit ra- 
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viifeur , fuivant la penfée d’un célébré Doc- 
teur (a). Enfin , M. Talon , qui portoit la 
parole dans cette Caufe, adopta i;ous ces 
principes, il tonna contre le peu de vigi- 
lance de la tante, & contre la facilité de 
la niece. L’Arrêt fut favorable à Martin, 
& il fortit de prilon fur la minute (6). 

Dans un autre Arrêt où la Cour donna 
des dommages & intérêts , l’Arrêtifte re- 
marque (c) que la feule modejlie de la De- 
moifelle & 1 fa réputation furent les vérita- 
bles raifons de l'Arrêt ; & dans tous ces 
Jugements, il y avoit des perfonnes qui fe 
plaignoient du rapt, & des familles qui ré- 
clamoient la févérité des Loix. 

Enfin quelques recherches qu’on fafie, 
on ne trouvera jamais d’Arrêt dont les cir- 
conftances approchent de celles du pré- 
tendu rapt imputé au Suppliant. Il eft cons- 
tant que tout rapt demande dans la per- 
fonne que l’on prétend avoir été ravie, de 
l’éducation & de la vertu , de la furveil- 
lance & du foin de la part de fes parents. 

Pour être accufé de rapt , il faut donc 
avoir fait des efforts pour confommer la 
féduftion ; il faut des artifices pratiqués, 
des affiduités infidieufes, & des lettres paf- 
données ; il faut avoir abufé de l’entrée 
qu’on avoit dans une mai Ion. La Loi pre- 
mière , Cod. de raptu Virgin, dit : Nifi ete- 

nint 

Ça) Pojftt capite punir i univerfus mundus. Bofte, tit. 
de coïtu damnando. 

C b) C’ eft- à-dire , avant que l’Arrêt ait été expédié. 

CO Des-Mailons. Lettre K. chap. a. 
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nîm eam follicitaverit , nijî odiofîs artibus 
circumvenerit , non faciet eam velle in tan- 
tum dedecus fefe prodere. L’Ordonnance de 
Blois, art. 42, en parlant des raviifeurs, 
dit : Ceux qui fe trouveront avoir fuborné 
fils ou fille mineurs de vingt-cinq ans, fous 
prétexte de mariage , ou autre couleur , fans 
legréyju , vouloir , & confentement exprès 
des peres & meres , & des tuteurs. 

La vertu qu’on dit ravie, ne fe rend qu’a- 
près des attaques réitérées; & pour que ce 
fuit un vol fait à des peres & meres, il faut 
qu’ils ne foient pas eux-mêmes aübciés au 
crime. 

L’aétion de rapt appartient aux peres & 
meres, aux tuteurs & aux perfonnes ravies, 
quorum maxime vindi&a interefi , comme 
parle la Loi. Quand ils ne fe plaignent pas, 
c’eft une reconnoiflance de leur part qu’on 
ne leur a rien enlevé, & qu’il ne leur eft 
point dû de làtisfaélion ; le mari feul peut 
venger l’honneur du 1k nuptial ; les pa- 
rents feuls peuvent le plaindre du rapt, & 
juger s’il y en a un , & s’il y en a pu avoir. 

Il faut maintenant rendre compte des 
circonftances du prétendu rapt dont le Sup- 
pliant eft acculé. 

Il dit enfuite que Jeanneton le Fort n’a 
point de naiflance ni d’éducation , & la dé- 
peint comme une fille naturalifée , pour 
ainfi dire, avec- le crime, & dévolue à tous 
les libertins. Il prétend que la mere l’a 
abandonnée à fa mauvaife conduite, Si l’a 
laiflée fuivre fon penchant déréglé. 

Tome IX. Y 
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On ofe dire avec confiance , que depuis 
qu’on a fait des Loix contre lesraviffeurs, 
jamais perfonne n’a été menacé de leur fé~ 
vérité , & dénoncé comme les ayant en- 
freint, avec aufii peu de vraifemblance & 
de fujet que le Sieur des Rues. Ces Loix 
n’ont point été faites pour venger des Jean- 
neton le Fort, (a) 

On pourrait à ce fujet citer Henri IV, 
qui , ayant défendu à lés Sujets de porter 
la dorure, excepta les filoux & les filles de 
mauvaife vie; parce que, dit ce Monar- 
que , de telles gens ne méritent pas que 
l’on s’intéreflè dans leur conduite. 

M re * Lavetdy dit enluite, qu’on a fait 
entendre des filles infâmes, qui ont dépoië 
contre le Sieur des Rues. Il dit que l’on 
trouve dans la Décrétale Significajli X , 
de adulteriis & ftupro , une décifion bien 
remarquable. L’efpece propofée au Pape, 
étoit d’un Prêtre qui s’étoit fouillé d’un 
adultéré dans l’Eglife. 

La femme complice s’accufoit elle-mê- 
me, & le Prêtre nioit le crime. Le Pape 
fut confulté pour favoir fi la déclaration 
de* cette femme faifoit preuve contre l’Ec- 
cléfiaftique ; l’on entend qu’il s’agifloit d’un 
Prêtre , d’un adultéré , & d’un adultéré 
commis dans l’Égljfe même. Et en effet le 
Pape commence par ordonner qu’on bê- 
tifie de nouveau l’Églife. A l’égard de la 

"S.- ?ë' ; : 

- ( a ) Cum ha immunes à judiciarid feveriteue & ftu- 

pi"i & adultéré prajlentur , quas vita vilitas dignas U- 
gum ohjenationt non trtdfdû. 
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femme coupable , quoiqu’elle ne fût pas 
une de ces femmes perdues, qui ne con- 
noifient que le crime, cependant le Pape 
réfout que la déclaration de cette femme 
ne fait aucune preuve contre le Prêtre. Il 
déclare enfin, que, comme la conduite d’un 
Miniftre de Jefus-Chrift ne doit pas être 
feulement exempte de crime, mais qu’elle 
doit auffi être fans foupçon , il faut que ce 
Prêtre fubilfe les épreuves appellées purga- 
tions canoniques, que la fimplicité du fie- 
cle avoit mifes en ufage, afin de connoî- 
tre par le fort de l’épreuve fi véritablement 
il étoit coupable ou non. Q a ) 

On ne peut rien de plus précis que cette 
autorité : on pourroit en ajouter beaucoup 
d’autres; & fi l’on confulte des réglés fi fa- 

(<*) Significafti nobis quemdam Presbyterum cum al- 
terius conjuge intra Ecclefiam dormivijfe , quct Je & il- 
ium cuidam Sacerdoti hujujmodi delictum confejfos fuijfe 
publicè tibi detexit : & hoc ipfum idem Sacerdos nomtn 
adulteri et huis in prafentiâ tua dixit. Super quo attid 
fitri debeat , cum negante adultero mulier in confejjione 
perjijlat , confelium requijîjli. Ideoque mandamus , qua- 
tenus condignam patnitentiam prxdictee imponens adul- 
téra, Eccleftam per afperjionem aqux bcncdiche recon- 
ciliare procures ; praaiclo autem Sacerdoti ne, contra 
Apojlolum , injirmi eâdem mala Jama ipjius percutian- 
tur , & ne vituperetur minijlerium noftrum , neque fecu- 
riores Prejbyteti exijlentcs , in veccatum licentiùs prohi- 
bant ur , cum vicinis quinque Presbyteris quos fe nollt 
pejerare cognoveris , juxta arbitrium tuum pur^ationem 
indiens , quem , fe purgare Ji poterit, in ofjicio J'uo mi - 
niftrare permutas , alioquin ah offlcio fuo ipfum J'uJ'pen- 
dere non pojlponas. Et la Glolè , dont l’autorité eft 
égale au Texte, dit : Nota quod confcjfio unius fuptr 
eodem crimine alteri non nocet , quamvis ilia fint con - 
nexa : fed débit indici purgatio propter infamiam indi 
QTtam, 

Y ij 
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ges, l’on peut dire que l’information dont 
il s’agit , ne fournit contre le Sieur des 
Rues aucune preuve fur laquelle on puiffe 
affeoir une condamnation, légitime. 

En effet, tous les témoins qui ont été 
entendus fe difent complices : ils ne mé- 
ritent aucune foi , & beaucoup moins que 
la femme adultéré de la Décrétale. 

Enfin , nul autre témoin ne foutient leurs 
dépofitions , & ne la rend vrailèmblable. 

Ajoutez que tous ces témoins dépofent 
des faits finguliers & uniques, que leurs dé- 
pofitions font remplies de contradictions, 
que Paffeétation régné dans toutes leurs dé- 
pofitions, qu’on y voit un ftyle étudié & 
uniforme qui ne convient pas à des té- 
moins , & qui indique le même auteur ; 
que l’on a prêté des larmes à des malheu- 
reufes pour des crimes dont elles font tro- 
phée. 

Peut-on condamner quelqu’un fur de pa- 
reils témoins ? S’il fuffit de raffembler des 
infâmes, il n’eft perfonne qui ne foit ex- 
pofé à être couvert d’infamie. 

Le cas privilégié pour lequel le Sieur des 
Rues a été dénoncé au Juge Royal, c’eft 
le rapt de Jeanneton le Fort. Ce n’eft qu’au 
quatorzième témoin que la dénonciation a 
été faite. La Cour ne peut pas jetter les 
yeux fur les témoins entendus , récolés & 
confrontés par l’Official feul , parce qu’il 
ne renferme que le délit commun que la 
Cour ne doit pas connoître. Le Sieur des 
Rues attend un Jugement, qui efface le cas 
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privilégié , & qui le mette en état de tra- 
vailler enfui te à en obtenir un qui le juf- 
tifie du délit commun. C’eft ainfi qu’il e£ 
pere recouvrer fa liberté , fon honneur 8c 
ion état. 

Le Sieur des Rues , dans une répliqué 
qu’il compofa pour fa défenle, touché de 
reconnoiflance des foins que M re > Laverdy 
îivoit pris pour fa juftification , s’écrie : 
Pourrois-je trop me plaindre & trop éle- 
ver ma voix, fi la modération ne m’impo- 
foit filence ? Ne feroit-ce pas dans la fitua- 
tion où je me trouve, que je pourrois citer 
un fait céiebqy-le l’Écriture ? La compa- 
raifon ne ferom-elle pas jufte? Venerunt Daniel, 
duo Presbyteri phni iniquâ cogitations , cha P‘ '}• 
pofuerunt rnanus fuas fuper caput. Le Peu- 
ple , crédule & féduit par leurs dilcours , 
penfoit déjà que je pouvois être coupable. * 

Credïdit eis multitudo , quafi Judicibus Po- 
pulî. Je n’avois de relfource que dans la 
Juftice de la Cour, & dans la puifiance du 
Seigneur , fouverain Protecteur de l’inno- 
cence. Je me profternois donc fans celle au 
pied de fes Autels; & du fond de l’abyme 
où l’on m’avoit précipité, je lui difois, pé- 
nétré de la foi la plus vive : Tu fcis , Do- 
mine , quoniam falfum teftimonium tule- 
rifnt contra me , & ecce morior. Ma fa- 
mille ianguiflànte arrofoit de fes pleurs les 
liens de ma captivité ; 8 e mes freres , c’eft-à- 
dire, tous les Clercs de Paris, gémiffoient 
ftir l’injuftice de ma perfécution : lorfque 
le Tout-Puifiant , touché de mes larmes, 

Y üj . * 
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Sc encore plus de mon innocence, a fufcité 
pour me défendre un homme excellent, en 
qui les talents, les vertus 8c l’expérience 
n’ont point attendu le nombre des années: 
Sufcitavit Dominus fpiritum pueri junio- 
ris. C’eft ce jeune défenfeur, animé de l’ef- 
prit de vérité, qui a dévoilé aux yeux de 
la Cour l’artifice 8c l’iniquité de mes accu- 
fateurs, qui les a confondus, qui les a dif- 
fipés ; 8t tout le monde publie-que fa gloire 
8c fa fagelfe égalecelle des vieillards les plus 
refpeétables : Tibi Deas dédit honorent fe- 
necfutis. Et en général, je dois rendre jus- 
tice à la générofité qui eft ^iurelle à ceux 
qui compofent l’ordre des Avocats. Ils fe 
font t>n point d’honneur 8c un devoir de 
défendre les opprimés; 8c en cela ils ne font 
pas moins eftimables que s’ils portoient les 
armes pour la défenfe dé leur Patrie , puis- 
qu’ils rendent fervicè au Prince en Sauvant 
fes Sujets innocents & fideles. Militant 
namque caufaruni patroni qui gloriofise vo~ 
cis confifi munimine Idborantium fpem , vi - 
tant y & pofteros defendunt. L. Advocati 14. 
Cod. Et c’eft fur un principe fi digne de 
louanges,, qu’il y en a eu plufieurs qui fe 
font offerts pour combattre en ma faveur 
contre des ennemis redoutables. Je finis, 
en difant que mes accusateurs font devfe- 
nus les accufés dans ma Caufe , 8c j’éfpere 
qu’ils feront trouvés Seuls coupables. 

C’eft ainfi que le crime parle le langage 
de l’innocence, 8c qu’un homme d’efprit 
qui a le cœur corrompu , étale duns de bel- 
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les paroles une grande pureté de mœurs. 
On a eu raifon de dire que les Juges ne 
fàuroient être trop fur leurs gardes contre 
ceux qui abufent de la partie. Enfin , le 9 
Août 1727, les Sieurs des Rues & Mer- 
lier furent jugés définitivement par Sen- 
tence du Châtelet, & furent déclarés con- 
vaincus d’avoir fréquenté les perfonnes du 
fexe avec fcandale , pour réparation de quoi 
admonefiés , & eh vingt livres d’aumône. 
Voici comme le Sieur des Rues a parlé du 
confentement qu’il donna à cette Senten- 
ce. Il a bien fenti , dit-il, dès le premier 
inftant l’irrégularité de cette Sentence : ce- 
pendant, épuifé par une captivité de trois 
ans & demi , & fur-tout fe voyant exempt 
des taches d’infamie que la Loi prononce 
contre les Criminels , il a donné fon ac- 
quiefeement pour recouvrer fa liberté, 
s’arracher à la mifere de fon efclavage. 

Mais fon acquiefcement ne le mit pas à 
l’abri. M. le Procureur-Général fe rendit 
Appellant à minimâ , & le fit, dit le Sieur 
des Rues, transférer dans les prifons de la 
Conciergerie, pour y renouer fes chaînes, 
& multiplier fes malheurs. C’eft ce qui l’a 
obligé , pourfuit-il , d’implorer derechef 
l’autorité de la Cour contre les Juges du 
Châtelet. Il déclare qu’il fe plaint d’une 
Sentence à laquelle il n’a acquiefcé que 
comme contraint ; qui renverfe les droits 
inaliénables de la Jurifdiétion Eccléfiafti- 
que, qui anéantit le privilège Clérical, au- 
quel il n’a pu déroger, & qui eft contraire 

Y iv 
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à tputes les Ordonnances que la piété des 
Rois a établies en faveur du premier Or- 
dre de l’État, & dont la condamnation eft 
déjà écrite dans l’Arrêt foiemnel du 7 Sep- 
tembre 1726. 

On voit bien que le Sieur des Rues n’a 
appellé de ce Jugement , que parce qu’il 
n’a pu faire autrement. Delà naît contre 
lui un préjugé, qu’il s’elt reconnu coupa- 
ble. Au refte , ce qu’on dit ici du Sieur 
des Rties, doit s’entendre du Sieur Mer- 
lier : tous deux avoient acquiefcé à la Sen- „ 
tence du Châtelet, & tous deux s’en font 
rendus Appelants quand M. le Procureur- 
Général en avoit appellé à mlnimâ. Et le 
Sieur Merlier a adopté les défenfes que le 
Sieur des Rues a employées. Il ne mit en 
ceiivre que deux moyens qui méritent d’ê- 
tre relevés. 

Le premier moyen qu’ils ont employé , 
a été de dire, fuivant l’Édit de 1678 , con- 
firmé par celui de 1684, & par la Déclara- 
tion du Roi de 1695 : Un Juge d’Eglifé ne 
peut fans abus procéder feul dans l'efpece du 
cas privilégié , & un Juge Royal ne peut , 
fous quelque prétexte que ce puijfe être , ju- 
ger les Clercs fur des procédures faites par 
les Officiaux pour raifon du délit commun. 
Enfin les procédures faites par le Juge d'E- 
glife avant la jonaiion du Juge Royal , ne 
peuvent avoir ni force ni vertu dans le Tri- 
bunal féculier, fi les dèpofants n'ont été du 
moins récolés par le Juge Royal. 

Ces Loix font fondamentales pour diftin- 

. \ 
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guer le pouvoir des deux Tribunaux. Ce 
font des Loix de l’État , confacrées par 
tous les Arrêts du Parlement du Royau- 
me : & cependant ce font ces Loix refpec- 
tables que le Juge a violées & méprifées, 
lorlque le 9 Août dernier il a afleété d’in- 
terroger & déjuger les Acculés fur les treize 
témoins entendus, récolés & confrontés par 
le feul Juge d’Églilè. ' 

On répond à ce moyen , que dès que 
le Juge Royal peut juger féparément , il 
peut avant le Jugement interroger fur la 
Sellette ou derrière le Barreau. 

Voici le fécond moyen. 

Le Concordat (a) & la Pragmatique- 
Sanéfion , même le Concile de Trente , par- 
lent de la punition des Clercs concubinai- 
res publics & fcandaleux, & on n’a jamais 
penfé dans ces cas à les renvoyer devant 
les Juges Séculiers , mais uniquemfnt*au 
Tribunal de leur Évêque. 

Le privilège des Clercs eft fondé fur ce 
que la piété des Rois a voulu cacher aux 
Séculiers les foiblelfes & les crimes des Ec- 
cléfiaftiques , en les renvoyant à leur Évê- 
que, pour les cacher fous les ailes de fa 
charité paternelle; & non pas en ce que 
les Clercs pour les mêmes faits feroient tra- 
duits dans tous les Tribunaux & punis par 
les deux Juges. 

Un Prêtre qui commet une faute , eft 
bien plus coupable qu’un Séculier : mais 

(a) Concord, de publ. Concub. §. nec non Concil, 
Trid. S -JJ'. 2 J , cap. 14. 
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quelque criminel qu’il foit, il ne laide pas 
d’être un homme privilégié , qui eft exempt 
de la Juftice Royale dans bien des cas où 
le commun du Peuple y feroit fournis ; 
qui ne peut être cité devant les Officiers 
Royaux, comme un Eccléfiaftique accufé 
d’avoir péché contre les Canons del’Egli- 
fe, dont ils ne font point les Juges; mais 
comme un Séculier & comme un Sujet du 
Roi, accufé {l’avoir violé les Loixdu Prin- 
ce , dont ils font Confervateurs. 

On voit tous les jours dans les prifons 
des femmes décrétées pour crimes, & re- 
commandées par le Juge de Police pour 
raifon de leur libertinage. Sur l’acculation 
du crime elles paroifient devant le Lieute- 
nant-Criminel, & fouvent après en avoir 
été reconnues innocentes, elles ne laiflent 
pas d’être envoyées par le Lieutenant de 
polkejians une Maifon de correction , pour 
y réparer le fcandale de leur incontinence. 
Il eft donc vrai que la débauche la plus 
fcandaleufe ne foumet pas ces femmes per- 
dues à la JurifdiCtion du Lieutenant-Cri- 
minel : & (i c’eft uniquement au Lieute- 
nant de police qu’il appartient de les pu- 
nir, l’Évêque eft le feul maître de la police 
Eccléfiaftique , qui a reçu de l’Églife & du 
Prince le droit d’envoyer les Clercs lcan- 
daleux dans un Séminaire , fans que pour 
raifon de leur débauche ils foient jamais 
fournis à un luge Royal. 

Si le fcandale fuffifoit pour qualifier un 
cas privilégié , il n’y auroit plus de délie 
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commnn ; car les fautes les plus légères font 
fcandaleufes dans un Prêtre. 

On répond , que plufieurs circonftances 
rendent les crimes des Accufés des cas 
Royaux. Le trafic honteux qu’ils failpiênt 
des filles proftituées, & le rapt de Jeanne- 
ton le Fort qu’ils avoient fouftrait à lès pa- 
rents ; d’ailleurs un fcandale énorme peut 
être un cas privilégié. 

En un mot , revenons toujours à la pre- 
mière idée que nous avons donnée du cas 
privilégié ; elle s’applique à tout crime 
atroce qui mérite une peine affliétive , que 
les Juges d’Églife ne peuvent pas infliger. 

Voici l’Arrêt définitif que la Cour rendit. 

„ Vu par la Cour le Procès-criminel fait Arrêt 
„ par le Lieutenant-Criminel du Châte- définitif, 
„ let, & continué par l’ancien Lieutenant- 3 “mne" 
„ Particulier audit Châtelet le 7 Septem-., les Accu- 
„ bre 1726, à la requête du Subftitut du f és. 

' „ Procureur-Général du Roi , Demandeur 
„ & Accufateur contre Claude-Nicolas des 
„ Rues de Boudreville, Diacre du Dio- 
„ cefe de Paris, & François- Avoye Mer- 
„ lier, auiïi Diacre du Diocefede Paris, 

„ Défendeurs & Accufés , prifonniers ès 
„ priions de la Conciergerie du Palais à 
„ Paris; la Sentence rendue fur ledit Pro- 
„ cès le 9 Août 1727, par laquelle lefdits ' 

,, Avoye Merlier & Claude -Nicolas des 
„ Rues de Boudreville auraient été dé- 
„ clarés dûment atteints & convaincus de 
„ fcandale par eux commis par leur débau- 
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„ che avec des perfonnes du (exe; pour ré- 
„ paration auroient été condamnés à être 
„ mandés & admoneftés , défenfes à eux 
„ faites de récidiver, fous peine de puni- 
,, *ion exemplaire, condamnés chacun en 
„ vingt livres d’aumônes; à la prononcia- 
„ tion de laquelle Sentence le Subftitut du 
„ Procureur - Général du Roi auroit dé- 
„ claré en être Appellant à muiimâ , & le- 
„ dit Merlier & ledit des Rues auroient dé- 
,, claré y acquiefcer; Conclurions du Pro- 
„ cureur-Général du Roi : Ouis & inter- 
„ rogés en la Cour lefdits Claude-Nicolas 
„ des Rues & Avoye Merlier, fur les cas 
„ à eux fuppofés; Tout considéré: 

„ Ladite Cour faifant droit fur l’appel 
„ à minlmâ de ladite Sentence, met l’Ap- 
„ pellation Sentence de laquelle a été 
„ appellé au néant; émendant pour les cas 
„ réfultants du Procès , après que ledit 
,, Claude-Nicolas des Rues pour ce mandé 
„ en la Chambre de la Tournelle, nue tête 
„ & à genoux , a été blâmé , le condamne 
„ en dix livres d’amende envers le Roi ; 
„ & après que ledit Avoye Merlier pareil- 
„ lement pour ce mandé en ladite Cham- 
„ bre de la Tournelle , a été admonefté , 
„ le condamne à aumôner au pain des 
„ prifonniers de la Conciergerie du Palais 
„ la fomme de trois livres. Fait en Parle- 
„ ment' le 30 Décembre 1727. 

Signé, Delpech, De Maupeou. 

Le Sieur des Rues ne regarda plus avec 
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les mêmes yeux les Juges qui l’avoient con- 
damné , il tenta de le pourvoir contre l’Ar- 
rêt, il voulut intérefi'er dans fa Caufe le 
Clergé , il préfenta une Requête aux Prélats 
dans l’Aflèmblée générale de 1730. Com- 
me il a rappellé dans cet Ouvrage toutes 
les autorités les plus curieufes, & qu’il y a 
même des recherches où brille l’érudition , 
î’ai cru que je devois les placer, dans cette 
Caufe. 

Il dit aux Évêques dans fa Requête , que Requête 
dans le principe, les Eccléfiaftiques accufés de l’Abbé 
de quelque crime , ne connoiflent d’autre 
Tribunal que celui de leur Évêque , & ne tée au" 
peuvent être traduits devant les Juges fé- Clergé, 
culiers. Ce privilège fe trouve établi dans 
les. Ordonnances de Conftantin, de Théo- 
dofe, de Juftinien, & de tous les Empe- 
reurs ou Rois Chrétiens , qui , pour fe dé- 
clarer les Protecteurs du Sanctuaire, ont 
défendu aux Juges féculiers de connoître 
des fautes commifes par les Eccléfiaftiques. 

Telle eft en particulier la Loi que Char- Capuut. 
lemagne a fait publier avec tant d’éclat. lib - /• 
Sancitum e/l > ut nullus Epifcopum , vel 
Sacerdotem, velClericum apud Judices Ldi- 
cos accufare præ fumât , fed apud Epifco- 
pos. L’Empereur Théodofe long-temps au- 
paravant avoit bien exprimé le motif & la 
religion de cette Loi , en difant qu’il ne 
convenoit pas que ceux qui étoient les dif- 
penfateurs des biens céleftes, fuflent fou- 
rnis aux Jugements fi fouvent arbitraires des 
Piüflànces temporelles. Cym cequum non ef 
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Jet ut divini müneris Miniflri temporalium 

fubderentur arbitrio. L.Cleric. Cod. Theod. 

Conftantin refufoit de juger les EccléfiaÊ 
tiques, parce qu’il ne vouloit point le ren- 
dre le Juge de ceux qu’il regardoit comme 
fes médiateurs auprès du Souverain des Ju- 
ges. Si l’on remonte jufqu’à la lburce de 
la Royauté, Salomon, le plus fage de tous 
les Rois, avoit appris de Ton pere t)avid, 
que les Pui fiances féculieres ne pouvoienc 
fans crime frapper les Chrift du Seigneur. 
Nolite tangere Chrijios meos. Quelque cou- 
pable que fût le Prêtre Abiathar , il ref- 
peéta toujours dans fa perfonne un Minif- 
tre qui avoit porté l’Arche d’ Alliance. Quia 
portajîi sircam Domini Dei. Il ne voulut 
point le livrer à la mort : Hodie non te in- 
terficiam. Ne lui laiflant pour fupplice que 
les remords qui dévoient accompagner fon 
crime, il fe contenta de l’exiler de fa Cour : 
f^ade in agrum tuum. Et il n’y a pas juf- 
ques aux Païens, comme nous l’apprend 
Tite-Live, qui, pour -honorer les Prêtres 
deftinés au fervice des Idoles, renvoy oient 
leurs Caufes devant le Grand-Pontife. 

On lit dans l’Hiftoire, un Prétextât ae- 
eufé par le Roi Chilperic de crime de lèze- 
majefté; un Sagittarius & autres , d’homici- 
de; enfin plufieurs Clercs grièvement cou- 
pables , dont le Jugement a été remis au 
Tribunal des Évêques. 

Pafquier rapporte dans fes Recherches, 
qu’un Juge féculier ayant condamné un 
Clerc étudiant dans l’Üniverfité de Paris, 
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il fut lui-même obligé par forme de répa- 
ration de détacher le cadavre du gibet, & 
de le porter fur- fes épaules. 

Et vers l’an 1380, (V) les Juges du Bail- 
liage de Moret , s’étant avifés de refufer le 
renvoi d’un Clerc accufé de crime , même 
de lui avoir voilé la tête pour cacher aux 
yeux du Peuple les marques de fun état ; 
Ademar, Archevêque de Sens , en porta 
fes plaintes au Parlement de Paris , qui , 
par un Arrêt folemnel, condamna les Juges 
a dépendre le mort, à le conduire jufqu’à 
la porte de l’Églife Cathédrale, portant à 
la main des torches ardentes , du poids de 
quatre livres ; & le Dimanche, au milieu 
de la Mefle, lors de l’Offertoire, nues tê- 
tes & à genoux, à livrer le cadavre à l’Ar- 
chevêque , comme étant le feul Juge à qui 
il étoît fournis. 

Dans la fuite les Juges fëculiers ont pré- 
tendu que les peines canoniques , telles 
que les J tiges d’Églife peuvent les pronon- 
cer , ne fuffifoient pas pour punir les Clercs 
de crimes atroces, & que la connoifiànce 
de ces crimes devroit être dévolue à lajuf- 
tice Royale, qui feule avoit droit d’impo- 
fer des peines affliétives. Delà eft venue la 
diftinétion du délit commun & du cas pri- 
vilégié. 

Le délit commun dans les Clercs a tou- 
jours été celui dont l’Évêque , qui eft leur 
Juge commun & naturel, avoit droit de con- 
noître ; & le cas privilégié , celui qui , com- 

C a ) Hift. de Melun, pag, 4863, 
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me dit Accurfe, fait par fon énormité ce£- 
lèr les droits de la Cléricature, enleve l’Ac- 
cufé à fon Évêque, & donne au Juge fé- 
culier le privilège de procéder contre lui. 
Crimina quæ propter fui atrocitatem cejfare 
'faciunt privikgium fori. Accurf. Cod. ad 
Lcg. addiftos , tit. de Epifcop. aud. 

Pour faire un cas privilégié , il falloit 
«lonc un crime atroce, qui intérefsât le Roi 
ou la République. Mais il y avoit toujours 
des crimes très-graves, qui n’étoient regar- 
dés dans les Ecciéfiaftiques que comme des 
délits communs, dont la punition appar- 
tenoit uniquement à la Juftice Épifcopaîe, 
& dont les Juges féculiers décidoient eux- 
mêmes que la connoiflance leur étoit in- 
terdite. • 

Jean le Coq , dans fon Recueil d’Arrêts, 
en cite un, par lequel un Prêtre accufé d’a- 
dultere , fut remis à fon Evêque. 

Monftrelet, premier volume, chap. 155, 
ès années 1415 & 1460, rapporte plufieurs 
1 exemples de Clercs accufés de fortileges, 
d’homicide, &c. qui avoient été ronvoyés 
au Juge d’Églife : & c’eft ainfi, dit Papon, 
1. 7, ch. 1 , que,. par refpeét pour l’Églife, 
& par obéifiance pour les anciens Canons, 
on abandonnoit le Jugement des Clercs à 
PÉvêque, & les Évêques au Synode. 

Enfin , le Parlement de Paris, par lès Ar- 
rêts rendus les 9 Mars & 5 Avril 153 1, nous 
a laifië une preuve confiante, que dans le 
feizieme fiecle, le vol dans un Eccléfiaf- 
tique étoit encore réputé délit commun, 
» . puif- 
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puifque les Clercs qui en étoient acculés , 
étoienc renvoyés au Tribunal de leur Évê- 
que ; & le 15 Février 1545 , a été rendtt 
par le Parlement un Arrêt pour infirmer 
la Sentence d’un Juge Royal , qui auroit 
prononcé fur une accüfation de rapt in- 
r tentée contre un Eccléfiaftique , que l’ac- 
cufation n’avoit aucun trait au cas privi- 
légié dont les Juges Royaux euflènt droit 
de connoître dans les Clercs. Duluc placit. 
lib. 3 , tir. 7*, art. 3. 

Il faut cependant avouer qu’il y a eu 
fouvent de grandes conteftations entre le 
Clergé & les Tribunaux fëculiers , pour 
fixer les bornes des deux Jurifdiétions. 

En 1329, le Roi Philippe de Valois con- 
voqua, au Bois de Vincennes, une grande 
Afiemblée, pour établir à ce fujet quelque 
décifion pacifique & immuable; F»ertrandi, 
Évêque d’Autun , & depuis Cardinal fous 
le titre de Saint-Clément, foutint les droits 
du Clergé , & Pierre de Cugnieres , Avo- 
cat du Roi, porta la parole en faveur des [ 
Juges féculiers. La difpute fut longue &c ^ 
vive ; mais le Défenfeur de la Juftice royale 
convenoit de bonne-foi qu’il y avoit dans 
les Eccléfiaftiques des crimes graves, com- 
me l’adultere, dont la connoifiànce devoit 
être renvoyée aux Évêques; & fe retran- 
choit uniquement fur ce que ces crimes 
étant mixti fori , ils ne pouvoient être dé- 
noncés ni ponrfuivis dans la Juftice Épif- 
copaie, quand il s’agifioit de Séculiers fou- 
rnis aux Tribunaux féculiers. 

Tome. IX. Z 


Digitized by Google 



34* Ecclésiastiques 

Si les Magiftrats n’ont c'effé de faire des 
tentatives pour enlever au Clergé fa Jurif. 
diétion la plus légitime & la plus inaliéna- 
ble, les Évêques, de leur côté , fe font tou- 
jours réunis pour défendre avec zélé des 
droits facrés qui étoient attachés à leur ca- 
raétere, ou qu’ils tenoient de la religion 
des Princes. En 1578 , le Clergé de France 
préfenta au Roi Henri III. une ample Re- " 
quête, contenue en cinquante -fept arti- 
cles , & dans le cihquante-cinquieme les 
Prélats s’exprimoient ainfi : Semblablement 
pour empêcher que vos Baillifs , Sénéchaux, 

5 ? autres vos Juges & Officiers n J entrepren- 
nent à l'avenir fur la Jurifdiidion Êcclé - 
jiafiique , du tout diflinfîe c? féparce de la 
temporelle , & que les perfonnes Eccléfiafti - 
ques y fous une couleur de juflice , ne foient 
çi-après travaillés en tant de façons comme 
ils font ordinairement , pource que bien fou - 
vent , combien qu’il y ait prévention ac- 
tuelle par le Juge d’Eglife , ne laiffent vos 
Juges d’informer à l’encontre defdits Ec- 
cléfïajliques; & qui plus ejl , afin qu' indi- 
rectement ils nient la connoijfance de tous 
les Procès Criminels , ils font tous crimes 
des délits privilégiés. 

En 1580, les Evêques de France afiem- 
blés dans la ville de Melun, renouvellerent 
leurs plaintes auprès du Roi ; & Sa Ma- 
jefté failant droit fur leurs remontrances , 
fit publier un Édit folemnel^daté de cette 
Ville, dans lequel il eft ordonné entre au- 
tres chofes, que l’inJlruSUon des Procès cri - 
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mîneh contre les perfonnes Eccléfiafiiques , 
pour le cas privilégié , fera faite conjointe- 
ment , tant par les Juges defdits Eccléfiaf- 
tiques , que par les Juges Royaux , lefque/s 
çn ce cas feront tenus d'aller au Siégé de 
la Jurifdi&ion Eccléfiaftique. C’eft à-dire, 
que le Roi a confervé aux Évêques le droit 
de connoître feuls du délit commun dans 
les Clercs , & qu’en matière de cas privi- 
légié, il a défendu aux* Juges fëculiers de 
procéder contre les Clercs , fans être aiïif- 
tés du Juge d’Églife, qui eft leur Juge na- 
turel , leur pere & leur protecteur. 

En effet , fuivant l’art. 67 de l’Édit de 
Nantes , quand un Juge Royal faifoit un 
Procès criminel à quelque particulier de 
la Religion Prétendue Réformée , il étoit 
obligé, fous peine de nullité de fa procé- 
dure, d’appeller un adjoint de cette Reli- 
gion pour défendre les intérêts des Accu- 
fés. Mais fi des raifons d’État ont engagé 
les Princes à donner ce privilège aux Pro- 
tellants , c’eft la piété la plus folide qui a 
diCté les Ordonnances , par lefquelles des 
Rois très-Chrétiens ont défendu à leurs Ju- 
ges de procéder contre les Clercs féparé- 
ment de leur Protecteur, c’eft à-dire, de 
leur Évêque, ou de l’Official qui le repré- 
fente. 

Depuis l’Édit de Melun , les Magiftrats 
féculiers ne laiffoient pas encore de prendre 
fouvent le prétexte du cas privilégié, pour 
inftruire contre les Clercs qui n’étoient ac- 
cufés que de délit commun , & même vou- 

Zij 
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loient difputer aux Officiaux jufques clairs , 
leur Siégé, le droit de préfider & de por- 
' ter la parole dans les procédures qui fe 

faifoient contre les Ecçléfiaftiques. 

C’eft pourquoi les Évêques de France, 
dans FAfiemblée des États, qui fe tint à 
Paris en 1614 , fe plaignirent encore au 
Roi de ce qu’on faïfoit tous les jours de nou- , 
relies entreprifes fur la JurifdiStion Ecclé- 
JiaJlique , & fupplicrent Sa Majefté de dé- 
terminer le nombre & la qualité des cas 
privilégiés, & éclaircir ce qu’on entendait 
par libertés. Ce qui prouve bien que dans 
ce temps les Magiftrats féculiers , fous le 
% prétexte fpécieux du cas privilégié , vou- 

loient juger les délits communs des Ecclé- 
r fiaftiques, & que, fous celui des Libertés 

Gallicanes, ils s’ingéroient aufil quelque- 
fois de vouloir fe rendre les Juges de la 
Doétrine , & de placer leur Tribunal juf- 
ques dans le San&uaire. 

Mais les Rois de France, qui, par leur 
\ piété fmguliere, ont fi bien mérité d’être 
appellés les Fils ainés de l’Églife , fe font 
toujours fait un devoir de Religion d’em- 
ployer toute leur autorité pour protéger 
ceux qu’ils regardoient comme leurs Pafi- 
teurs & leurs Peres en Jefus-Chrift. 

C’eft ainfi que Clovis n’eut pas fitôt em- 
«• braffé la Religion Chrétienne, qu’il fit afi- 

fembler un Concile à Orléans , & livra toute 
fa puifiance pour faire obferver ce qui avoit 
été décidé par les Évêques. 

Les Capitulaires de Charlemagne font 
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des preuves de la religion de ce Prince, & 
fur-tout de fon zele pour conferver les pré- 
rogatives du Clergé. 

Charles-le-Chauve , dans la Conférence 
de Cériziers, tenue en 877 , s’employa fes 
foins que pour confirmer ce que fes Prédé- 
cefiêurs avoient établi en faveur de PÉglife 
& de fes Miniftres. Pro Jlatu & munimine 
faite! ce Del Ecclejîcc ac Minijirorum ejus. 

Les Ordonnances établies par faint Louis 
pour la police de PÉglife, annonceront à 
jamais aux Rois de France ce que la Re- 
ligion les engage de faire pour elle. 

Le Roi Charles VII fe faifoit gloire de 
dire que Dieu Pavoit établi non-feulement 
pour regner fur fes Peuples , mais aufii pour 
avoir foin de PÉglife, de fes droits & de fa 
difeipline: Ecclejiam tueri , Minijtros ejus 
euftodire , <5? fan&a décréta fervari facere. 

François I, au commencement de fon 
Édit de 1543 , fe déclare le Protecteur des 
Décrets , & le Conlervateur des privilèges 
eccléfiaftiques. 

En effet, le Sacerdoce & l’Empire for-/ 
tent du même principe, & prennent leur 
fource jufques dans le deflein de Dieu mê- 
me, qui a établi les Rois & les Pontifes: 
Sacerdotiam & Imperium ex uno eodemque 
principio procedunt. Juiftin. Nov. 6. Mais 
celui qui eft de toute éternité le Légifla- 
teur univerfel , le Roi des Rois , & le Sou- 
verain-Prêtre , a chargé les Princes tempo- 
rels de protéger la gloire de fon Temple, 
U l’honneur qui eft dû à fes Miniftres. 
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Ce font ces motifs de religion qui ont 
engagé Louis XÏV à, inférer dans fon Or- 
donnance de 1670, un article particulier* 
par lequel il veut que les Eccléjiajliques 
foient confervés dans leurs droits & privi- 
lèges. 

Ce Prince, de triomphante & immor- 
telle mémoire , a donné un Édit en 1678, 
par lequel il eft défendu aux Juges Royaux, 
J bus quelque prétexte que ce puijfe être , de 
juger les Eccléjiajliques fur les procédures 
faites par les Officiaux , pour raifon de dé- 
lit commun. 

Cette Loi , avec plufieurs autres , ont 
été confirmées & augmentées par les Édits 
de 1684 & de 1695, auxquels il faut join- 
dre la Déclaration du 4 Février 17 11 , qui 
ftatue, que les Officiaux , en procédant avec 
les Juges féculiers fur les cas privilégiés * 
porteront la parole & préjideroni à toute la 
procédure. Et ces Ordonnances ont été re- 
nouvelles fi fouvent & avec tant de folertü 
nité , qu’elles doivent être regardées dans 
le Royaume comme des Loix inviolables, 
pour fixer les droits des deuxjurifdiétions; 
& décifives, pour réprimer les entreprifes 
journalières des Juges laïques. 

Les Magiftrats féculiers pourraient -iis 
envier aux Eccléfiaftiques des prérogati- 
ves, qüi ne font que la jufte récompenfe 
de l’attachement qu’ils ont toujours témoi- 
gné pour la iàcrée perfonne des Rois , de 
l’exemple qu’ils donnent à tous les Peuples 
de rendre à Céfar ce qui lui eft dû , & du 
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zele généreux qui les alfemble fi fouvent 
de toutes les parties du Royaume , pour 
contribuer gratuitement aux befofns de 
l’État ? Des hommes fi fideles , fi précieux 
& fi néceffaires, à qui plus d’un Joas ont 
dû leur éducation, & môme la conferva- 
tion de leurs jours , méritent bien d’être 
diftingués ; & leurs privilèges , quelqufe 
grands qu’ils foient , doivent donc exciter 
leurs mêmes vertus dans les Séculiers, Sc 
non pas des fentiments de jaloufie. 

En effet , fans rappeller ici i’hiftoire de 
tous lesfiecles, quand BonifaceV III donna 
fon Extravagante Unam SanSfam , qui atta- 
quoit la fouveraine indépendance, & même 
la perfonne de Philippe-le-Bei, ne font-ce 
pas les Évêques qui ont embraffé le Trône 
pour le défendre, & qui , non contents 
d’avoir engagé Clément V à révoquer l’ou- 
vrage de fon Prédéceffeur , ont anéanti par 
eux-mêmes, dans le Concile de Vienne, 
une Bulle fi contraire aux droits de la Cou- 
ronne? 

Lorfqu’en 1408 , Jean Petit eut la témé- 
rité de prononcer fa harangue en préfence 
du Roi Charles VI, pour juftifier le cruel 
affaffmat de fon frere le Duc d’Orléans, ce 
fut Gérard de Montaigu , Évêque de Paris , 
qui feul anathématifa un difcours fi fcanda- 
leux & fi contraire à la fûreté des Rois & 
des Princes. Le Duc de Bourgogne , qui 
avoit fait commettre le crime , fe rendit 
Appellant de la cenfure portée par l’Evê- 
que üe Paris. Mais quels efforts ne firent 
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I point dans le Concile de Confiance les Ar- 
chevêques de Rheims & de Tours pour ’ 
vaincre la .cabale de ce Prince, faire con- 
firmer une Sentence légitime, & condam- 
ner folemnellement des Propofitions qui ne 
tendoient à rien moins qu’à ruiner les pre- 
miers fondements de la Royauté? 

« Si quelquefois il eft échappé aux Magis- 
trats Séculiers de manquer de foumifiion à 
leur Roi, ou de loutenir des opinions con- 
traires à l’indépendance fouveraine, ainfi 
qu’il eft arrivé en 151 1 à l’égard de M. Ma- 
fencal, Premier-Préfidenc au Parlement de 
Touloulè, ce font les Eccléfiaftiques, qui, 
ufant de leurs droits, les ont fait rentrer 
dans leur dèvoir, les ont repris & les ont 
, condamnés. AulTi M. de Mafèncal acquieS 
ça-t-il avec foumifiion à la cenfure que les 
Doéteurs de Paris avoient donnée contre 
lui , & il fe fit un devoir de rétraéler pu- 
bliquement fon Ouvrage. 

L’année Suivante M. le Grand-Référen- 
daire de France, qui étoit fon gendre, em- 
ploya les prières les plus véhémentes, & 
tout fon crédit, pour empêcher que la cen- 
fure de M. de Mafencal ne fût infcrite fur 
les Régi lires de la Faculté : mais elle y 
fubfifte encore, & la noble réfiftance que la 
Compagnie apporta dans cette occafion, 
fait lon^éloge, & montre le zele qui ne lui 
permet pas d’épargner perfonne, quand.il 
s’agit de combattre pour les véritables LL 
bertés de la Nation , & la Puifiance légL 
time de fon Monarque. - * , 
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En 1682, un orage funefte s’étoit élevé 
contre l’Eglife de Rome & celle de Fran- 
ce : mais ne font-ce pas les Evêques, qui , 
tous auffi bons François que bons Catholi- 
ques, ont dans ces temps de trouble, tenu 
d’une main les cornes de l’Autel, pour 
faire rendre au Siégé de Paint Pierre l’hon- 
neur qui lui eft dû, & de l’autre ont em- 
brafië les colonnes du Trône pour en con- 
firmer l’indépendance? Ne font-ce pas les 
Evêques qui ont bâti de leurs propres mains 
ces digues puifiantes, & ces barrières fà- 
crées que les opinions étrangères ne pour- 
ront jamais pénétrer ni furprendre ? La dé- 
cifion du Clergé a été munie de toute l’au- 
torité royale, elle eft devenue une Loi de 
l’État, elle a été publiée dans tous lesTn- 
bunaux du Royaume pour fervir de réglé 
à tous les Juges; & M. de Novion, Pre- 
mier- Prélident du Parlement de Paris, ac- 
compagné de M. du Harlay, Procureur- 
Général , voulut lui-même la porter à la 
Faculté de Théologie. 

Ce fut dans cette occafion que M. du 
« Harlay rendit un jufte hommage à cette 
Compagnie, en déclarant publiquement, 
qu 'elle étolt une A ’JJemblée toujours prête à 
foutenir les vérités de la Foi > la pureté de 
la Morale , & qui enfeignoit par fes exem- 
ples , aujji-bien que par fa doêtrine , lobéift 
fance qui eft due aux ordres du Roi. 

Quelques années auparavant, le même 
Magiftrat portant la parole dans une pa- 
reille circonftance, éleva fa voix comme 
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pour annoncer à tout le monde, que les 
Doéteurs de Paris formoient entre eux une 
École Magiftrale , qui avoit donné plu- 
fieurs Papes à l’Églife de Rome, que les 
Souverains Pontifes s’étoient fait honneur 
de confulter, & dont la faine doétrine de- 
voit létvir de réglé à tons les autres; une 
forterefie armée de mille boucliers, & aufii 
redoutable pour les Ennemis de la Cou- 
ronne , que pour ceux de la Religion ; un 
Tribunal de cenfures, dont les Roisavoient 
fouvent employé le fecours pour extirper 
les erreurs jufques dans le principe , qui 
étoit le Séminaire des plus grands Prélats; 
&, comme difoit Charles VI, un Concile 
perpétuel établi dans le centre de la Na- 
tion pour en défendre les droits, & placé 
fur la montagne, pour lui fervir de flam- 
beau , Conciliu.ni fidei Parijîis exijîens. 

Alors les plus grands Magiftrats fe fai- 
foient honneur d’être les porteurs des Dé- 
cifions. du Clergé, & de fe voir affis parmi 
les fimples Doéteurs; ils n’employoient le 
zele de la Faculté , que pour la combler de 
louanges ; ils la regardoient comme l’oracle 
de leur Compagnie, la confultoient dans 
les matières les plus délicates , fe confor- 
moient à fes conclurions, & allez fouvent 
les faifoient infcrire dans leurs Regiftres. 
Si l’on ne peut refüler aux Cours féculieres 
la gloire d’avoir toujours témoigné beau- 
coup d’attention pour maintenir les pré- 
cieufes Libertés de l’Églife Gallicane, une 
prérogative qui elt propre & particulier* 


DÉRÉGLÉS, PUNIS. 357 

aux Évêques; c’eft qu’à eux feuls appar- 
tenoit de donner une décifion dogmatique 
fur cette matière, & d'employer le doigt 
de Dieu pour graver aux yeux du Peuple 
l’obéilfance profonde qui eft due aux vo- 
lontés du Prince. Ces làges Légiflateurs , 
pour décider en faveur de la Souveraineté 
des Rois & des Libertés de la Nation, ont 
employé la même autorité & les mêmes lu- 
mières, dont ils fe fervent tous les jours 
pour prononcer fur les autres queftions de 
doctrine. Il feroit donc injufte & déraifon- 
nable de combattre leurs Jugements, fous 
le prétexte de conferver des Libertés dont 
ils font les Juges & les Proteéteurs; & au 
contraire ne feroit-ce pas fe déclarer le& 
ennemis de ces Libertés, que d’attaquer 
l’autorité des Evêques, ou d’anéantir cha- 
que jour des droits facrés, qui font l’apa- 
nage du premier Corps de l’État, & des 
privilèges fondés fur les anciens Canons * 
fur les Ordonnantes les plus augulles , & 
qui font partie de l’ancienne difeipline du 
Royaume ? 

C’eft à votre fagefie , Nosseigneurs , 
pourfuit le Sieur des Rues , qu’il eft ré- 
lèrvé de rechercher tout ce qui pourroit en 
général avoir été fait depuis votre derniere 
. Afiemblée contre les droits de l’Épifcopat 
& du Clergé; & que ne devez- vous pas at- 
tendre d’un jeune Monarque , qui , élevé 
entre les bras de la Religion * à publié 
dès le berceau une Déclaration folemnélle , 
dans laquelle il annonce à toute la terre. 
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que , plus fournis aux décijïons de l’Églife 
que le moindre de fes Sujets , il ejl per- 
suadé que c’eft par elle que les Rois & les 
Peuples doivent apprendre également les vé- 
rités nécejfaires au falut ; qu’il n’a garde 
de vouloir étendre fon pouvoir fur ce qui 
regarde la Doïïrine , dont le dépôt facré a 
été confié à une autre Puijfance , & qu’il 
fait que c y ejl à elle feule qu’il ejl réfervé 
d’en prendre connoijfance , &c. Sentiments 
dignes d’un Roi très-Chrétien , & du Fils 
ainé de l’Églife! Et l’hommage que le Mo- 
narque a rendu dans cette occalion à l’au- 
torjté fpirituelle , ne prefcrit-il pas à tous 
fes Sujets l’obligation où ils font de s’y fou- 
mettre ? 

Le Sieur des Rues fait enfuite l’hiftoire 
de fon Procès & de fa procédure. Il pré- - 
tend qu’il n’y a pas de cas privilégié qui 
s’élève contre lui ; 8c pour montrer que la 
débauche qu’on lui impute avec Jeanne le 
Fort, n’eft point un rapt, il répété l’éloge 

3 u’il a fait de cette fille dans fa défenfe par- 
evant fes Juges. Il ditaprès cela, que tous 
les Juges fe font réunis pour le rendre in- 
nocent fur l’inculpation de rapt ; car ceux 
du Châtelet ont trouvé cette accufation fi 
ridicule , que dans le dernier Interroga- 
toire qu’ils ont fait fubir aux Accufés, ils 
n’ont pas daigné lui propofer la moindre 
demande fur ce chef, mais ils ont unique- 
ment prononcé fur la fréquentation des per- 
fonnes du fexe; & le texte de l’Arrêt du 
30 Décembre ne prouve- 1- il pas aveç h 
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même évidence, que le Parlement n’a point 
auffi entendu prononcer fur le rapt, puis- 
que les condamnations portées dans cet Ar- 
rêt ne peuvent jamais fe rapporter à une 
inculpation de rapt? 

Si un Clerc dénoncé pour un affaffmat, 
& accufé de quelques autres Fautes, fe trou- 
voit par un Arrêt définitif condamné à un 
blâme, ou à un admonefté, pour les cas du 
Procès , la teneur d’un pareil Arrêt prou- 
veroit conftamment qu’il n’eft point rendu 
fur une conviétion d’affaffinat, puifque les 
coups du bras féculier ne fe terminent pas 
à un blâme ou une admonition , quand il 
s’agit de punir un meurtrier ; le Parlement 
dans ces circonftances , en ufant de cette 
formule vague & indéterminée pour les cas 
réfuhants du Procès , ne laifferoit pas de 
bien exprimer que fon Arrêt n’eft point 
fondé fur un crime capital. Et en effet, 
c’eft au Roi fèul à qui il appartient de 
faire grâce aux criminels ; les Juges ont 
été établis pour les condamner fuivant la 
rigueur des Loix : les peines qu’ils impo- 
fent doivent donc annoncer la nature du 
crime qu’ils puniffent, & on ne peut pas 
dire qu’un Accufé foit jugé coupable d’un 
rapt , quand il n’eft point condamné com- 
me raviffeur. 

Enfin le co- Accufé du fuppliant n’a ja- 
mais été dénoncé à la Juftice Royale : 
Son Éminence , Monfeigneur le Cardinal 
deNoailles, a toujours prétendu, foit par 
la bouche de fon jûéfenfeur , foit dans fon 
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Mémoire imprimé , que , fi le Lieutenant* 
Criminel avoit cru trouver après coup dans 
le co-yJccufé un cas privilégié, il était dans 
l’erreur , & que l’erreur du Juge Royal ne 
pourro it rendre abufive la procédure du Juge / 
d’Églife. Le Parlement par Ton Arrêt du 7 
Septembre 1726, a adopté tous ces prin- 
cipes, il a légitimé le défaut de dénoncia- 
tion du co-Accufé, il a confirmé toutes les 
opérations de l 'Official. Mais après avoir fi 
foiemnellement décidé que la Caufedu co- 
Accufé n’appartenoit qu’auTribunal de l’É- 
vêque , & que le Lieutenant-Criminel , en 
voulant procéder contre lui , était dans l’er-r 
reur , il devoit donc fubir la loi qu’il s’é- 
toit impofée lui-même , & ne pas le juger 
fur un cas privilégié dont il l’avoit déjà dé- 
claré innocent. Mais fi, pour juftifier l’Arrêt 
du 30 Décembre, on ofoit avancer qu’il eft 
appuyé fur la fréquentation des perfonnes 
du fexe, alors l’incompétence des Juges U 
leur contravention feroient fans contradic- 
teur. Car le Parlement, par un Arrêt rendu 
après dix Audiences , avoit ftatué que la 
fréquentation des perfonnes du fexe , même 
fcqndaleufe , étoit un pur délit commun, 
dont les Juges féculiers n’avoient aucun 
droit de connoître; & il ne pouvoit donc, 
fans fe contrarier lui-même, prendre la fré- 
quentation du fexe pour l’objet de fon Juge- 
ment.: ainfi, de quelque façon que l’on ap- 
plique l’Arrêt du 30 Décembre , c’eft un Ju- 
gement infoutenable. Car, fi cet Arrêt eft 
fondé fur l’accufation de rapt, fon injuftice 
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eft évidente , puifque la réduction d’une 
proftituée eft impoflible : au contraire, s’il 
eft appuyé fur la fréquentation des perfon- 
nes du fexe, l’incompétence des Juges fécu- 
liers dans cette efpece eft prouvée par des 
Jugements folemnels que le Parlement a 
rendu lui-même dans la Caufedu Sieur des 
Rues; & cependant il eft confiant que les 
Magiftrats ne pourroient jamais produire 
d’autres motifs de leur Arrêt , ni d’autres 
cas réfultants du Procès. 

Enfin , le cas privilégié, qui feul rend 
les Eccléfiaftiques de la compétence des 
Juges féculiers , eft un crime atroce qui 
mérite des peines afflidtives; & le Parle- 
ment en prononçant un admonefté, a donc 
ftatué lui-même qu’il prononçoit fur le dé- 
lit commun. Cependant les Eccléfiaftiques 
ne. font point traduits devant les Juges laï- 
ques pour en recevoir des monitions : &ç 
fuivant l’article 36 de l’Édit de 1695, c’eft 
aux Évêques feuls qu’appartient le droit 
de les avertir & de les corriger. 

Il eft vrai que les fautes qui font le délit 
commun dans les Clercs , ne font pas fi con- 
fidérables que celles qui forment le cas pri- 
vilégié ; mais aufli il ne faut pas s’imaginer 
que le délit commun ne s’étende qu’à des 
minuties ou des légèretés. 

Car il eft confiant que l’Official ne peut 
connoître que du délit commun : il n’eft 
pas moins certain qu’il peut impofer pour 
pénitence, le Séminaire, l’interdit, ladé- 
pofition , privation de Bénéfice, excommu- 
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nication, prifon à temps, & même la pri- 
fon perpétuelle ; & pourroit-on dire que 
ce Juge fût autorifé à prononcer des pei- 
nes auffi confidérables, pour des fautes de 
foiblelîè, & des bagatelles? 

L’Ordonnance d’Orléans, art. 14, défend 
aux Officiaux de décerner monition ou cen- 
fure eccléfiajlique, Ji non pour crime & fean- , 
dale public. Cette Ordonnance fuppofe donc 
qu’il y a des crimes & des fcandales pu- 
blics , qui ne fortent point de l’efpece du 
délit commun, & font uniquement fujets 
à la Jurifdiétion Eccléfiaftique. 

La Déclaration du Roi , du 15 Décem- , 
bre 1698 , parle des caufes graves , mais 
qui ne méritent pas une injlruciïon dans les 
formes de la procédure criminelle , pour lef- 
quelles les Évêques ont droit d'envoyer leurs 
Curés 01L Eccléfiajliqucs dans un Séminaire 
pour le temps de trois mois. Mais fi ces fau- 
tes, fur lesquelles l’Évêque a droit de pro- 
noncer dans le cours de fa vifite, font des 
fautes graves fans mériter une injlrucfion 
criminelle , que faut-il penfer des fautes 
qui demandent une procédure extraordi- 
naire? Certainement ces fautes doivent être 
très -confidérables, & ne peuvent encore 
être des cas privilégiés. 

Le Concile de Trente , le Concordat , & 
la Pragmatique-Sanétion ont établi des ré- 
glés pour réformer & punir la conduite des 
Clercs. Ces Loix de l’Églife & de l’État 
parlent des concubinaires publics , obfti- 
nés , rebelles , fcandaleux ; & dans toutes ces 

■ ' ' .T X cir- 
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circonftances , il n’a jamais été mention 
du Juge laïque , mais uniquement du Juge <■ 
d’Églife , à qui la correétion de ces crimes 
ell renvoyée privativement à tous les Ju- 
ges féculiers. 

Il ell certain que les Eccléfiafliques de- 
vroient être plus purs que les Anges : ce- 
pendant il n’eft pas moins vrai que ceux 
♦ que l’on regarde comme des Dieux, font 
auffi foibles que le relie des hommes ; 8c 
on voit alfez Peuvent ceux qui par excel- 
lence font appellés les enfants du Très- 
Haut, fe joindre aux enfants de la terre. 
Mais quelque criminels qu’ils puilfent être, 
ils font toujours des hommes dillingués 
dans la Société, qui compofent le premier 
Corps de l’État, 8 c ont reçu de la piété des 
Princes un privilège qui les rend exempts 
de la Jullice féculiere , dans bien des cas 
dans lefquels les Séculiers y feroient fou- 
rnis. Et quel feroit donc le privilège 8c la 

J jrérogative des Eccléfiaftiques , fi , pour 
es mêmes fautes , ils étoient obligés de 
paroître dans deux Tribunaux, d’être don- 
nés en fpeétacle dans toutes les prifons, 
d’elfuyer deux procédures 8c deux juge- 
ments? Il ell donc évident que, fi le Juge 
• Royal pouvoit prononcer, ainfi que le Juge 
d’Églife, fur la fréquentation du fexe , ou 
autre délit commun, il n’y auroit plus de 
privilège dans les Clercs, plus de Jurifdic- 
tion particulière dans les Évêques; 8c les 
Eccléfiaftiques ne feroient-ils pas les plus 
malheureux Sujets de la République, qui 
Tome IX» * A a 
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ibbiroient deux condamnations pour des 
fautes , pour lefquelles les Séculiers ne 
pourroient même être cités devant aucun 
Jüge ? 

Quand un Eccléfiaftique eft traduit de- 
vant les Juges féculiers, il ne paroît point 
dans leurs Tribunaux en qualité d’Ecclé- 
fiaftique , mais en qualité de Membre de 
la République, dont le Clergé fait partie, 
Ipft enim eft in Republicâ ; & de Sujet du 
Roi, qui feroitaccufë d’avoir violé les Loix 
du Prince, dont les Juges laïques font les 
dépofitaires & les protecteurs. Suivant ce 
principe inconteftable , il eft notoire que 
la fréquentation des perfonnes du fexe ne 
peut être de la compétence du Juge Royal; 
Car il n’y a aucune Loi de l’État qui la 
défende : & une pareille accufation ne fe- 
roit jamais admife contre un Séculier, quoi- 

S u’il foit nuiïi fournis aux Ordonnances du 
.oyaume que les Eccléfiaftiques. La fré- 
quentation des perfonnes du fexe eft donc 
un crime dans les Clercs, & peut à leur 
égard exciter quelque procédure , parce 
qu’elle blefie en particulier la pureté & la 
fainteté de leur état. Mais les Évêques font 
les feuls Juges des devoirs de la Cléricâtu- 
re; il y a incompétence, vexation & entre- 
prit for la Jurildiétion Épifcopale, quand 
les Juges laïques veulent s’attribuer la cort- 
noifiànce des fautes commifes contre ces 
devoirs; & dans ces circonftances , le bras 
féculier, bien loin de s’appefantir fur les 
Eccléfiaftiques, doit toujours honorer leur 
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Caraétere , refpeéter leurs privilèges , recôfc- 
noître fon impuiflance , & les renvoyer à 
leur Évêque. 

Le Sieur des Rues , quelque innocent 
qu’il foit , ne peut fe pré tenter devant les 
Juges de la Primatie pour faire ftatuer fur 
le délit commun dont il a été accufô , qu’il 
n’ait obtenu juftice contre les Jugements 
des Juges fécuïiers, qui font cenfës être fon- 
dés fur quelque cas privilégié : c’eft pour- 
quoi il a été confeillé de préfenter fa Re- 
quête au Roi , pour demander la révi- 
sion d’un Procès dans lequel il ne s’agit 
tout au plus que d’un délit commun , 
dont les Juges féculiers n’ont jamais eu 
droit de connoître , & pour lequel cepen- 
dant le Sieur des Rues a été détenu pen- 
dant près de quatre ans dans les prifons 
royales. . 

Saint Àthanafe accufô, & même con- 
damné par les Ariens fur une inculpation 
de rapt, a obtenu de Conftantin la révifion 
de fon Procès ; il a démontré devant feü 
nouveaux Juges que cette accufô tion chi- 
mérique & calomnieute n’étoit fondée que 
ihr la malice & témérité de accufateurs ; 

S ue tes ennemis étoient les ennemis jurés 
e l’Eglife & de l'autorité royale, que te 
Condamnation étoit l’ouvrage de la plus 
noire cabale; enfin que toutes les réglés dè 
la juftice & de la nature avoient été vio— 
lées à fon égard. 

Ce n’eft pas que le Suppliant prétende 
fe comparer avec un des plus grands Saints 

A a ÿ 
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du quatrième fiecle; mais fa fituation n’eft- 
clle pas femblable par rapport à la calom- 
nie & à la vexation de fes ennemis? Auffi 
le Roi , toujours Protecteur du Sanctuai- 
re , a déjà reçu la Requête du Sieur des 
Rues ; il a nommé , pour lui en faire le 
rapport, un Magiftrat auffi plein de fagefle 
que de juftice. 

Le Sr. des Rues efpere, Nosseigneurs, 
que Sa Majefté aura égard à une Requête, 
qui fans doute intérelîera fa piété autant 
que fa juftice & fa clémence. Mais comme 
il s’agit particuliérement de défendre les 
droits de votre Jurifdiétion , il implore vo- 
tre intervention & toute votre autorité dans 
une Caufe qui eft la vôtre, & celle de tout 
le Clergé. 

Car (i dans la fuite le fcandale de quel- 
que Prêtre excitoit votre juftice à prendre 
les voies d’une procédure judiciaire, alors 
l’Accufé feroit tenté de fe révolter contre 
vos Jugements , il invoqueroit à fon fe- 
cours la protection des Parlements, il ap- 
pelleroit comme d’abus de vos Sentences, 
pour énerver du moins la force des preu- 
ves , & anéantir l’Information la plus lé- 
gitime ; il prétendroit que la fréquentation 
des perfonnes du fexe avec fcandale , eft 
un cas privilégié, fur lequel vos Officiaux 
n’ont pu procéder feuls; il citeroità ce fujet 
l’Arrêt rendu contre le Sieur des Rues, 
pour prouver que le Parlement de Paris en 
prononçant fur la fréquentation des per- 
fonnes du fexe, l’auroit regardé comme un 
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v cas privilégié. Cet Arrêt feroit donc un 
moyen infaillible pour renverfer les fon- 
dements de la Chaire Épifcopale, enlever , 
; aux Évêques jufqu’à la correction des Prê- 
tres qui leur font fournis, & les dépouiller 
de tout ce qui peut relier de leur ancienne 
JurifdiCtion. 

( Les Eccléfiaftiques du fécond ordre fe 
font gloire, Nosseigneurs, de fe dire vos 
enfants , ils marchent fous vos ordres , & - 
vous êtes leurs peres, leurs chefs, leurs Ju- 
ges : c’eft à votre fageflè qu’il appartient 
de couronner leurs travaux ; & s’ils ont le 
malheur de tomber dans quelque faute, 
c’eft auffi à votre Juftice qu’il eft réfer vé 
de les reprendre , de les corriger , de les 
punir; & le crime atroce peut feul les ar- 
racher d’entre vos bras. 

Ne permettez donc pas que les Juges fë- 
culiers enchaînent dans leurs priions , & 
oppriment par leurs Jugements des Clercs 
accufés des fautes, qui , bien loin d’être de 
I ces crimes atroces & privilégiés, ne pafie- 
xoient dans les Séculiers les plus graves , 
que comme des actions qui regardent le for 
intérieur, dont la correction n’appartient 
qu’au Tribunal de la Pénitence , qui doi- 
vent être pefées au poids du Sanétuaire, 

& ne peuvent jamais être mifes dans lçs 
balances de la Juftice Royale. 

Jettez un regard de cette bonté pater- 
nelle fbr un fils accablé, qui , pénétré du 
plus tendre refpeCt & de l’attachement le 
plus inviolable , fe profterne à vos pieds 
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pour vous demander juftice contre des frè- 
res, qui , aufii perfides & plus barbares que 
ceux de Jofeph , l’ont livré à un efclavage 
cruel , chargé de confufion , dépouillé de 
cette robe éclatante , dont vous l’aviez 
vous-même revêtu, Nudavtrunt eum tu- 
nicâ talari , & vouloient la teindre de fon 
propre fang. 

Genef. e. Ne refufez pas le fecours de votre in- 

37> V J> 2 J- tervention à un Diacre perfécuté, dont la 
perte entraîneroit la ruine de votre Tribu- 
nal; qui,. après trente années d’étude, fe 
voit languir à la porte du Temple, comme 
un Miniftre inutile ou bleffé , pendant qu’il 
pourroit exercer fon zele contre les enne- 
mis de l’Eglife ; qui ne defire rien tant que 
de facrifier tous les jours de fa vie à la dé- 
fènfô de votre autorité, & qui n’implore 
aétuellement celle du Prince, que pour être 
rendu à fon Evêque, qu’il regarde comme 
fon pere, dont il a déjà reçu mille témoi- 
gnages de bonté, & à qui il veut donner à 
la face de toute l’Eglife des preuves écla- 
tantes de la foumiflion la plus tendre St la 
plus refpeétueufe. 

Enfin , Nosseigneurs , fi la Caufe du 
Sieur des Rues étoit regardée comme une 
de ces Caufes particulières, qui ne mérite 
pas l’intervention du Clergé , ou fi les bruits 
calomnieux que de faux freres ne cellènt 
de répandre contre lui , pouvoient fufpen- 
dre vos bontés à fon égard , il fe flatte du 
moins d’avoir accompli tout ce que fon 
honneur & fon étât exigeoient de lui. Eî 
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effet, il a demandé juftiçe dans tous les 
Tribunaux, il implore a&uellement 1 au- 
torité du Prince, il réclame le fecours des 
Evêques , il facrifie pour fa défenfe fon re- 
pos, fes biens, fa jeunefie, fa vie même. 
Que peut-il faire davantage? Et feroit-U 
donc réduit à mettre fa Caufe entre les 
mains de celui qui eft le Juge fouvçrain des 
vivants & des morts? Ego quod erat mci 0/- 
ficii, prajliti , nihil ampliàspojfuni. Ou plu- 
tôt votre religion , Nosseigneurs , pourroit- 
elle ne pas s’intérefler dans un Procès , dans 
lequel les Sacrements ont été profanés, les 
Loix du Sanétuaire violées , les droits fa- 
crés de l’Epifcopat foulés aux pieds, les 
privilèges du Sacerdoce mépnfés, & la Ju- 
îifdiétion de PEglife anéantie? Succurnte 
Sacerdodo quod conculcatur , leges violant 
tur, fas Jubvertitur. S. Çhryfoft. tom. 4. de 

verbis Ifaïæ. , . . A 

Le Sieur des Rues, condamné juftement 
par un Parlement équitable, qui n’a donne 
aucune atteinte au privilège des Eccléfiaf- 
tiques, & qui eft le Défenfeur des droits 
4 es Evêques, ainfi qu’il le témoigne dans 
toutes les occafions , fe met a la place d un 
innocent opprimé , veut confondre la Caule 
avec celle du Clergé, & prétend intérefler 
tous les Evêques par des figures auffi 1 fauf- 
fes qu’elles font pompeufes. N’a-t-il pas 
çfé dire dans cette même Requête, en par* 
lantau Roi : Que foi Sceptre frémir oit en- 
tre fes mains , quand il fer oit injiruit qu J il 
s'agit d'un Diacre perfécuté par des Eu- 
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très conjurés , qui , pour le faire périr , ont 
facrifié les plus faints Canons de l'Églife , 
toutes les Ordonnances du Royaume , les 
premières loix de l'humanité ; ont profané 
les Sacrements , &proJlituéjuf qu’au redou- 
table minifiere de la réconciliation ? 

Tout cela réduit à fa jufte valeur, c’eft 
xm Diacre pourfuivi avec juftice par les 
Supérieure, ennemis du crime, & non du 
criminel, qui ont puni fon libertinage- Sa 
fureur voudroit foudroyer fes Juges. Ou 
conçoit contre lui une jufte indignation. 
On le peut comparer aux géants de la fa- 
ble , qui , écrafés fous le poids d’une mon- 
tagne, vomifient des flammes, les reftes 
de leur rage impuifiante. 

, Sa Requête ,• dans laquelle il demanda 
au Confeil du Roi la révifion de fon Pro- 
cès ; la Requête qu’il préfenta au Clergé 
pour l’obliger à foutenir fa Caufe ; tout 
cela échoua , & ne fervit qu’à faire voir 
qu’il avoit mis tout en ufage, & n’avoit 
rien oublié dans tous les Tribunaux où il 
avoit plaidé, pour fe procurer l’impunité 
de fes crimes. On ne peut nier qu’il n’y 
ait de l’art dans fes Mémoires ; mais ce 
qui fait juger que l’érudition qui y brille 
eft empruntée , c’eft qu’il a quelquefois 
confondu les principes qu’on lui a fuggé- 
rés , & qu’il ne raifonne pas comme un 
homme éclairé du flambeau de la fcience , 
quand il raifonne de fon chef 
SsTur C® f era évanouir tout ce qu’il a op- 
l’ Arrêt pofé , pour prouver que dans i’accufatioa 
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qu’on lui a intentée il n’y a point de cas définitif 
privilégié , ce fera l’explication des véri- du Parle * 
tables motifs qui ont animé les Arrêts de ment ‘ 
la Cour. 

On a vu dans le Plaidoyer de M. Ta- 
lon , que le Sieur des Rues étoit coupable 
du rapt de Janneton le Fort , non que cette 
fille ne lui eût épargné la peine de la fé- 
duire. Ainfi, quand il a fait de grands ef- 
forts pour prouver qu’elle étoit toute fé- 
duite, qu’elle avoit fait part de fes faveurs 
à plufieurs perfonnes, & que par confë- 
quent il n’étoit point coupable du rapt de 
léduétion, il ne voyoit pas qu’il ne fe juf- 
tifioit point du crime de rapt, qu’on ap- 
pelle raptus in parentes. 

Une fille déréglée étant mineure, ne dé- 
pouille pas fon pere & fa mere de l’auto- 
rité qu’ils ont fur elle , & fur-tout quand 
ils n’ont pas participé à fes déréglements; 
ils ont droit delà réclamer, ils efperent 
de la ramener k une vie régulière, & de 
lui faire retracer l’exemple d’une Made- 
leine pénitente. Et quand un Eccléfiafti- 
que , au-lieu de ieconder leur deifein , la 
leur ravit dans le temps qu’ils l’avoient re- 
tirée de fes défordres, & la garde chez lui 
plufieurs mois pour en abufer , il eft cer- 
tainement coupable du rapt in parentes. 

Ce qui arrive quelquefois à des Défenfeurs 
d’une Caufe , ils n’er. parent pas tout le foi- / 
ble. Le Sieur des Rues a fait de grands 
efforts pour le défendre^u rapt de réduc- 
tion , & il ne s’eft pas défendu de ce rapt 
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- . in parentes. C’eft ce qui a engagé M rç - La* 
verdy , Ton Défenfeur , à accufer la mere 
de Jeanneton le Fort d’avoir manqué de 
vigilance fur fa conduite. 

Le Sieur Merlier a trempé dans ce rapt ; 
il étoit d’ailleurs coupable du crime d’a- 
voir fait un mauvais commerce de filles, 
commerce dont le nom eft fi odieux. Il eft 
certain que ce crime eft un cas royal , qui 
mérite une peine affliétive. Le Roi, par fa 
Déclaration du 13 Juillet 1713, ordonne 
que pour ce crime il fera procédé par ré- 
colement & confrontation, & par appel à 
la Tournelle. On eft coupable de ce délit, 
quand on tient un lieu de débauche. Quel- 
que honteux que furent les excès où don- 
nèrent ces deux Eccléfiaftiques , le décri 
où ils étoient tombés dans leur Ordre , leur 
jufte punition infligée par les Juges Ecclé- 
fiaftiques, l’applaudiffement que ce même 
Ordre a donné aux Jugements qui les ont 
condamnés, tout cela fait l’éloge du Cler- 
gé , loin que ces exemples donnent atteinte 
a la vénération qui lui eft due. 

Au relie, comme les Mémoires confa- 
crés à la défenfe des Accufés ont été fup- 
primés, j’ai eu grand foin en les rappor- 
tant , de les purger des calomnies & des 
traits làtyriques dont ils étoient infeétés , 
afin de garder les égards qui font dus aux 
perfonnes refpeétables qui y étoient atta- 
quées. 

Un Procès célébré contre un Criminel 
condamné à une^einc infamante, malgré 
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cette infamie , lui donne du luftre ; on 
Souhaite favoir fa naifiance, l’hiftoire de fa 
vie , & fur-tout quand c’eft un Criminel 
diftingué par les talents de l’efprit. 

L’Abbé des Rues de Boudre ville eft né Traits 
à Paris, de parents Marchands de vin. Il hiftori- 
fit fes Humanités chez les Jéfuites, au Col- cernant"* 
lege de Louis-le-Grand , il s’y diftingua; l’Abbé 
il afpira enfuite à prendre des Grades de desRues. 
Théologie , il fit (on quinqu.tn.nium dans l’U- 
niverfité de Paris. Il porta d’abord le fur- 
plis dans l’Eglife de Saint- Paul, fa Parois 
fe ; il y fit de petits efiais pour féduire les 
filles qu’il catéchifoit, entraîné par fon pen- 
chant déréglé. On ne penfè pas que dès- 
lors il vint à bout de fes petites entreprifes 
amoureufes. Sa mauvaife conduite, qu’on 
éclaira de près, le fit chafier de ce Clergé. 

Il prit le degré de Bachelier, & entra en 
Licence ; il y brilla par fa facilité à argu- 
menter, à répondre aux arguments, & à 
démêler le nœuds de la difficulté. Les ex- 
preffions d’une élégante latinité naifioient 
dans fa bouche; il fè jouoit dans les ques- 
tions les plus difficiles & les plus épineu- 
fes, & paroifloit fupérieur à la fcience. Il 
ne put pas continuer fa Licence, parce 
qu’il falloir prendre les Ordres facrés, Sc 
qu’il ne trouva aucun Evêque afTez com- 
ptai Tant pour les lui conférer aux dépens 
de fon devoir. Il lia une amitié étroite avec 
l’Abbé Merlier, qu’il corrompit, & qu’il 
rendit compagnon de fon libertinage. Voilà 
k Source de tous leurs malheurs. Il fut ad-* 
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mis à faire les Catéchifme's à Saint-Pi errC- 
des-Arcis; & comme il ne fe comporta pas 
mieux que dans la Paroifie de Saint- Paul, 
on lui ota la difpenfation de cet emploi; 
il alla fervir la Parodie de Saint- Jean-en- 
Grêve : par fon langage infinuant & flat- 
teur, & par Part avec lequel il contrefit 
l’homme de bien, il féduifit le Curé, qui 
fut ébloui par les dehors d’un calice dont 
il ne voyoit point le dedans. Il répondit 
de lui à M. le Cardinal de Noailles ; il af- 
fura ce Prélat qu’il étoit changé, que c’é- 
toit un nouvel homme. 

L’Abbé des Rues confervoit pourtant 
toute la corruption du vieil homme : le 
Cardinal, pour l’éprouver, nomma quatre 
Docteurs de Sorbonne, afin d’obferver la 
conduite. Il entra dans une fécondé Li- 
cence, dont il fut Doyen; mais fa com- 
plexion ardente prit tant d’empire fur lui, 
qu’il recela fort mal fon libertinage à fes 
furveillants. Il vit bien qu’il ne le leur avoit 
point dérobé , il crut qu’il les falloit ren- 
dre fufpeéls au Cîltdinal de Noailles : il ré- 
veilla un procès entre le Doyen de la Sor- 
bonne & le Doyen de la Licence, qui étoit 
fufpendu depuis fort long-temps ; il fit un 
gros Mémoire in-quarto pour prouver fes 
droits, il diftribua fon Ouvrage aux Ma- 
giftrats. Les quatre Doéteurs qui éclairoient 
là conduite étoient fes Parties ; leur té- 
moignage contre lui n’étant par conféquent 
d’aucun poids, il eut le bonheur d’obte- 
pir le Diaconat, dont il étoit fort indigne. 
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Ainfi il acheva Ta Licence, a la fin de la- 
quelle il prononça des Paranymphes, ou 
il fit briller fon efprit & Ton éloquence ; 
mais on eut lieu de foupçonner qu’il n’avoit 
pas beaucoup de religion , par les traits 
badins & vifs qui lui échappèrent fur les 
maximes les plus faintes. Il fe joua des Doc- 
teurs, en leur faifant diftribuer pour d’ex- 
cellent vin de Champagne du vin blanc 
d’un déboire affreux, dont les bouteilles 
étoient bien ficelées & bien cachetées ; & 
des confitures & des dragées extrêmement 
ameres. C’eft ainfi qu’il crut pouvoir fe di- 
vertir aux dépens de ces Doéteurs graves 
& refpeétables. Mais n’eût -il fait que ce 
crime, fi c’en eft un! 

Dans ce temps -là il fut allez heureux 
pour attirer les regards de M. l’Abbé Bi- 
gnon , amoureux des talents de l’efprit dans 
ceux dans qui ils éclatent, & toujours prêt 
à les favorifer, à les protéger; il le nomma 
à une Cure dans le Diocefe de Noyon : il 
falloit de néceffité qu’il eût la Prêtrifè. 

M. le Cardinal de Noailles , comme on 
a vu , n’eut pas la condefcendance de lui 
conférer cet Ordre facré. Il prit ce Prélat 
à partie , aulfi-bien que les Grands-Vicai- 
res & Promoteurs : ce fut la réalité de la 
fable du pot de terre, qui fe brifa eû éclats 
en heurtant contre le pot de fer. 

Il parloit avec beaucoup de hardielfe & 
de facilité ; dans plufieurs occafions, il n’a 
pas gardé les bienféances du refpeâ: qu’il 
devoit à fes,Supérieurs, il difputoit contre 






eux, les emoarranoit, c* aipirou » les con- 
fondre dans la difpute; il étoit trop vif 8c 
trop impétueux dans fes pallions pour être 
politique. Voilà fon portrait. 

Il n’eft pas étrange qu’il ait eu la catas- 
trophe funefte qu’il a éprouvée. 
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